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V.  \ 


A  MONSEIGNEUR 

LE  CAMUS, 

Chevalier  ,  Conseiller 
du  Roi  en  tous  fes  Confdls  , 
Maître  des  Requêtes  ordi- 
naire de  fin  Hôtel,  Luute^ 
nant  Civil  de  la  Ville ,  Pré- 
vôté &  Vicomte  de  Paris. 


ONSEIGNEUR, 


Je  ne  pouvais  rien  fiuhaiter 
quime fut-plus  avantageux  que 

a  iij 


V)         E  P  I  T  R  E; 

la  gloire  de  vous  confacrer  cet 
cuvrage  ^  puifqt^il  contient  des 
Régies  que  f  ai  eu  t  honneur 
J^ apprendre  dans  les  différente^ 
Conimiffons  qui  ni  ont  attaché 
a  *votre  Ferfonne  &  a  vos  em- 
plois. La  raijon  ne  me  permet- 
toit  pas  ,  Monseigneur  ,  de 
lui  choifirun  autre  Protecteur  y 
&  mon  devoir  m' oblige  de  vous 
donner  ces  marques  y  quoique 
foihles  ^  de  la  reconnoiffancc 
que  j  ai  de  toute  s  les  grâces  que 
je  reçois  continuellement  de 
vous.  L'approbation  que  vous 
voule^bien  lui  accorder  3  per- 
fuadera  aifément  le  Public  de 
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fa  bonté  ;  &  le  nom  d'un  Ma- 
gijlrat  aujfijujle  &  auffi  éclairé 
que  vous  êtes  ,  lui  donnera  la 
protection  de  tous  ceux  de  U 
France.  La  vertu  qui  ejl  hé?x- 
jdltalre  dans  votre  Maifon  ,  ne 
me  laijfe pas  lieu  d'en  douter: 
Car  il  ny  a  perfonne  qui  ne 
fçache  que  Monfeigneur  votre 
Père  a  par  toutes  les  actions  de 
fa  vicyfignalé  le  ':^ele  &  l'inviœ 
table  fidélité  quil  avoit  pour 
fon  Prince.  Il  en  donna  des 
preuves  effectives  dans  les  Char- 
ges quil  a  exercées  au  Grand- 
Confeil  ;  dans  celle  de  Procw 
reur  Général  de  la   Cour  des 
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Aydes  y  &  dans  les  Emplois 
qu'il  d  eus  en  H  Armée  que  le 
Roi  Louis  XIII.  avoit  en  Ita- 
lie y  de  laquelle  il  étoit  Inten^ 
dant.  Le  Confeil  de  Sd  Ma- 
jejléoù  il  avoit  la  place  dOr^ 
dinaire  _,  a  été  le  témoin  de  fa 
probité .,  comme  toute  la  France 
l'efi  de  celle  de  ces  deux  grands 
hommes  :  L'un  Premier  Préfi- 
dent  de  la  Cour  des  Aydes  ^ 
qui  rend  la  Jujîice  avec  autant 
de  force  &  de  capacité  a  la  tête 
de  cette  Compagnie  Souverain 
ne  y  où  il  a  exercé  la  Charge 
de  Procureur  Général  pendant 
ringt-cinq  années  y  Et  l'autre 
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Cardinal^  Evêque &  Prince  d^ 
Grenoble  ,  qui  doit  fervir  d'E- 
xemple &  de  Modèle  a  touste$ 
Evêques  de  la  Chrétienté  y  & 
leur  faire  connottre  quen  abar^- 
donnant fe  s  biens  aux  pauvres  ^ 
&  méprifant  comme  luifon  re^ 
pos pour  le  falut  des  âmes  qid 
lui  ont  été  confiées  y  l'on  par- 
'^'i^ntfiins  faveur  aux  plus  émi-- 
nentes  dignité-^  de  l'Egllfe  :  &- 
que  par  la  douceur  y  la  piété  y^ 
l  application  y  &  une  réfidence 
continue  lie  y  Vonfe  rend  digne 
de  la  protection  &  de  teftime 
du  plus  grand  de  tous  les  'Mo^ 
narqucs.  Il  ne  m  appartient  pm^ 
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X  E  P  I  T  R  E. 

Monseigneur  ^  de  pénétrer 

les  actions  de  ces  grands  Hom* 
mes:  Ilmefuffirade  lesadmircr^ 
^  de  vous  fupplier  de  recevair 
délivre  qui v ous  ejl uniquement 
dédié  j  comme  la  plus  refpec- 
tueufe  marque  de  lafoumijjion  ^ 
Sf  du  profjnd  rejpecl  avec  lej^ 
quels  je  fuis  y 


MONSEIGNEUR, 


Votre   rrès-hmnbîe    âc 
très-obéifîant  fervireux 
GAURET. 
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SOMMAIRE 

D  U 

STILE  UNIFERSEU 

LA  réformation  de  la  Juftice,  &  Téra-^ 
blifiement  d'un  Scile  uniforme  en' 
toutes  les  CoHFS  &  Jurifdidions  du 
Royaume,  par  l'Ordonnance  du  mois  d'A- 
vril K^^y.eftl'un  des  plus  grands  avanta- 
gesque  le  Peuple  a  eu  dans  l'heureux  règne 
où  nous  vivons.  La  procédure  des  Iiiftan- 
ecs  &:  de  tous  les  incidensqui  peuvent  naî* 
t^e  dansrinftruâ:ion  àts  aftaires  civiles,  y 
cfl:  exprimée  d'une  manière  claire  &  intel- 
ligible ;  &  il  n'y  a  rien  qui  ne  foit  eflen- 
tiellement  nécefTaire  &  aifé  à  obferver, 

Ceft  fur  cette  Ordonnance  que  le  pre-î' 
mier  tome  du  Stile  Univerfel  a  été  forn>é  ; 
les  Ades-dont  il  eft' compofé  feront  con- 
noîcre  la  maniera  d'en  drefTer  facilement* 
de  pareils  fui  toutes  les  Macieres  qu  019 
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défïrera,  en  changeant  refpcce  du  fait  con- 
tenu dans  le  modèle,  pour  y  mettre  le  fait 
dont  il  fera  queftion. 

Les  demandes  peuvent  ctre  établies  fur 
le  Droit  commun,  fur  les  ckufes  des  Con- 
trats ,  fur  l'Ordonnance  &  fur  les  Coutu- 
tumes  particulières  des  lieux. 

Si  la  demande  n'eft  pas  jufte,  les  moyens 
pour  s'en  défendre  fe  trouveront  dans  les 
mêmes  Ordonnances  ou  Coutumes,  ou 
dans  des  actes  contraires  à  ceux  qui  auront 
fervi  à  établir  la  demande  ;  mais  l'une  ^c 
l'autre  partie  ne  doit  employer  que  des 
moyens  véritables  &  décififs,  expofer  (es 
moyens  dans  un  ordre  fimple  &  facile  , 
fans  embarrafTer  le  difcoursde  faits  inuti- 
les &  étrangers,  ni  de  citations,  de  préten- 
dus préjugés,  ou  de  Commentaires  qui 
fouvent  ne  fervent  qu'à  obfcurcir  l'affaire 
&  à  rendre  la  décifîon  difficile.  Les  Com- 
mentaires ne  font  que  de  (impies  opinions, 
&  ne  font  jamais  confidérés  comme  des 
maximes  certaines. 

Pour  inftruire  une  Infiance  à  l'Ordinaire 
dans  les  Cours  fupérieures ,  &  daris  routes 
les  Jurifdiclions  du  Royaume,  les  Titres 
néceffaires  font  : 

L  La  demande  qui  fe  fait  par  une  Re- 
quête aux  Cours  fupérieures,  pour  deman- 
der permiflion  d  y  affigner  ,  ou  par  un 


DU  SttLT  UKTVEîlSEt.  Xf 
fimple  Exploit  aux  Prévôtés,  Bailliages  Se 
Sénéchauflees.  II.  Les  défenfes  contre  la 
demande.  III.  Les  réplix^ues  du  Deman- 
deur ,  s'il  en  veut  donner.  IV.  Un  Ade 
pour  venir  plaider.  V.  Le  Jugement. 

L'Inftance  fe  juge  fur  la  première  afll- 
gnation;  i.  Si  l'une  des  Parties  ne  corn- 
paroît  pas ,  le  défaut  contre  le  Défendeur, 
ouïe  congé  contre  le  Demandeur  empor» 
porte  profit.  2.  Si  le  Défendeur  étant  com- 
paru ne  fournit  pas  de  défenfes.  3.  Dans 
les  Matières  fomroaires  fur  un  fimple  Acte 
pour  venir  plaider. 

Le  Jugement  eft  ou,  t.  diffinitif,  2. 
préparatoire,  3.  interlocutoire. 

Le  Jugement  diffinitif  s'exécute  après 
un  commandement  de  payer ,  s'il  n'y  a 
point  d'appel  ;  ou  s'il  y  a  appel  ,  il  s'exé- 
cute lorfqu'il  a  été  confirmé  par  les  Juges 
Supérieurs  où  l'appel  reffortit. 

Si  le  Jugement  efl:  préparatoire,  comme 
un  Appointement  en  droit,  ou  un  Appoin- 
temen:  à  mettre  dans  trois  jours,  les  délais 
de  produire  &  de  contredire  fe  comptent 
du  jour  de  la  fignification  qui  fe  fait  à  la 
requête  de  la  Partie  la  plus  diligente  qui 
a  produit  ;  cette  (ignifcation  met  l'affaire 
en  état  d'être  jugée. 

Si  le  Jugement  eft  interiocutoire,  com- 
me la  permiflion  qui  fe  donne  aux  Parties 
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de  faire  preuve  refpedive ,  ou  s'il  ell  oï-^ 
donné  qu*avant  faire  droit  defcente  fet-a' 
faite  fur  les  lieux  comentieux,  ou  autres- 
interlocutoires^  les  Enquêtes  ,  les  Procès- 
Verbaux  de  defcente,  &c.  &  les  pro- 
cédures  pour  y  parvenir ,  ont  une  dj^ale 
forme  dans  les  Cours  fupérieures  &  dans 
les  Juftices  inférieures. 

Il  en  eft  de  même  des  exceptions  décli-^ 
natoires,  dilatoires  &  pércmproires ,  in- 
terrogatoires fur  faits  &  articles  ,  recon- 
noifTacices  &  vérifications  d'écritures  , 
GOmpulfoires ,  demandes  incidentes,  in- 
terventions, produdions  nouvelles,  con- 
tredits,  &c.  qui  font  fembîables  en  toutes 
les  Cours  &  en  tous  les  Sièges. 

L'on  n'a  point  changé  dans  îe  Stile  Uni- 
verfel  l'Ordre  des  Titres  deTOrdonnancCi 
pour  faire  voir  le  rapport  de  l'un  à  l'aurre»^ 
&  la  facilité  qU'il  y  a  d'exécuter  l'Or- 
donnance ,  en  obfervant  ce  qui  eft  dans  le 
Stile;  mais  pour  donner  une  intelligencQ 
plus  parfaite  du  Stile  Univerfel ,  on  pour- 
ra le  divifer  en  fix  parties. 

La  première  partie  donnera  une  idée 
générale  pour  dreOer  régulièrement  les  de- 
mandes dans  les  Cours  fupérieures ,  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  &  du  Palais,  &  en- toutes 
les  Jurifdidions  inférieures,  tant  en  caufe 
principale  <ju*en  c.àuf^  d'appel  r  faixe  le* 


duStilê  Unïveêsel.  XVÎ] 
préfentations  des  Demandeurs  &  des  Dé- 
fendeurs ;  &  de  ce  ce  qu'il  faut  faire  pour 
obtenir  les  Défauts  &  Congés  fur  les  Afli- 
gnaf ions ,  &  les  faire  juger  par  Sentences 
&  Arrêts  diffinitifs ,  félon  ce  qui  eft  pref- 
cricparlesTit.il.  III.  IV.&V. 

IL  Si  les  Défendeurs  comparent  avant 
le  Jugement  des  Défauts ,  les  incidens  qui 
peuvent  furvenir  font  exprimés  aux  Titres 
VI.  VIL  IX.  X.  XII.  XIX.  XX  XXL 
XXIL  XXIIL  XXIV.  &  XXV.  aux  Arc. 
XXIX.  XXX.  &  XXXL  du  Titre  XL  & 
aux  IL  IIL  &  IV.  Art.  du  Titre  XXVL 
fçavoir  au  Titre  VI.  IesExcep':ions  déclr- 
natoires ,  ou  fins  de  non  procéder  :  au  Ti- 
tre VIL  les  Exceptions  d^s  veuves  &  hé- 
ritiers ,  pour  obtenir  les  délais  de  faire  in- 
ventaire &  délibérer  s'ils  renonceront  à  la 
Communauté  oufuccelTîon  dudéfant  avant 
que  de  défendre  :  au  Ti^re  IX.  les  Excep- 
tions des  Défendeurs ,  s'ils  font  pourfuivis 
pour  payer  avant  le  terme  qui  lei>f  a  éré 
donné  par  le  Créarhcier  ,  ou  ii  \&  Deman* 
deur  n'a  pas  donné  copie  des  Pièces  juftifî- 
catives  de  fa  demanda  &  autres  Exceptions 
que  l'on  appelle  dilatoires:  au  Titre  X.  Ci 
les  Parties  veulent  fe  faire  interroger  fur 
faits  &  articles,  &  les  différentes  procéda- 
dures  qu'il  faut  faire  (i  les  Parties  que  l'on 
vettt  faire  interroger  font  préfemes  au  Hea 
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où  le  difFérend  eft  pendant,  ou  s'ils  font 
abfentes,  ou  pour  interroger  les  Chapitres, 
Corps  &  Communautés  :  au  Titre  XII.  la 
procédure  pour  faire  les  compuifoires  & 
les  collations  de  copies  dont  l'on  veut  fe 
fervir  au  lieu  d'originaux,  les  Reconnoif- 
fances  d'écritures  privées,  &  la  vérification 
que  l'on  en  peut  taire  fi  elles  font  déniées  : 
au  Titre  XIX.  les  demandes  pour  faire 
fequeftrer  pendant  le  Procès  les  chofes 
contentieufes  ,  comme  fruits ,  meubles , 
maifons  ,  terres ,  &c.  au  Titre  XX.  la  for- 
me d'articuler  les  faits  qui  giffenc  en  preuve 
vocale  &  littérale,  &  les  règles  pour  obte- 
nir la  permilîîon  d'en  faire  preuves  pat 
titres  &  par  témoins  :  au  Titre  XXI.  les 
defcentes  fur  les  lieux ,  nominations  3c 
rapports  d'Experts  ;  au  Titre  XXII.  ce 
qu'il  faut  obferver  en  la  confeérion  des 
Enquêtes  :  au  Titre  XXIII.  les  reproches 
que  l'on  peur  donner  contre  les  témoins  ; 
au  Titre  XXIV.  ce  qu'il  faut  faire  lorfque 
J'on  veut  récufer  les  Juges,  &  les  règles 
.pour  connoître  fi  les  récufations  feront 
valablement  propofées  :  au  Titre  XXV.  fi 
l'on  veut  prendre  les  Juges  à  partie.  Aux 
Articles  IL  III.  IV.  &  V.  du  Titre  XXVL 
les  pourfuites  contre  la  veuve  &  héritiers 
du  défunt ,  Se  contre  la  Partie  de  laquelle 
le  Procureur  efl:  décédé,  pour  en  conftituer 
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un  auTC.  Tous  ces  încidens  doivent  etrç 
réglés  avant  le  Jugement  du  principal. 

III.  L'inftruction  des  Inftances  félon  les 
règles  prefcrites  par  les  Titres  Xî.  &  X  :  V. 
tant  en  caufe  principale,  loifque  le  Dé- 
fendeur a  fourni  de  défenfes  &c  que  les 
Parries  conteftent,  que  fur  les  appellations 
verbales  &  par  écrit,  &  de  tous  les  inci- 
dens  qui  peuvent  être  joints  avec  le  prin- 
cipal ;  fçavoir  les  demandes  &  appella- 
tions incidentes,  les  Lett-^es  de  refcifion, 
&  autres  Lettres  que  l'on  peut  obtenir  in^ 
cidemmcnt,  les  fai's  nouveaux,  les  inter- 
ventions, les  produdions  nouvelles,  les  ap- 
pellations de  déni  de  renvoi  &  d'incompé- 
tence, des  folles  intimations  &  défertions 
d'appel  ,  la  réception  des  Appoin-emens 
avilés  au  Parquet  ou  à  Te^cpédient,  la  Pé- 
remption de  l'appel  ,  &c.  Les  Inftances 
exceptées  de  ces  règles  générales ,  dont 
l'inftrudion  a  des  formaliés  particulières, 
font  contenues  aux  Tit.  VIII.  XV.  XVII. 
XVIlI.  de  XIX.  Le  Titre  VIII  concerne 
les  délais  que  l'on  peut  demander  pour 
fon;mer  les  garants  ,  &  les  procédures  qui 
fe  peuvent  faire  contre  les  garants  for- 
mels &  contre  les  garants  limples.  Le 
Titre  XV,  contient  les  procédures  des 
Infiances  fur  le  podelloire  des  Bénéfices  , 
&  fur  les  Régales.  Le  Titre  XVII.  .c^Ues 
pour  appofer  &  lever  les  fceliés ,  les  op- 
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pofirlons  qui  y  peuvent  être  formées ,  les 
conférions  d'inventaires  après  le  décès  ^ 
l'éledion  des  Tuteurs  &  Curateurs  aux 
Mineurs  ,  l'ouverture  des  Teftamens,  l'irt* 
terdidion  de  contrader  à  ceux  qui  font 
débauchés  ou  en  démence  ,  la  correc- 
tion des  enfans  mineurs,  l'inftrudion  des 
Inftances  en  Matières  fommaires.  Le  Titre 
XVIII.  l'inflrudïon  pour  former  les  ac- 
tions de  complaintes  &  réintégrandes.  Le 
Titre  XXIX,  la  reddition  des  comptes  de 
Communautés,  Tutelle,  Société,  Sequeftre 
&  autres. 

IV.  Les  règles  potïr  prononcer  &  pour 
rédiger  les  Sentences,  Jugemens  &  Arrêts 
en  toutes  ks  Cours  &  Sièges ,  &  ce  que 
les  Greffiers  doivent  obferver  pour  les 
expédier  &  délivrer  aux  Parties ,  fuivanf 
le  Titre  XXVL 

V.  Les  différentes  manières  d'exécuter 
lesSenitences  &  Arrêts,  félon  la  difpofî- 
tion  des  Titres  XXVIL  XXVIIL  XXX, 
XXXL  XXX  IL  XXXIIL  &  XXXIV.  Le 
Titre  XXVIL  explique  les  cas  auxquels 
les  Sentences  peuvent  avoir  force  de  chofe 
jugée,  Se  ce  qu'il  faut  faire  avant  que  d^exé- 
cuter  les  Sentences  &  Arrêts.  JLe  Titre 
XXVIIL  contient  la  préfentation ,  récep- 
tion &  foumififîon  des  cautions  pour  Texé- 
eitfion  des  Jugemen$  provifoires.  Le  Tiu 
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XXX,  Ja  liquidation  des  fruits.  Le  Titr« 
XXXr.  la  taxe  .des  dépens ,  les  procédures 
pour  obtenir  les  Exécueoires ,  celles  fur 
les  appellations  de  la  taxe  ,  &  pour  les 
faire  ju.^er ,  foit  à  l'Audience  ,  ou  comme 
Procès  par  écrit.  Le  Titre  XXXIL  la  taxe 
&  liquidation  des  dommages  &  intérêts. 
Le  Titre  XXXIIL  les  faifies,  les  exécu- 
tions &  ventes  de  meubles  ,  grains  ,  bef- 
riaux,  chofes  mobiliaires,  &  les  pourfuites 
contre  les  Sergens ,  pour  les  contraindre 
Jorfqu  ils  refufent  de  payer  le  prix  de  la 
vente  qu'ils  ont  faite.  Et  le  Titre  XXXIV, 
hs  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
pour  dettes  civiles,  <Sc  ce  qu'il  faut  faire 
pour  obtenir  les  contraintes  par  corps 
après  les  quatre  mois ,  &  pour  faire  la  per- 
quihtion  &  l'emprifonnement  des  Parties 
qui  font  condamnées. 

VI.  La  forme  de  fe  pourvoir  contre  les 
Arrêts  èc  Jugemens  en  dernier  refTort ,  & 
contre  les  Sentences  Préi]diales  rendues 
au  premier  chef  de  l'Edic  par  Requête 
civile  ou  par  oppolîtion  ,  &  l'inflrudion 
des  Inftances  de  Requête  civile  &  d  op- 
pofirion,  félon  \qs  règles  contenues  au 
XXXV.  &  dernier  Titrç. 

Le  Titre  XVT.  efl:  particulier  pour  les 
rocédures  qui  doivent  être  faites  en  I# 
urifdiaion  de^  Juge  ôc  Confuls. 
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Le  Stile  du  Confei!  du  Roi  nouvelle- 
ment imprimé  ,  qui  eft  le  3*^  tome  du  Stile 
Univ.'rfel,en  eft  la  principale  &  la  plusné- 
cefïai-e  partie.  Il  contient  les  difFérens  dé- 
grés de  Jurifdiétion  qu'il  y  a  dans  le  Royau- 
me, le  pouvoir  des  Juges  &  les  matières  qui 
font  de  leur  compétence  ;  ce  qu'il  faut  faire 
lorfque  les  Juges  ordinaires  &  les  Compa- 
gnies fupérieures  n'ont  pas  luivi  les  règles 
prefcrites  par  l'Ordonnance  dans  les  Ma- 
tières civiles  ic  criminels ,  &  les  moyens 
pour  demander  la  caffation  des  Arrêts  & 
Jugemens  en  dernier  refTort,  s'ils  font  con- 
traires aux  Coutumes  ou  aux  Edits  &  Dé- 
clarations du  Roi ,  &c.  La  Sedion  IV.  du 
Titre  IL  de  ce  même  Stile  du  Confeil ,  eft 
une  procédure  qui  n'y  a  été  mife  que  par 
rapport  au  Titre  des  Evocations  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Aût  1 66p  ,  dont  elle 
fait  partie  ,  &  qui  naturellement  devoit 
être  dans  ce  premier  Tome  du  Stile  Uni- 
verfel  ,  parce  qu'elle  ne  fe  fait  que  dans 
les  femeftres  des  Compagnies  qui  font  Se- 
meftres,  èc  es  Chambres  des  Cours  de  Par- 
lement &  des  Aydes  ^ ,  en  exécution  de 

*  Par  la  Déclaration  du  14  Août  170I.  Sa  Mnjefîé  veut 
que  nul  ne  puiffe  demander  fort  ren-  oi  en  une  autre  Chambre 
ttu  Semeftre  du  chef  de  feu  propres  parens  ou  alliés  ,  mais  feu* 
iement  du  chef  de  ceux  de  fa  Partie  adverfe  ou  de  L'une  de. 
fes  Parties  adverfis ,  s'il  y  en  a  plufieurs  :  &  au  furplus  que' 
t Article  IX^du  Titre  dea  Evocations  foit  exécuté-» 
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^Article  IX.  du  même  Titre  des  Evoca- 
tions, qui  porte  que  les  Procès  pendans  en 
l'un  des  Semeftres  ou  Chambres  efquelles 
aucuns  des  Prcfidens  ou  Confeiliers  des 
Semeflres  ou  C  hambres  feront  l'arties,  ou 
fi  l'une  des  Parties  y  a  fon  père ,  enfans  , 
gendres  ,  frères ,  beaux- frères ,  oncles,  ne- 
veux ,  coufins  germains,  ou  deux  parens 
au  troifiéme  degré  ,  ou  trois  jufqu'au  qua- 
trième inclufîvement ,  feront  renvoyés  en 
une  autre  Chambre  ou  Semeflre  à  la  fimple 
xéquifition  de  l'une  des  Parties. 

La  Chambre  de  la  Tournelle  Civile  au 
Parlement  de  Paris  étoit  créée  lorfque  ce 
Livre  fut  imprimé  pour  la  première  fois, 
dans  lequel ,  pour  n'y  rien  omettre  ,  Ton 
comprit  les  Matières  dont  la  connoiffance 
lui  avoit  été  attribuée  ;  ce  qui  a  été  laifTé 
dans  les  éditions  fuivantes  &  dans  celle-cî, 
quoique  la  Chambre  de  la  Tournelle  XDi- 
vile  ait  ceffé  depuis  quelques  années  , 
n'ayant  pas  été  continuée  ;  parce  que  ces 
remarques  feront  peut-être  de  quelque  uti- 
lité dans  la  fuite. 

Procédures  particuluns  pour  la  Jurifdiclion 
des  Juge  O'  Confuls. 

LE  Titre  feiziéme  de  ce  Livre  divifé  en 
quinze  Sedions  ,  traite  ,  L  Des  ma- 
tières de  la  Juiifdidion  Confulaire.   U. 


xxîv  Sommaire  bu  Stile  Universel* 
Du  refiis  auquel  il  faut  intenter  &  pourfui* 
yre  les  adions.  III.  Des  Lettres  de  change» 
IV.  des  billets  de  Change.  V.  des  Règles 
pour  les  Ajournemens.  VL  Des  Défauts  Se 
Congés.  VII.  Des  Interrogatoires.  VIIL 
Des  Enquêtes.  IX.Du  Jugement  des  Inftan- 
ces  lorfqjue  les  Parties  font  comparues.  X. 
Des  Oppofitions  à  l'exécution  des  Senten- 
ces XI.  Pour  faire  lever  les  défenfes  & 
furféances  à   réexécution  des  Sentences. 

XII.  Sur  la  contravention  à  l'Article  ly 
du  Titre  i^  de  l'Ordonnance  de   i<^75.9 

XIII.  Pjsur  faire  examiner  &  régler  les 
différends  des  Parties  par  Arbitres.  XIV. 
<les  Régies  pour  faire  juger  par  de3  Arbi^ 
très  les  conteftations  entre  AiTociés ,  Mar^ 
chands ,  Négocians ,  &c.  Xy.  Pe  1^  T^x^ 
des  Dép.eDs. 
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UNIVERSEL 
I>E  TOUTES  LES  COURS 

ET  JURISDICTIONS  DU  ROYAUME, 

Pour  rinftrudion  des  Matières  Civiles  . 

luivant  l'Ordonnance  de 

LOUIS     XIV. 

ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE, 
D«  Mus  d'Avril  i6(j. 


TITRE    PREMIER. 
De  VObfcrvation   des    Ordonnances. 

A  Juflice  qui  fa/t  la  gloire  des  Sou  ve- 
rair.ç,  &  le  boniseur  des  Peuples ,  de- 

Viendroitinuiile.fil'autciitéde.LoiK 

ne  lui  donnoit  la  force  de  régler  les 

r       .  j,  „.  *''2!s.d'al,urer  le  rercs  des  Partin- 

hers,id'afierm,rla,rnnquili;,ip,';i.-,,eie:pL 

A       ^ 


Stilf,  Universel,  _ 
ftifant  des  Loix  éqnitables,  félon  la  ncceffité  des 
tems&  le  befoin  des  Peuples,  foit  pour  des  cho- 
ses nouvelles,  ou  pour  mettre  en  vigueur  ce-les 
de  leurs  Prédéceffeurs.  Les  Ordonnances  de  nos 
crécédens  Rois  furent  merveiUeules  pour  term,- 
rer  la  longueur  des  Procès  ;  mais  ayant  ete  chan- 
gées eu  négligées  par  le  tems  &  par  la  mahce  aes 
Plaideurs  ,  le  défordre  que  cet  abus  commen- 
coit  à  faire  naître,  eût  en6n  rendu  teutes  es 
^ples  incertaines,  fi  Louis  XIV.  qut  a  retabl, 
la  Juftice  par  fes  Loix  ,  n'eût  aun>  retranche 
es  procédures  inutiles  par  l'établiiTement  d'un 
Stile  uniforme  dans  toutes  les  Cours  &  Sièges 
du  Royaume  ,  fuivant  l'Ordonnance  du  moi. 

^'T^ui%ri  par  l'Article -premier  du  pre- 
mier Titre  de  cette  Ordonnance, veutqu  elle  foit 
obfervée  par  les  Cours  de  Parlement,  Grand 
Confeil ,  Chambre  des  Comptes  &  autres  Cours, 
Juges,  Magiftrats  &  Officiers,  tant  Royaux  que 
dps^Se  -neurs,  même  par  les   Juge^Offic.aux. 

Et  p?r  l'article  fécond,  que  les  Ordonnances, 
Edits,  Déclarations  &  autres  Lettres  foient  pu- 
bliées &  régiftrées  auffuôt  qu'elles  auront  ete  en, 
vovées,  toutes  affaires  cefTantes,  même  la  v.fite 
jugement  des  Procès  criminels,  &  affaires  par, 
ticulieres  des  Compagnies. 

S'il  fe  trouvoit  par  l'ufage  que  quelques  Art^ 
clés  de  l'Ordonnance  fuffent  contre  1  utilité  ou  la 
commodité  du  Public  ,  ou  fujets  a  imerpretanon, 

déZation  ou  modération,  »«  C-;^,\°™^ 
nés  peuvent  en  tout  temsreprefentera  oa  Ma  eue 
"ecu'ellesiugerom.^propos,fansque)'exeçutioa 
S  pui-ffe et  e  furfife ,  fuivant  l'arncle  troificme. 

Les  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  &  Let. 
nés  Patentes  qui  auront  été  publiées  e"  p-efence 
du  Roi,  OU  dei'exptès  Mandement  de  SaMajeftc , 


T  I  T.  I.  De  VObferv,  des  Ordonnances;  f 
portées  par  perfcnnes  qu'elle  aura  a  ce  ccmmi- 
les,  doivent  ètre^obrervces  du  jour  de  la  publi- 
cation ,ain/î  qu'il  eft  dit  en  l'article  quarricme. 

A  l'égard  de  celles  que  Sa  Majcfté  pourra  en- 
voyer dans  les  Cours  pour  y  être  regiftrées,  f:\\Qi 
feront  tenues  pour  publiées  après  le  tems  porte 
par  Tarticle  cinquième. 

Les  Cmixs  n'en  peuvent  changer  ou  interpréter 
les  difpofîtions  pour  quelque  caufe  que  ce  ibit  , 
aux  termes  des  articles  C\\  S:  fepticmc. 

Les  Arrêts  &  Jugemens  qui  feront  donnés  con- 
tre la  difpo/îtion  des  Ordonnances,  Edits  &•  Dé- 
clarations, font  déclarés  nuls  par  l'article  huitième 
du  Titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1667,  * 
Sa  Majeflé  veut  que  les  Juges  qui  les  auront 
rendus ,  foient  refponfables  de  dommages  &  in- 
tércts  des  Parties. 


TITRE    SECOND. 

Dei    Ajournemtns, 

LES  Ajournemens  pourront  être  faits  paf- 
devanttous  les  Juges  en  cau/e  princiaplc 
&  d'appel,  fans  aucune  Commiflîon  ovi 
Mandement,  encore  que  les  Aiournés  eufTent 
leur  domicile  hors  le  reffort  des  Juges  pardevant 
lefquels  ils  feront  alTignés,  ainH  qu'il  ell  dit  en 
l'article  dixième  du  Titre  fécond  de  1  Ordoa-: 
nancedu  mois  d*Avril  1667. 

EXCEPTION. 

Suivant  les  articles  douze  &  treizième  du  mê- 
me titre,  l'on  ne  peut  donner  aucun  Ajourne- 
ment pardevant  les  Cours  &  Juges  en  dernier  reir 

A  ij 
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fort,  fcit  en  premicre  inftiincc,  par^appel  on  au- 
frement ,  qu'en  vertu  de  Lettres  de  Chancellerie  5 
CommifTion  particulière  ou  Arrêt. 

Ni  'aux  Requêtes  de  rK6tel,pour  juger  en  der- 
nier relTort,  qu'en  vertu  d'Arrêt  du  Confeil  ou 
CommifTion  du  grand  Sceau. 

MGLES  GÉNÉRALES  POUR  LA  FORMB 

4e  tous  les  Exploits  d'Ajoîirnement, 
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'Exploit  doit  être  libellé,  &  doit  contenir  les 
p,  ,  conclufions  &  fommairement  les  moyens  de 
3a  demande  ,  à  peine  de  nullité  des  Exploits, 8c 
de  vingt  livres  d'amende  contre  les  HuijTîers,  ^er- 
aens  &  Apparieurs,  applicable  moitié  aux  répara- 
tions de  r  Auditoire,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  g 
du  lieu  ,  article  premier  du  Titre  fécond.    ^  ■ 

Suivant  l'article  deuxième  du   même   Titre  ,  t 
lesHuiiriersSc  Sergens,  même  des  Cours  de  Par*- 
lement, Grand  Confeil ,  Chambre  des  Comptes, 
Cour  d,çs  Avdçs ,  Requétçs  de  l'Hôtel  &  du  Palais, 
dciventdéclarerparleursExpîoitslesJurifiiaions 

où  ils  font  immatriculés,  &  leurs  domiciles,  a 
peine  de  nullité ,  &  de  vingt  livres  d'annende  , 
applicable  comme  il  ell  dit  ci  deffus. 

Les  Exploits  d'Ajournemens  doivent  être  faits 
à  perfonne  ou  domicile  ,  excepté  les  Exploits  con- 
cernant les  droits  des  Bénéfices  qui  peuvent  être 
laits  au  principal  manoir  du  Bénéfice  :  &  ceux  con- 
cernant les  droits  &  fondions  des  Offices  ou  Corn- 
ïniiTions ,  es  lieux  où  s'en  fait  l'exercice  ',  dans 
tous  lefquels  Exploits  les  Huiffiers  &  Sergen? 
feront  menrion  des  perfonnes  aufquelles  ils  es 
au-ont  laifles,  à  peine  de  nullité,  &  de  pare.îhe 
'Ainçnàe  de  vingt  livres/uivant  l'article  troilieme 
dj  Titre  Second.  ^         ^ 

U  faut   donner  au  défendeur  dans  ^a  memç 
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feuille  ou  cahier  de  VExplciz ,  copie  des  ?l^cçs  fur 
Jefquelles  la  demande  eil  fondée,  ou  des  extraits 
des  pièces  fi  elles  font  trop  longues;  aurremenc 
lescop-es  que  les  demandeurs  donneront  dans  le 
cours  des  Inftances  n'entreront  en  taxe  ,  &  les  ré- 
ponfesquiy  feront  faites,  feront  à  leurs  dépens  5c 
farts  répétition  ,  conformément  à  l'arCicle  fîx  dj 
mcrne  Tirre. 

En  tous  Sièges  &  en  toutes  matières  les  Exploit» 
d'Ajournemens, d'intimations  ou  anticipations^ 
doivent  contenir  le  nom  du  Procureur  du  deman- 
deur ,  fuppofécLie  Ton  miniflerey  foit  nécelTaire  , 
à  peine  de  nullité  des  Exploits  &  de  ce  qui  pour- 
roit  être  fait  en  exécution  ,  &  de  vingt  livres 
d'amende,  ain/î  qu'il  eft  dit  en  l'Article  iîxiéme 
du  Titre  fécond. 

Tous  Huifliers  ou  Sergens  fonttenus  de  mettre 
au  bas  de  l'original  de  l'Exploit ,  les  Tommes  qu'il» 
auront  reçues  pour  leurs  falaires  ,  à  peine  de  vin^C 
livres  d'amende,  fuivant  l'article  cinquième  fu 
Titre  fécond. 

Les  Exploits  doivent  être  contrôlés  trois  jours 
après  leur  date*  à  l'exception  de  ceux  qui  con- 
cernent la  procédure  Se  l'inflruvfticn  des  Procès,', 
à  peine  de  nullité  des  Exploits,  Procédures  & 
Jugemens  donné?  en  conféquence,&  de  cent  livres 
d'amende  contre  celui  qui  s'en  fervira  ,  aux  ter- 
mes de  l'Edit  du  mois  d'Août  1669;  &  par  le 
même  Edit,  S.  M.  a  déchargé  les  HuirHers  &  Ser- 
gens de  fe  faire  affilier  de  deux  témoins. 

Ajournements  en  premiers  inflance  devant  les  Pre^ 
-vôts^ChiteUxins  Royaux.BailIis  ï^  Séuécb.iux^ 
i5  autres  Juges  ordinaires, 

LEs  Juges  ordinaires  font  compétens  pour  con- 
noître  de  toutes  matières  civiles  &  criminel- 
les, faJîs  diftindion  des  chofes,  des  lieux  ,  ni  des 
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pcrfonnes  ,  s'il  n*y  a  privilège  accordé  aux  lieux 
ou  aux  perfonnes ,  ou  s*il  n'y  a  des  Juges  créés 
pour  certaines  matières  par  des  Edits  qui  me-ttent 
des  bornes  au  pouvoir  que  Sa  Majefté  a  donné  aux 
Juges  ordinaires. 

Le  premier  degré  de  la  Jurifdiâion  Royale 
ordinaire  s'çxerce  par  les  Prévôts ,  Vicomtes  > 
Châtelains  ou  Viguiers  Royaux. 

i^.  Ils  peuvent  connoître  en  première  Infiance 
entre  Roturiers  des  matières  réelles ,  perfonnelles 
&  mixtes.  z9.  Des  adions  réelles  entre  Nobles  , 
s'il  s'agit  d'héritages  roturiers,  &  du  partage  des 
Fiefs,  s'il  s'en  trouve  dans  la  fuccefïion  d'un 
Roturier.  3°.  Des  caufes  des  Eglifes  qui  font  dans 
leur  Prévôté,  fî  les  Eglifes  n'ont  pas  de  garde 
gardienne.  4Q.  De  l'exécution  des  réglemens  de 
la  Police  &  des  malverfations  qui  s'y  commet- 
tent. 5^.  De  l'exécution  des  Réglemens  concer- 
nant les  métiers,  6°.  Des  différends  des  Sujets  des 
Seigneurs  qui  n'ont  que  baffe  &  moyenne  Jufii- 
ce  ,  excédant  le  pouvoir  de  la  baffe  &  moyenne 
Juflice.  7*^.  Des  appellations  des  bas  &  moyen» 
Juflieiers ,  s'il  n'y  a  point  de  haut  Juflicier.  8  ".  De 
tous  crimes  excepté  ceux  dont  la  connoilfance  ed 
réfervée  aux  Baillis  &  Sénéchaux  ,  exprimés  en 
l'article  onzième  du  Titre  premier  de  l'Ordou- 
jiance  du  mois  d'Août  167©. 

Les  Baillis  &  Sénéchaux  exercent  le  fécond 
degré  de  la  Jurifdiftion  Royale  ordinaire,  ainfi 
qu'il  fera  expliqué  ci  après. 

Toutes  les  demandes  que  l'on  voudra  faire  ea 
première  inftance  devant  les  Prévôts,  Vicom- 
tes-,  Châtelains  ou  Viguiers  Royaux,  Baillis, 
Sénéchaux  &  autres  Juges  ordinaires ,  pourront 
être  dreffées  félon  U$  règles  de  celles  qui  fui- 
li^ent. 
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Demande  du  contenu  tn  une  oiliginion, 

L'An  ....  le  jour  de  •  ...  à  la  Requête 
de  D  .  .  .  .  MarchanJ  de  ....  qui  a  éJût 
fon  domicile  en  fa  maifon  fîfe  rue  de  ...  * 
j'ai  M.  •  .  .  Huifller  à  .  .  .  .  demeurant  à  .  .  • 
rue  ....  donne  afllgnation  à  L  ....  en  par- 
lant à  fa  perfonne  o»  à  ....  en  Ton  domicile  » 
à  comparoir,  d'hui  e»  .  .  .  .  jours  pardevant  ,  .  • 
pour  Ce  voir  par  ledit  L  .  .  .  .  condamné  à 
payer,  en  deniers  ou  quittances  valable?,  la  fom- 
me  de  .  .  ,  contenue  en  fon  obligation  pafTce  au 
profit  dudit  D  .  .  ,  devant  .  ,  ,  Notaire  à  .  •  • 
le  ...  .  enfemble  les  intérêts ,  à  compter  du 
jour  de  la  demande»  &:  aux  dépens:  ôc  à  cette 
fin  i'ai  laifTé  copie  audit  L  .  .  ,  .  tant  8u  pré- 
fent  Exploit  que  de  l'Ooligation  ,  &:  quittances^ 
&  ngnifié  que  T  .  .  .  •  eft  Procureur. 

Si  les  pièces  étoient  trop  longues  ,  Ton  peut 
donner  des  Extraits  ,  luivant  ledit  Article 
fixieme. 

Quand  les  HuifHers  ou  Sergens  ne  trouvent 
perfonne  au  domicile  du  Défendeur,  ils  doi- 
vent ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  atta- 
cher leurs  Exploits  à  la  porte  ,  &:  en  avertir  le 
proche  voifîn  ,  &  lui  faire  fjgner  l'Exploit  ;  Sc 
î'il  ne  le  veut  ou  ne  peut  fi^ner,  ils  en  feront 
mention  ,  fuivant  l'Article  quatre  du  Titre 
douzième. 

Ajournement  quand  il  H^y  a  perfonne  au  domicile  du 
Défendeur -i  contenant  demande^  faute  d*avoir 
reçu  une  fomme  tranffortée» 

L'An  ....  à  la  Requête  de  M  .  é  .  .  i'aî 
Sergent  ....  donné  aflîgnation  àT  .  .  . 
au  devant  de  Ton  domicile  >  fis  rue  .  .  «  •  n'y 

Air 
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ayant  per  Ton  ne"  dans  la  maiTon,  &  Ja  porte  d'i- 

celle  étant  fermée,  dont  j'ai  averti  E  ....  Ton 

proche  voifîn,  à  comparoir  d'hui  en  ...  .  jours 

f  ardevant.  .  .  .  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné 

nde  audit  Demandeur  de  la   fommation  &  dé- 
nonciation   qu'il  fait  audit  Défendeur  du  refus 
fairpar  S  ...  de  payer  audit  Deinandeurla  fom- 
me   de  ...  .  dont  ledit  Défendeur  lui  a  fait 

tranfport  par  ade  paffé  devant  .  .  »  .  .  le  .  .  .  . 

comme  lui  étant  due  par  ledit  S  .  .  .ce  faifant  , 
que  ledit  Défendeur  fera  tenu  de  garantir  &i  in- 
demnifer  ledit  Demandeur,  &  en  conféquen- 
ce  de  lui  reflituer  la  fomme  de  ,  «  ,  .  prix  dudit 
tranfport ,   enfemble   les  intérêts  d'iccile  ,  fui- 
vant  l'Ordonnance,  avec  dépens,  tant   en  de- 
mandait que  de  la  fommation  ,  &  iigniné  que 
F  ......  .  efl  Procureur  du  Demandeur,   & 

à  ce  que  le  Défendeur  n*en  ignore  ,  j'ai  attaché 
copie   du  préfent   Exploit,  enfemble  du  tranf- 
port ,  Si.  lignification,  à  la  porte  de  fon  domicile, 
dont  j'ai  auffi  averti  ledit  E  .  .  .  .  voifin  ,qui  a 

figné  ou  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  fîgner,  de 
ce  enquis  >  ou  n'a  voulu  figner ,  de  ce  inter- 
pellé. 

S'il  n'y  avolt  aucuns voiiîns  niperfonne  dans 
la  maifon  à  qui  l'on  pût  parler,  l'Exploit  d^Aiour- 
jiement  fera  aufïi  fait  par  attache  à  la  porte  du  do^ 
jnicile  du  Défendeur  ,'&  doit  être  paraphé  par  le 
Juge  du  lieu  du  domicile ,  fuivant  l'article  quatre 
du  Titre  fécond, 

ajournement  quand  il  n^y  a  t>erf»nne  an  domicile  , 
ni  voijins  à  qm  Von  pitiffe  parler  ^  qui  cofuient 
demande  ^  fuivanp  la  fti^ulation  "portée  partm 
contrat, 

L'An  •  •  à  laRequéte  da  .  .  j'ai  A  .  .  Ser- 
gent )  C?c.  •  •  me  fuis  tranfporté  au  devant 
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(îeîamaîfon  &  domicile  de  Jean  .  .  .  où  étant , 
ayant  trouvé  la  porte  fermée,  n'y  ayant  aucunes 
perfonnes  ni  voifîns  à  qui  je  puiffe  parler,  j'ai 

audit ,   donné  afTignarion  à  comparoir 

d'hui  en  .  .  .  jours  pardevant  ....  pour  voir 
dire  que,  faute  par  Je  Défendeur  d'avoir  fatir^ 
fait  aux  claufe?  &  conditions  du  contrat  de  ven- 
te à  lui  fait  par  le  Demandeur  le....  devant.... 
d'une  moitié  de  maifon  fîf'*....  S:  fuivant  icelui 
d'avoir  payé  en  l'accu it  du^^it  Demandeur  la 
fomme  de  ...  .  &  de  lui  en  avoir  apporté  fc 
fburni  décharge  &  quittance  dans  le  mois  du 
jour  dudit  contrat,  ainfi  qu'il  s'y  eft  obligé,  les 
rarties  feront  remifes  en  Tccat  guVHes  ctoient 
avant  ledit  act?;  ce  faifant,  qu'il  fera  permis 
audit  Demandeur  de  rentrer  en  la  poffefîion  & 
jouiiïance  de  ladite  moitié  de  maifon  ,  dont  il 
pourra  difpofer  comme  à  Kii  app?.rtcnant  que  le 
Défendeur  fera  condamné  de  lui  en  payer  les 
îoyer? ,  fur/ant  l'eftimation  qui  en  fera  fîite  par 
Experts  dont  les  Pjrrie?  conviendront,  l?non  qu'il 
en  fera  nommé  d'Office,  ou  far  le  pied  du  prix 
«ies  dernier?  baux  qui  ont  été  faits,  avec  dépens: 
&  pour  la  judiPcafion  du  contenu  au  préfent  Ex- 
ploit, i'ai  avec  icelui  fait  copie  dudit  a»fte  &  aita-* 
ché  lefdites  copies  à  la  porte  de  la  maifon  dudit 
L  ,  ,  ,  &  déclaré  que  M  ,  .   .  eft  Procureur. 

Aile  J't  paraphe  Je  V Exploit, 

NOu^  .  .  ,  Confeiiler  du  Roi,  Lieufena  it 
Général ....  avon?  paraphe- le  préfent  Ex- 
pJoit,  fuivant  l'Ordonnance  , ce  requ'irant  A  .  .  • 
Sergent  à  .  .  .  pour  fervir  aux  Parties  ainfi  qu'J 
appartiendra  par  raifon.  Fait  cr  .  .  . 

Et  en  cas  d'abfence  ou  refus  du  Juge,  il  faut 
faire  parapher  l'Exploit  par  le  plus  ancien  Yi^ii 

A  y 
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cien  du  Siège  ,  fuivant  ledit  article  quatrième; 

Les  Eltrangers  qui  feront  hors  le  Royaume  le- 
xont  aiournés  es  Hôtels  de  MefTieurs  les  Procu- 
reurs Généraux  des  Parlemens  où  refTortifient  les 
appellations  des  Juges  devant  lefquels  ils  (eront 
afiignés,  &  ne  fera  plus  donnée  aucune  afllgna- 
^ion  fur  la  frontière  ,  fuivant  l'Article  feptieme 
fdn  Titre  fécond  de  l'Ordonnance. 

L'Exploit  fera  dreiTé  ainiî» 

ajournement  à  un  Etranger  en  qualité  d^Exéettte(4f 
Tejîamentaîre  y  pour  avoir  délivrance  d'un  legs* 

L'An  .  ,  ,  à  la  Requête  de  .  ►  »  j'ai  .  •  •  • 
Huifïier,  ^c.donné  aflîgnation  à  M  .  .  •  ; 
Efpagnolde  nation,  abfent  hors  le  Royaume,Exé- 
euteur  du  teftament  Se  ordonnance  de  dernière 
.volonté  de  défunt  L  .  » .  au  domicile  de  Meflire .  •  ^ 
'Confeiller  du  Roi  en  fes  Conleils,  Procureur 
Général  de  Sa  Majefté  au  Parlement  de  .  .  .  .  en 
parlant  à  .  .  .  à  comparoir  d'hui  en  •  .  .  jours 
pardevant  .  ,  •  .  ,  pour  voir  dire  que  le  Dé- 
fendeur fera  condamné  audit  non*  à  payer  au 
Demandeur  la  fomme  de  .  •  •  .  à  lui  léguée  par 
le  teflament  dudit  défunt  L  ,  ,  .  paffé  deva-nt  «  •  «j 
Notaires  à  .  » . ,  le  •  .  .  enfemble  rintérét  d'i- 
celle  ,  jufques  à  l'aduel  payement  ,  fuivant 
l'Ordonnance ,  avec  dépens  ;  &  à  cette  lin  j'aî 
donné  &  laifle  copie  au  Défendeur  au  domicile 
de  mondit  fîe\ir  le  Procureur  Général ,  parlant 
comme  deffus,  tant  du  préfent  Exploit  que  du- 
dit teftament ,  &  déclaré  que  Maître  O  «  •  •  efl 
Procureur. 

Si  le  Défendeur  eu  banni,  ou  condamné  aux 
galères  à  tems^  ou  s'il  ell  abfent  pour  faillite  > 
voyage  de  long  cours  ,  ou  hors  le  Royaume, 
^'Ajournement  lui  doit  être  donné  en  fon  derniçç 
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domicile,  comme  il  eft  montré  par  TExploit 
fuivant ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  procès- verbal 
de  perqui/ition ,  ni  de  lui  créer  un  Curateur  , 
dont  Tufage  eft  abrogé  par  l'Article  huit  dudic 
Titre  fécond, 

Àjourmmens  à  celui  qui  eflbors  le  Royaume,  aJ;fent 
four  faillite,  voj.ige  de  long  cours,  condamné 
aux  Galères ,  ou  banni  À  tems  ,  contenant  de^ 
mande  d*un  legs  univerfel  fuivant  la  Coutume 
de  Paris. 

L'An  .  .  .  •  à  la  Requête  de  P  .  .  . .  j'ai ,  .  ;  • 
Sergent  â  .  ,  .  donné  aHlgnation  à  D  .  .  .  • 
héritier  de  défunt  O  . . . .  abfent,  en  parlant  pour 
lui  à  . ,  ,  .  en  une  maifon  fife  rue  ....  que  ledit 
P  .  . .  .  m'a  dit  être  fon  dernier  domicile,  à  com- 
paroir d'hui  en  ...  ,  jours  pardevant  .  •  »  .  pour 
fe  voir  condamner  au^it  nom  de  faire  a«  Deman- 
deur ,  en  qualité  de  Légataire  univerfel  dudit 
défunt  O  .  .  .  .  inftitué  par  fon  teftament  paffc 
devant  ....  Notaires  à  .  .  *  .  le  ,  • .  délivrance 
des  biens  meubles,  acquêts  &  conquéts  immeu- 
bles, &  du  quint  des  propres  à  lui  légués,  &  à 
cette  fin  le  Défendeur  tenu  de  communiquer 
l'inventaire  des  biens  demeurés  après  le  décès 
dudit  O  .  •  .  .  pour  être  enfuite  procédé  au  par- 
tage des  biens  propres  ,  &  condamné  aux  dé- 
pens ;  &  à  cette  fin  j'ai  donné  &  laifTé  copie 
au  Défendeur,  parlant  comme  dcflus ,  tant  dudit 
teftament,  que  du  préfent  Exploit,  &  déclara 
que  M  . ,  .  ,  eft  Procureur. 

La  manière  d'afTîgner  par  un  cri  public  au 
principal  marché  du  lieu  de  l'établiflement 
du  Siège  oa  TafTignation  fera  donnée  à  ceux 
€[ui  n'ont ,  ott  n'ont  eu  aucun  domicile  con- 
nu, eft  exprimée  en  l'Exploit  fuivant ,  qui  e5 
«ux  termes  de  l'Article  neuf  du  Titre  fécond. 
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'^jctirtiement  au  Défetidenr  dont  on  ne  fçaif  pas  le 
domicile  ,  ou  qui  li'en  a  poiui;  cofjtenaht-  demande 
à  ce  que  des  fommes  p.-.yées  pour  intérêts  [oient 
imputées  fur  le  principal, 

L'An  ....  À  la  Requête  de  G  ....  je  Y  .. . 
Sergent  à  .  .  .  me  fuis  tranfporté  à  la  place 
de  ►  .  .  principal  marché  de  cette  Ville  de  ...  • 
oii  étant  j'ai  à  haute  voix  &  cH  public  donné 
afFignation  à  L  .  .  ►  ,  pour  voir  dire  que  la 
lonime  de  ....  payée  par  le  Demandeur  au 
Défendeur,  fuivant  les  quittances,  fera  déduite 
'fur  la  fomme  principale  de  ...  .  adjugée  audit 
Défendeur  par  Sentence  du  ....  aux  offres 
que  fait  ledit  Demandeur,  après  l'entier  &  par- 
fait acquît  du  principal,  de  payer  audit  Défen- 
deur les  intérêts  de  ladite  fomme  principale  du 
Jour  de  la  demande,  en  diminuant  iceux  à  pro- 
portion defdits  payemens,  &  en  cas  de  contefta- 
lion  5  que  le  Défendeur  fera  condamné  aux  dé- 
pens. 

L'Exploit  d'afTignatîon  donnée  à  celui  qui  n'a 
point  de  domicile  connu  ,  doit  être  paraphé  par 
le  Juge  des  lieux  &  fans  frais  >  fuivant  ledit  Ar- 
ticle neuvième, 

ASe  dît  paraphe  du  Juge  qui  doit  être  mis  ait 
bas  de  l^Exploit» 

PAraphé  par  Nous ....  ce  requérant  Y  ,  .  ; 
Sergent  à  .  , . .  fuivant  l'Ordonnance  de  Sa 
Majefté,  pour  fervir  aux  Parties,  ainlî  ^u'il  ap-r 
partiendra.  Fait  à  .  .  .  . 

Saijîe  ^  Arrêt,    ■ 

L'An  ....  en  vertu  d'une  Sentence  donnée 
par  Monfîeur  le  Prévôt  de  ... .  fîgnifiée  & 
fcelice  >  &  à  la  Requête  de  B  ....  qui  a  élu  fou 
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domicile  en  la  maifon  de  ...  ,  pour  sûreté  de  la 
Tomme  de.  .  .adjugée  par  ladite  Sentence,  lans 
préjudice  d'autre  àbs  &  adicns,  inréréis, frais  & 
dépens,  j'ai  ....  HuilTier  Sergent  à  .  .  .  .  faiiî 
&  arrêté  de  par  le  Roi ,  entre  les  maios  de  C  .  .  • 
en  parlant  à  ...  en  fon  domicile,  toi»&  chacuns 
les  deniers ,  &  autres  choies  qu'il  do*,  ou  devra 
ci- après  à  D  ....  lui  fiifant  d;,fenfes  de  par  Sa 
Ma'elté  d'en  vuider  les  mains  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  Juftice  en  ait  été  ordonné  ,  à  peine 
de  payer  deux  fois,  &  pour  affirmer  fur  la  pré- 
fente  faifie  j'ai  audit  C.  .  . .  parlant  comme  de(^ 
fus,  donné  afllgnation  à  comparoir  d'hui  en  .  .  . 
pardevant  Monlieur  le  Prévôt  de  ...  &  en  outre 
répondre  Se  procé  .er  ainfi  que  de  raifon  ,  &  à  fin 
de  dépens ,  fignifié  que  .M  .  .  .  eft  Procureur  ,  & 
lui  ai  hiffé  copie  du  préfent  Exploit. 

Ajournement  au  Débiteur  pour  voir  dire    qtte   les 
deniers  faijis  feront  baillés  aux   Créanciers, 

L'An  ...  à  la  Requête  de  B  .  .  .  j'ai  Sergent 
à  .  •  .  fouflîgné  ,  donné  afllgnation  â  D  .  .  . 
en  parlant  a  ....  en  fon  domicile,  à  comparoir 
d'hui  en  ....  .  pardevant  Monfîeur  le  Prévôt 
de  ...  .  pour  voir  dire  que  la  faine  &  arrêt  faite 
à  la  Requête  du  Demandeur  fjr  le  Défendeur  , 
es  mains  de  C  .  .  .  .  p.^.r  Exploit  du  ...  .  fera 
dcclarce  bonne  &  valable  ,  &  en  conléquence 
ordennéque  les  deniers  faihs  &  arrêtés  es  mains 
de  C  ....  &  qu'il  reconnoîtra  devoir  au  Dé- 
fendeur,  fcroni»  baillés  &  délivres  au  Deman- 
deur fur  &  tant  moins,  tn  jufqu'à  la  concur- 
rence de  fon  dû,  &  en  outre  procéder  comme 
de  raifon ,  &  à  fin  de  dépens ,  lignifiant  que  M.  . . 
cft  Procureur,  &  lui  ai  laifTé  copie,  tant  du  pré- 
Icnt  Exploit ,  que  de  ladite  Sen:eiw;e  &  faiGç.  _. 


S4  SrtLt  VmivtKSit; 

Ajournement  pour  faire  déclarer  exécutoire  une  ohli* 
gation  ^  Sentence  fur  une  vetive  ou  héritiers, 

L*An  .  .  .  •  à  la  Requête  de  M  ...  .  J'ai .  .  » 
Sergent  à  . , , ,  demeurant  à  .... ,  fouffignéj 
donné  affignation  à  P  .  .  .  tant  en  Ton  nom  à 
caufc  de  la  communauté  qu'elle  a  eue  avee  dé- 
funt B  .  .  »  que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs 
dudit  défunt  &  d'elle  ,  iceux  héritiers  de  leur 
fere ,  en  parlant  à  , ,  •  ►  en  ïon  domicile ,  à  com- 
paroir d'hui  en  .  ...  pardevant ....  pour  voir 
dire  que  l'obligation  de  la  Tomme  de  .  *  .  pafTée 
par  ledit  défunt  au  profit  du  Demandeur ,  de- 
vant . ,  .  .  Notaires  à  .  .  .  .  le  .  »  .  ,  enfemble 
la  Sentence  de  condamnation  obtenue  contre 
ïui  au  .  .  •  le  .  •  ,  ,  feront  déclarées  exécutoires 
contre  ladite  veuve  efdits  noms,  comme  le  tout 
étoit  contre  ledit  défunt  avant  fon  décès,  ce  faî- 
fant,  que  la  défendereffe  fera  tenue  >  ainfî  que 
le  défunt  fon  mari  y  étoit  obligé  Se  condamné  > 
de  payer  au  Demandeur  ladite  fomme  de»  .  •  . 
avec  les  intérêts  adjugés  par  ladite  Sentence  9 
échus ,  &  ceux  qui  écherront  ei-après,  &  en  outre 
procéder  comme  de  raifon,  &  à  fin  de  dépens, 
^  fignifié  que  N  .  .  •  .  eft  Procureur ,  &  lui  aj 
donné  &  laiffé  copie  dcfdites  Sentence  &  obliga- 
tion avee  le  préfent  Exploit, 

Ajournement  et%  refra^it  Ugnager  fuivant  la  Co«- 
tume  de  Paris* 

L'An  . , ,  i  pourfe  voir  condamner  à  délaifîcr 
par  retrait  lignager  au  Demandeur  une 
maifon  par  lui  acquife  par  contrat  pafTé  de- 
vant ....  le  ....  de  B  .,  ,  oncle  paternel  dia 
Demandeur  ^  ^Çç  . ,  ^  laquelle  faifoit  partie  de» 
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biens  propres  dudit  B  .  .  .  .  en  rembourfant  le 
Défendeur  de  Ton  fort  principal  &  loyaux  coûts» 
&  lui  ai  offert  bourfe  ,  deniers,  loyaux  coûts,  & 
à  parfaire,  fuivant  la  Coutume,  &  en  cas  de 
conteflation  qu'il  foit  condamné  aux  dépens  > 
dommages  &  intérêts  du  Demandeur;  &  pour 
juftifîer  fa  généalogie ,  &  que  ladite  maifon  eil 
des  propres  de  B. . , .  j'ai  laifle  copie  audit  Dé« 
fendeur  de  •  « . . 

Autre  en  Retrait  conventionnel, 

L'An  ,  ,  ,  pour  voir  dire  que  Us  ofires  faites 
par  le  Demandeur  au  Défendeur,  par  Ex- 
ploit du  ....  de  la  fomme  de  ...  .  poar  le 
rembourfement  du  prix  de  la  vente  d'une  mai- 
fon &  héritages  fis  â  .  .  .  .  acquis  par  le  Déten- 
deur dudit  Demandeur  par  contrat  pafle  devant 
....  Notaires  à  ...  le  ...  .  feront  déclarées 
bonnes  &  valables,  conformément  à  laclaufede 
réméré  Hipulée  audit  contrat,  &  en  conféquencc 
qu'il  fera  permis  au  Demandeur  de  confîgner 
ladite  fomme  de  ....  ce  faifant ,  que  le  Défen- 
deur fera  tenu  de  laifTcr  ladite  maifon  &  héritages 
au  Demandeur ,  tocformémcnt  audit  contrat. 

Ajournement  pour  voir  entériner  des  Lettres  dt 
refcijt&n  obtenues  par  un  mineur, 

L*An  ....  pour  voir  dire  que  les  Lettres 
de  refcifion  obtenues  en  Chancellerie  le  . . . 
contre  le  billet  ou  promefTe  de  la  fomme  de  . .  . 
par  lui  foufcrits  en  minorité  au  profit  du  Dé- 
fendeur le  .  .  •  .  feront  entérinées  ,  pour  jouir 
par  le  Demandeur  de  TefFet  &  contenu  d'icellea 
îelon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  que  ladite 
jpromelTe  fera  déclarée  nulle  >,  ^ue  défenfes  fe* 
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font  faîtes  au  Défendeur  de  faire  aucune  pt)ti'f«^ 
fuire  pour  raifon  d'icelle  ,  &  en  cas  de  conteila- 
tion  requrert  dépens,  defquelles  Lettres  de  ref- 
cilîon  &  de  l'Extrait  Eaptiflaire  du  Demandeuî*> 
enfemble  du  préfent  Exploit ,  j'ai  donné  & 
l^W   copie-  au  Défendeur. 

Ajourneme72t  ponr  voir  entértner  (tes  Lettres 
de  Répi, 

L'An  ....  pour  voir  dire ,  qu'a-t-tendu  qur 
le  Demandeur  a  fait  de  grandes  pertes  par 
le  moyen  des  banquerouLCS  d'aucuns  de  Tes  débi- 
teurs ,  enrcrtc  qu'il  ne  peut  payer  les  Défendeurs 
qu'il  n'ait  recourrré  une  partie  de  ce  qui  lui  eft 
dû  par  Tes  autres  débiteurs,  &  n'ait  donné  ordre 
à  Ces  affaires  ;  les  Lettres  de  Répi  par  lui  obte- 
nues en  Chancellerie  le  ...  .  feront  entéri- 
nées ;  ce  faifant,  qu'il  aura  délai  de  cinq  anspour 
payer  les  Défendeurs ,  pendant  lequel  tems  ùè- 
fenfes  leur  feront  faites  d'attenter  à  fa  perfonne 
&  biens,  &  de  fes  cautions  &  coobligés ,  &  en 
cas  de  conteftation  requiert  dépens ,  &  leur  ai 
à  chacun  lailTé  copie  ,  tant  dcfdites  Lettres  de 
Répi,  que  du  préfent  Exploit. 

Tour  être  reçu  à  faire  cejjion  ^  ahapfdonnenunt 
de  biens. 

L^An  ....  pour  voir  d'ire  qu'attendu  mie- 
l'infolvabilité  de  fes  Débiteurs  l'a  réduit  à 
3a  néceffité  de  ne  pouvoir  fatisfaire  fes  créan- 
ciers ,  lefquels  ont  fait  faifir  &  exécuter  fes 
meubles,  Se  faifîr  réellemerrt  fes  immeubles-, 
&  font  beaucoup  de  frais  qui  confumeroient  ce 
<jui  lui  reile  fans  les  fatisfaire,  il  fera  donné 
ade  audit  Demandeur  de  i'abandxjnncment  qu'iJ 
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fait  à  fefdirs  créanciers  de  tous  Tes  biens  ,  tant 
meubles  qu'immeubles,  préfens  &  à  venir,  & 
en  conféquence  qu'il  fera  reçu  au  bénéfice  de 
ceflion,aux  offres  qu'il  fait  de  garder  les  formes 
prefcrites  par  l'Ordonnance  j  &  en  cas  de  con- 
teftation  requiert  dépens. 

Ajournement  pour  avcfr  délivrance  d^ttu  don 
m:{tueL 

L'An  ....  pour  voir  dire  qu'il  fera  idlt  dé- 
livrance à  la  DemmJerelTe  ,  comme  furvi- 

vante  ,  du  don  mutuel   fait  entr'elle  & 

fon  défunt  marj,  par  contrat  pafTé  devant  .... 
Notaires  à  ....  le  ...  .  infînuc  le  ...  . 
ce  faifant  ordonner  que  les  biens  de  la  C011- 
munp.utf' d'entre  ledit  défunt  &  d'elle  lui  feront 
baillés,  pour  en  jouir  fa  vie  durant,  fuivant  la 
Coutume ,  à  la  caution  de  F  .  .  .  préfenté  à  cet 
effet  par  la  Demanderefle  ,  lequel  fera  reçu  ,  & 
•«n  outre  procéder  comme  de  raifon,  &  à  £n 
•de  dépens  en  cas  de  conteflation. 

Demande  des  conventions  mat  ri  mont  a!  es  d'une 
veuve  ,  en  conféquence  de  fa  renouciaiion  4  la 
Communauté. 

L'An  ....  pour  voir  di'-e  qu^anendu  la  re- 
nonciation par  elle  faire  à  laOoramunautc 

d'enrr'eile  Se  ledit  d?funt fon  mari,  leur 

contrat  de  mariage  palTé  devant  ....  No- 
taires à  ....  le  ...  .  fera  d'elaré  exécu- 
toire contre  le  Défendeur  audit  nom, 'comme 
il  étoit  contre  ledit  défunt;  ce  faifant  ,  con- 
damné de  rendre  à- la  Demandereiïe  la  fomme 
de  ...  .  qu'elle  a  apportée  en  faveur  de  ma- 
riage  avec   ledit  défunt  ,  enfembie    de    payer 
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le  profit  &  intérêts  de  ladite  fomme,  &  confor- 
mément audit  contrat,  qu'elle  prendra  des  meu- 
bles de  ladite  Communauté  tels  qu'elle  voudra 
choifir  pour  la  prifée  qui  en  a  été  laite  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  fomme  fie  ...  .  pour  le  pré- 
ciput  mentionné  audit  contrat;  comme  aufli  que 
délivrance  lui  fera  faite  de  ...  .  livres  de  rente 
pour  le  douaire  préfix  à  elle  accordé  &  conftitué 
par  ledit  défunt ,  à  compter  du  jour  de  Ton  dé- 
cès, payer  les  arrérages  dudit  douaire  échus,  8c 
qui  écherront  ci-après. 

Ajournement  ponr  faire  contribuer  au  bâtiment 
d^un  mur  mitoyen, 

L'An  ...  :  pour  fe  voir  condamner  a  contri- 
buer pour  moitié  au  létablifTement  du  mur 
mitoyen  féparant  les  maifons,  (ou  héritages  ) 
des  Parties,  iinon  qu'il  fera  permis  au  Deman- 
deur de  le  faire  rebâtir  à  £ts  frais,  &  en  con- 
féquence  que  ledit  mur  &  la  terre  fur  laquelle 
il  ell  aflis  feront  déclarés  lui  appartenir. 

Ajournement  pour  être  reçu  à  rembourfer  la 
moitié  du  mur» 

L*An  ....  pourvoir  dire  que  le  Demandenf 
fera  autorifé  à  rentrer  dans  la  propriété  de 
la  moitié  du^nur  mitoyen  qui  fépare  \ts  mai- 
Ibns  des  Parties,  aux  -offres  qu'il  fait  de  rem- 
bourfer au  Défendeur  la  moitié  de  la  iuile  va- 
leur d'icelui  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera 
faite  par  Experts  ,  &  gens  à  ce  connoiOans  , 
dont  les  Parties  conviendront ,  fînon  qu'il  en 
fera  nommé  d'office,  &  outre  procéder  comme 
de  raifon  ,  &  en  cas  de  conteitation ,  que  le  Dé- 
fendeur fera  condamné  aux  dépens. 
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Ajournement  four   faire   boucher   des   vues  faites 
fans  titre. 

L*An  ....  pour  Ce  voir  condamner  à  faire 
boucher  les  ouvertures  qu'il  a  nouvelle- 
ment fait  faire,  fans  aucun  droit  ni  titres,  à  fa 
maifon  donnant  fur  la  cour  du  Demandeur  « 
/inon  permis  au  Demandeur  de  les  faire  boucher 
de  TcpaifTeur  du  mur,  &  de  rétablir  les  lieux 
aux  frais  du  Défendeur;  que  défenfes  lui  feront 
faites  de  plus  à  l'avenir  faire  de  telles  ouver- 
tures, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts ,  8c  qu'il  fera  condamné  aux  dépens. 

Demande  en  déclaration  d^hjfotbeque, 

L'An  ....  pour  voir  dire  que  la  maifon  fife 
à  .  .  .  ci-devant  appartenante  à  C  .  .  .  &:  par 
lui  vendue  &  aliénée  au  profit  du  Défendeur,  fera 
déclarée  afTeâée  &  hypothéquée  au  payement  , 
cours  &  continuation  de  la  rente  de  ....  au 
principal  de  ...  .  condituée  par  ledit  C  .  .  #  • 
au  profit  du  Demandeur  par  contrat  p^fTé  de- 
vant .  .  .  Notaires  à  ...  le  .  .  .en  confcquencc 
que  led.  Défendeur  fera  condamné  à  continuer 
par  chacun  an  au  Demandeur  ladite  rente  de  .  .  . 
payer  les  arrérages  dûs  &  échus ,  pafTer  titre  & 
nouvelle  reconnoiflance  d'icelles  pardevant  No- 
taires, &  les  délivrer  en  bonne  forme  au  De- 
mandeur ,  Ç\  mieux  n'aime  le  Défendeur  déguer- 
pir ladite  maifon  ,  pour  icelle  être  vendue  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  en  la  ma- 
nière accoutumée ,  le  tout  à  fin  de  dépens. 
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Antre  demande  en  décLiration  d"* hypothèque  (juand 
te  Demandeur  ep  crénncisr  en  vertu  d^d'U- 
cation, 

L'An  ......  pour  voir  dire  que  le  Défen- 
deur fera  tenu  de  déclarer  s'il  Ce  prétend 
propriéraire  de  ladite  maifon ,  &  en  ce  cas, 
voir  dire  qu'elle  demeurera  affedée  &  hypo- 
théquée au  payement  de  la  femme  de  .  .  ,  .  por- 
tée en  une  obligation  de  pareille  fomme  faite 
au  profit  du  Demandeur  par  le  iîeur  .  .  *  .  cî- 
devant  propriétaire  de  ladite  maifon  ,  ladite 
obligation  paffée  devant  ....  Notaires  A  .  .  .  . 
le  .  .  .  .en  conféquence  fe  voir  par  ledit  Dé- 
fendeur condamner  à  payer  au  Demandeur  le 
contenu  en  ladite  obligation  en  principal,  in- 
térêts &  frais;  fi  mieux  il  n'aime  déguerpir  la- 
dite maifon,  laquelle  audit  cas  fera  vendue  en 
la  manière  accoutumée,  &  les  deniers  qui  en 
proviendront  baillés  au  Demandeur,  fiir  &  tant 
moins ,  ou  jufqu'à  la  concurrence  de  ladi'^e  fom- 
me ,  &  intérêts  d'icelle ,  &  Je  Défendeur  con- 
damné aux  dépens^ 

ajournement  en  aBion  réelle  petit oire» 

L'An  ...  .  pour  fc  voir  condamner  à  fe  dé- 
fifler  au  profit  du  Dem.andeur  d'une  maifon 
fîfe  à  .  .  .  .  dont  il  s'efl  emparé  induement  & 
à  fon  préjudice  ,  en  conféquence  en  laifTer  la 
libre  jouiffance  au  Demandeur,  &  lui  rendre  & 
reftituer  les  loyers  d'icelle  ,  fuivant  l'eflima- 
tion  qui  en  fera  faite,  avec  dépens  ,  dommages 
&  intérêts» 
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Denuvâe  peur  faire  partage  des  Hem  ccmmnns» 

L'An  ....  pour  vcir  dire  que  les  biens  pro- 
venans  de  la  fuccefllon  dudk  défunt  .  .  , 
i'eroni  partagés,  pour  en  être  baillé  à  chacune 
des  Parties  leur  part  &  yicrtion  contingenre  ; 
Se  à  cette  En  que  les  Défendeurs  feront  tenus 
^e  reprcf»nter  les  Titres  &  Pièces  iuflif  catives 
des  biens  de  ladite  fuccefllon  ,  pour  être  fur 
icelles  drelTé  les  lots  &  partage  defdits  biens , 
8c  en  conféquence  qu'il  fera  ordonné  que  les 
mailbns  &  héritages  de  la  fucceflion  feront 
préalablement  prifés  &  eflimés  par  Experts  & 
gens  à  ce  coFinoifTanî ,  dont  les  Parties  convien- 
dront, fîuon  qu'il  en  fera  nommé  d'office. 

Ajournement  peur  vcir  licttcr  un  tnitnetihle  qui  ne, 
«  fe  peut  partager, 

L'An  .  .  .  pour  voir  dire  qu'une  maifon  dCe 
à  .  .  .  .  indivife  entre  les  Parties,  &  faute 
de  pouvoir  être  partagée  entre  elles,  fera  ven- 
due par  licitation  pardevant  Monfîeur  le  Prévôt 
d^  .  .  .  .au  plus  offrant  &  dernier  enchériHeur, 
pour  être  le  prix  de  la  vente  baillé  aux  Parties; 
&  à  ce  que  ladite  vente  f.it  publique  ,  &  que 
toutes  perfonnes  foient  recrues  à  enchérir,  afH^ 
ches  feront  mifes  es  lieux  iSc  endroits  néceifaires 
&  accoutumés. 

Dtm.inde  dn  vajfal  pottr  nri/oir  main-  levée  ei 
çovféque/ice  de  la  foi  ^  hommage ,  ^  de  /'«;  e  i 
qnil  a  donné  au  Seignsnr» 

L'An  ....  pour  voir  dire  qu'attendu  que  le 
Demandeur  a  rendu  la  foi  ik    hGrnm-3î7e  , 
aveu  &  dénombrement  <^u'ii  dévoie  au  Dcfcn» 
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deur  à  caufe  de  Ton  fief  de  ...  .  que  ledit  Dé- 
fendeur a  fait  faifir  féodalement ,  faute  defdites 
foi  &  hommage  ,  aveu  &  dénombrement ,  main- 
levée fera  faite  au  Demandeur  de  ladite  faifîe 
féodale,  &  que  le  Défendeur  fera  condamné 
de  reftituer  les  fruits  par  lui  per<^us  induement, 
êl  en  outre  procéder  comme  de  raifon  ,  &  aux 
dépens. 

Demande    des  Dixmes* 

L*An  ....  pour  fe  voir  condamner  à  payer 
au  Demandeur  en  fa  qualité  de  Curé  de  .  .  • 
à  lui  payer  la  dixme  des  fruits^  grains ,  agneaux  Sc 
autres  chofes  fujettes  audit  droit  parluipofTédces 
fur  le  territoire  de  ladite  ParoifTe  de  ...  &  pour 
avoir  refufé  ladite  dixme  à  la  récolte  der- 
nière ,  fê  voir  ledit  Défendeur  condamner  à  la. 
reftiruer  en  nature,  finon  fuivant  l'eftiniatioti 
qui  en  fera  faite  à  dire  d'Experts  qui  feront 
convenus  ou  nommés  d'ofïice  ,  avec  dommages  i 
intérêts  &  dépens. 

Ajournement  au  Seigneur  pour  déclarer  les  caufes 
de  la  fai/ie  féodale  faîte  à  fa  Requête  fur  fon 
Vapi. 

L'An  ....  pour  voir  dire  que  le  Défendeur 
fera  tenu  de  déclarer  précifément  pour 
quelle  caufe,  droits  &  profits  il  prétend  avoir 
faifilefiefde  ....  appartenant  au  Demandeur; 
pour  ce  fait  dire  par  le  Demandeur  ce  que  de 
raifcn,  finon,  &  à  faute  de  ce  faire,  que  main-; 
îevée  de  ladite  faifie  fera  faite  au  Demandeur  ^ç 
avec  dépens  >  dommages  &  intérêts. 
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pemande  du  Seigneur  pour  faire  repréfenter  les  titrti 
des  bér nages  ae  fa  cenjive  y  Ç5  p'^y"  '^^  Droits ,. 

L'An  ....  pour  voir  dire  qu*il  fera  tenu 
d'exhiber  les  Titres  &  Contrats  en  vertu 
defquels  il  pofTede  une  maifon  &  héritages,  C\% 
à  .  .  .  étant  dans  la  cenfive  du  demandeur,  en 
ladite  qualité  de  Seigneur  ,  de  payer  les  droiti 
de  lots  &:  ventes,  faifînes  &:  amendes  ,  paffer 
titre  nouvel  &  reconnoifTance  deldits  droiti 
pardevant  Notaires ,  &  le  délivrer  en  bonne  for- 
me au  demandeur;  en  outre  procéder  comme  de 
raiîbn,  6c  à  fin  de  dépens. 

DES    AJOURNE  MESS     D  E  V  A  }^  7 
les  Buillis    ^  Sénéchaux, 

L'A  Jurifdiâ:ion  des  Baillis  &  Sénéchaux  ed 
le  fécond  degré  de  la  Judice  Royale  ordi- 
raire. 

Les  appellations  des  Sentences  des  Prévôts, 
Vicomtes  &  Châtelains  Royaux,  fe  relèvent  de- 
vant les  Baillis  &  Sénéchauic  &  Juges  Préfi- 
diaux,  excepté  en  matière  criminelle  lorfqu'ily 
a  peine  afflictivc  ,  dont  l'appel  doit  erré  relel€ 
iu  Parlement. 

Les  appellations  des  Seigneurs  hauts  Juftlcierf 
relevant  immédiatement  du  Roi  refTortiflènt 
aufli  devant  les  Baillis  &  Sénéchaux;  &  s'ils  ne 
relèvent  pas  immédiatemefit  du  Roi ,  les  appel- 
lations fe  relèvent  devant  le  Seigneur  Suzerain  , 
qui  a  droit  de  leiTort. 

Les  Baillis  é  Sénéchaux  connoifTent  aufu  « 
1°.  De  toutes  les  caufes  concernant  les  Fiefs 
pofT'dés  par  les  Nobles  &  Roturiers,  cens,  & 
k€ntes  fei^neuriaks,  lot*  &  ventes,  CiSmç..  &c 
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amendes.  i°.  Du  Ban  &  arriere-Ban.  3®.  Des 
eau  Tes  des  Nobles  en  matières  civiles,  perfon- 
nelles&polTeflbires ,  tant  en  demandant  que  dé- 
fendant ,  &■  des  caufes  criminelles  des  Nobles  , 
lorlque  les  Nobles  font  accufés.  4'^»  Des  Tutelles 
&  Curatelles ,  Baux  ,  xonfeélioa  d'Inventaires 
des  biens  des  mineurs  Nobles  ;  &  des  contefla- 
tionsfur  rexccution  de  leurs  Teflamens.  5°.  Du 
partage  des  fuccefilons  dont  le  bien  efl  /itué  en 
diverles  Prcvotés,  tant  entre  les  Nobles ,  qu'en- 
tre les  Roturiers.  6*^.  Du  pofTefîoire  des  Dixmes 
Fccléiîaftiques  ,  qui  ont  des  Lettres  de  Garde 
Gardienne,  7^.  Des  caufes  des  Eglifes  qui  font 
de  fondation  Royale,  &  de  ce  qui  concerne  leur 
Domaine.  8^.  Du  pofTefioire  des  Bénéfices  liti- 
gieux en  première  inft-^nce.  p^,  L«s  comptes  des 
deniers  communs  &  patrimoniaux  des  Villes  8c 
Communautés  doiv.ent  ctre  rendus  &  examinés 
devant  des  Baillis  &  Sénéchaux.  10°.  Ils  con- 
rïoiiTent  aufl'i  de  tous  les  cas  Koyaax ,  ou  cri- 
mes contenus  en  l'Article  onze  du  'litre  premier 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1670s  &  par 
prévention  de  tous  les  crimes  dont  les  Prévôts 
des  Maréchaux  fontcompétens,  mais  lorfque  les 
Baillis  &  Sénéchaux  préviennent,  il  ne  peuvent 
juger  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

La  connoifTance  des  caufes  des  VafTaux  des 
Seigneurs  hauts  Jufliciers  appartiens  aux  Pré- 
vôts &  Baillifs  concurremment ,  &  par  préven- 
tion en  cas  qu'ils  ne  foient  revendiqués  par  le 
Seigneur,  ou  par  le  Procureur  Fifcal,  car  le 
vaf&l  ne  peut  lui-même  demander  ie  renvoi  de- 
vant le  Juge  de  fon  Seigneur. 

Les  demandes  en  première  innance  devant  les 
Baillis  &  Sénc'chau::  pourront  être  faites  en  la 
jorme  de  celle  ci  deflus, 

Ajo'trne?f2cnî 
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Ajournement  pour  procéder  fur   V appel  d^une    Sen* 
îetice  rendue  par  un   FrévQt, 

L*An  ....  à  la  requête  de  A  .  ...  j'ai  Z  . .  .  • 
Huifner  à .  .  . .  demeurant  à . .  .  rue  .  .  don- 
né aHlgnation  à  B  ....  en  parlant  à  ...  en 
fon  domicile  ,  à  comparoir'  d'hui  en  ...  » 
jours  pardevant  Mon/îeur  le  Bailli  de  ...  ou 
fon  Lieutenant,  pour  procéder  fur  l'appel  inter- 
jette par  ledit  A.  &  qu'il  interjette  d'abondant  par 
ces  préfentes,  d'une  Sentence  contre  lui  rendue 
en  la  Prévôté  de  .  .  .  le  .  .  .  faifant  droit  fur  le- 
dit appel ,  voir  dire  qu'il  a  été  mal  jugé ,  bien  ap- 
pelle ;  en  conféquence ,  qu'il  fera  déchargé  de 
la  condamnation  portée  par  ladite  Sentence  > 
avec  dépens ,  tant  as,  la  caufe  principale  que 
d'appel. 

Tous  les  autres  Exploits  d'aiournement  fur 
les  appellations  qui  fe  relèvent  devant  les  Baillis 
&  Sénéchaux.?  peuvent  être  faits  en  la  forme  de 
celui  ci  deiTiis,  fass  Commiffion,  fuivant  l'article 
lo  du  Titre  fécond  de  l'Ordonnance  du  mois 
d*Avril  1667. 

Les  appellations  des  Sentences  des  Bailli?  S: 
Sénéchaux  fe  relèvent  dans  les  Préiîdiaux;  &  iî 
la  condamnarion  excède  le  pouvoir  des  Pré/î- 
diaux,  l'appel  doit  ê:re  relevé  au   Parlement. 

DES     AJOURNE  MENS     DEVANT 
les  Jnges  extraordinaires, 

LE  s  Juges  extraordinaires  f  ^>nt  de  plu/îeurs 
fortes  :  iiyena  qui  connoilièit  de  quelques 
matières  de  la  j  jrifdidion  ordinaire,  mai>  i'eu- 
îement  à  cauTe  des  perfonnes  qui  on*  le  privi- 
lège de  plaider  devant  eux;  fçavoir,  MefTieurs 
les  Maures  des  Requêtes ,  Meilleurs  des  Requêtes 

B 


^ê  StileUntvfrsel; 

du  Palais,  dont  les  appellations  fe  relèvent  au 

Parlement, 

Les  OfliciauxdesEvêques  dont  l'appel,  lorf^ 
qu'il  ell  qualifié  comme  d'abus,  fe  relevé  au 
Parlement, 

Le  grand  Prévôt  de  l'Hôtel,  qui  connoît  de 
toutes  les  caufes ,  tant  civiles  que  criminelles  , 
des  Officiers  &  Marchands  privilégiés  fuivant  la 
Cour  ;  l'appel  de  fes  Sentences  fe  relevé  au 
Grand  Confeil. 

AJOURNEMENS  A  VORDINAIRE 
devant  MeJJïeurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  C5  ^« 
Falah» 

CEux  qui  ont  droit  de  Commîttîmus  au 
grand  &  petit  Sceau,  peuvent,  en  vertu 
des  Lettres  qui  leur  font  expédiées ,  fe  pour- 
voir pardevant  les  Juges  de  leur  Privilège , 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  pour  cau- 
fes civiles,  perfonnelles,  poireffoires  &:  mixtes  j 
entières  &  non  conteftées,  pardevant  autres  Ju- 
es,  félon  la  difpoiiLion  de  l'article  premier  du 
it,  4  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1669, 

J'ri'vilegiés  qui  ont  droit  de  Committimus  augrantï 
Sceau  -i  fîùvant l'article  II  dtt  même  Jitre^ 

LE  s  Princes  du  Sang  Royal. 
Les  Princes  reconnus  en  France^ 

Les  Ducs  &  Pairs,  &  autres  Officiers  de  la 
Couronne, 

Les  Chevaliers  &  Officiers  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit. 

!^  Les  deux  plus  anciens  Chevaliers  de  l'Ordre 
de  Saint-Michel. 

Les   Confeillers  au  Confeil  c^ui  fervent  ^ç^ 
tueilementf 
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Ceux  que  Sa  Majeflc  aura  employés  dans  les 
AmbalTades. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hotel 
du  Roi. 

LesPrclidens,  ConfeilIcT?,  Avocats  S:  Procu- 
reurs GcncTdux  de  Sa  Maiefîé,  Greffier  en  chef, 
&  premier  HuilTier  du  Grand  Ccnleil. 

Le  GranH  Prévôt  de  THorel,  Tes  Lieutenans, 
Avocat  &  Procureur  de  Sa  rJaieilé ,  &  Greffier. 

Les  Confeillers  &  Secrétaires  du  Roi ,  &  au-, 
très  Officiers  de  la  Charceilerie  de  France. 
'    Les   quinze  Agens  Généraux   du    Clergé  de 
France  pendant  leur  Agence. 

Les  Doyen,  Dignités  &  Chanoines  de  l'Eglite 
<le  Notre-Dame  de  Paris. 

Les  quatre  plus  anciens  de  PAcadémie  Fran- 
^oife  établie  à  Paris,  luivant  Tordre  de  leur  ré- 
ception. 

Les  Capitaines,  Lieutenans,  Sous-Lieutenans,' 
Enieignes  ,  CommifTaires  d'ancienne  création, 
Sergent-Major,  &  Ton  Aide,  Prévôté  Maréchal 
de  Logis  du  Régiment  des  Gardes. 

Les  Officiers ,  Domeftiques  &  Commenfaux 
de  la  Maifon  du  Roi,  &  de  celle  des  Reines, 
F.nfans  de  France,  &  premier  Prince  du  Sang  ^ 
dont  les  Etats  font  portés  à  la  Cour  des  Aydes  , 
-&  qui  fervent  ordinairement ,  ou  par  quartier  , 
aux  gages  de  foixante  livres  au  moins;  Jefquels 
Officiers  &  Domefciques  font  tenus  de  faire  ap- 
paroir par  certificats  en  bonne  forme  qu'ils  y  font 
couchés  &  employés.       * 

Tous  lefquels  privilégiés  peuvent  plaider  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais ,  à  leur  choix, 
«xcepté  MefTieurs  les  Maîtres  des  Requêtes  & 
Officiers  des  Requêtes  de  l'Hotel,  &  leurs  veu- 
ves ,  qui  ne  peuvent  plaider  en  vertu  de  leui 
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Ç:mmîtîin:r'%  ^  qu'aux  Requêtes  du  Palais,  dont 
ii  fera  fait  mention  dans  les  Lettres,  fans  que 
la  claufe  de  pouvoir  plaider  à  leur  choix  dans 
Tune  des  deux  Jurifdiftions  y  puiffe  être  inter- 
jettée,  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura  été 
fait  en  conlcquence  ,  fuivant  l'Article  19  du 
Titre  quatrième  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
,1669* 

Ttimlégiés  qui  ont  feulement  droit  de  Commit- 
timus  au  petit  Sceau  ^  aux  termes  des  Art,  14, 
15,16,  ^"  17  du  Titre  quatrième, 

LEs  Officiers  des  Cours  de  Parlement ,  fça- 
voir ,  les  Préfidens  ,  Confeillers,  Avocats 
&  Procureurs  Généraux  de  Sa  Majefté  -,  Greffiers 
«n  Chef  Civil  &  Criminel,  &  des  Préfentations, 
Secrétaires  &  premier  HuifTier ,  les  Commis  & 
.Clercs  du  Greffe. 

L'Avocat  &  Procureur  de  Sa  Majefté,  &  Gref- 
fier en  Chef  des  Requêtes  de  l'Hôtel. 

Le  Greffier  en  Chef  des  Requêtes  du  Palais. 

Les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  s 
jTçavoir,  les  Préfidens ,  Maures,  Correéleurs  &  Au-»- 
diteurs,  Avocats  &  Procureurs  Généraux,  Gref- 
jier  en  Chef,  &  preniier  Pîuiffier. 

Les  Officiers  des  Cours  des  Aydes;  fçavoir, 
les  Préfidens  ■»  Confeillers  ,  Avocats ,  Procureurs 
Généraux,  Gieffiier  en  Chef,  &  premier  HuifTier. 

Les  C\x  anciens  Tréibriers  Gêné; aux  de  France 
établis  à  Paris,  &  les- quatre  anciens  des  autres 
Généralités,  entre  lefquels  pourront  erre  com- 
pris le  prem.ier  Avocat  §i  Procureur  du  Roi ,  fui- 
vant l'ordre  de  leur  réception. 

Les  Confeillejrs  Se  Secrétaires  des  Chancelle- 
ries établies  près  les  Parlemens,  Chambres  des 
Comptes  3  &  Cours  des  Aydes, 
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Le  Prévôt  de  Paris,  les  Lieutcnans  Généraux  9 
Civil,  de  Poiice,  Criminel,  &  Particulier,  &  le 
Procureur  du  Roi  au  Chàrelec. 

Lé  Bailli,  le  Lieutenant,  &  le  Procureur  du 
Roi  au  Bailliage  du  Palais  à  Paris. 

Le  Préfident,  le  Doyen,  Se  le  Procureur  du 
Roi  en  l'Eledion  de  Paris. 

Les  Officiers  vétérans  de  la  qualité  ci-defliis  » 
après  en  avoir  obtenu  des  Lettres  du  Roi ,  &  non 
autrement ,  jouifTent  du  même  privilège. 

Les  Doyen  ,  Chantre,  &  plus  ancien  des  Cha- 
noines de  TEglife  S.  Germain  l'Auxerrois  à  Pa- 
ris, &  le  Chapitre  pour  les  affaires  communes. 

Le  Collège  de  Navarre ,  pour  les  affaires  com- 
munes de  la  Maifon. 

Les  Directeurs  de  PHopital  général  de  Paris. 

Les  Prévôts  des  Marchands  &  Echevins  de 
Paris ,  pendant  leurs  Charges  ,  les  Con'eillers  de 
Ville ,  le  Procureur  du  Roi ,  le  Receveur  &  Grei^ 
£er  ,  &  le  Colonel  des  trois  cens  Archers  de  la 

V-  i  '  - 

V    lllK^t 

Les  Veuves  de  ceux  qui  feront  décédés  en  iouil^ 
fance  de  Privilège,  tant  qu'elles  demeureront  en 
viiuité. 

Les  douze  anciens  Avocats  du  Parlement  de 
Paris ,  &  Hx  des  autres  Parlemens,  du  nombre  de 
ceux  qui  font  appelles  aux  jours  des  fermens, 
dont  le  rôle  fera  arrêté  par  Meffieurs  les  Pre- 
miers Préfîdens ,  Avocats  &  Procureurs  Généraux, 
&  fera  le  rôle  porté  par  chacune  année  aux  Chan- 
celleries établies  près  les  Parlemens. 

Lefdits  Privilégiés  ayant  droit  de  Committî^ 
nt'ts  au  petit  Sceau ,  peuvent  pareillement  plai- 
der en  ver-u  de  leur  Committimus  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  &  du  Palais. 

Excepté  Meffieurs  les  Préfîdens ,  Confeillers  8c 
autres  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  du  Parle: 
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înent  de  Paris,  Si  leurs  veuves,  qui  nepenvfinc 
plaider  en  vertu  de  leur  Privilège  qu'aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel ,  dont  il  fera  fait  mention  dans 
les  Lettres,  aux  termes  de  Tarticle  19, 

Les  Préfîdens  &  Confeillers  des  Requêtes  du 
Palais  des  autres  Parlemens  ont  pour  Juge  de 
leur  Privilège  le  principal  Siège  ordinaire  de  leur 
lelTort  5  fuivant  Particle  z©  du  même  Titre. 

"Régies  pour  rttfige   du    droit  de    Committimus* 

LE  s  Privilégiés  ne  peuvent  ufer  du  droit  de 
Committinms  es  caufes  &  procès  où  ils  fe- 
ront Parties  principales  ou  intervenans  en  vertu 
de  tranfports  à  eux  faits, fî  ce  n'ell  pour  dettes 
véritables  par  ades  pafTès  pardevant  Notaires  , 
&  fignifiés  trois  ans  avant  l'aftion  intentée, 
defquels  tranfports  les  Privilégiés  feront  tenus 
de  donner  copie  avec  l'afTignation,  &  même  en 
affirmer  la  vérité  en  Jugement  en  cas  déclina- 
toire,  &  s'ils  en  font  requis,  à  peine  de  cinq 
cent  livres  d'amende  contre  ceux  qui  auront  abu- 
fé  de  leur  Privilège,  applicable  moitié  au  Roi  y 
&  moitié  à  la  Partie,  ain/î  qu'il  eli  dit  en  l'arti- 
cle 2  r  dudit  titre. 

Excepté  en  ce  qui  concerne  la  date  des  cefTions 
8c  tranfports  qui  feront  faits  par  contrats  de  ma- 
riages ,  par  des  partages ,  ou  à  titre  de  donation , 
bien  &  dûement  infinués,  à  l'égard  defquels  les 
Privilégiés  pourront  ufer  de  leur  Committimus 
quand  bon  leur  femblera ,  ainfî  qu'il  efl  exprimé 
en  l'article  vingt-deuxième. 

Les  Privilégiés  ne  peuvent  fe  fervîr  de  leur 
Committimns  pour  afligner  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ,  ou  du  Palais ,  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs  , 
pour  affirmer  ce  qu'ils  doivent  ^  fi  leur  créance 
n'ell  établie  par  pièces  authentiques  paiTées  trois 
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années  avant  l'affignation  donnée;  &  feront  en 
outre  tenus  d'affirmer  ,  s'ils  en  font  requis,  que 
jeur  créance  efl  véritable  >  &  qu'ils  ne  prê- 
tent point  leur  nom,  aux  termes  de  l'article  vingt- 
troiiiéme. 

Les  Cofumittimus  ne  peuvent  avoir  lieu  es 
demandes  pour  paffer  déclaration  ou  titre  nou- 
vel  de  cenlives  ou  rentes  foncières ,  ou  pour 
payer  des  arrérages  qui  en  feront  dus,  à  quel- 
ques fommes  qu'ils  puiflent  monter,  ni  aux 
fins  de  quitter  la  pofTefTion  d'héritages ,  ou  im- 
meubles, ni  pour  les  éleâiions  de  tutelles  ,  cu- 
ratelles,  fcellés  &  inventaires,  acceptation  de 
garde  noble,  ou  pour  matières  réelles,  encore 
que  par  le  même  exploit  la  demande  feroit  faite 
à  lîn  de  rellitution  des  fruits  ,  ainfî  qu'il  eftdit 
en  l'article  vingt-quatrième. 

Les  caufes  8c  procès  concernant  le  Domaine 
du  Roi,  ceux  oiî  les  Procureurs  de  Sa  Majel^é 
font  feuls  Parties ,  Se  ceux  pendans  au  Grand 
Confeil ,  Chambres  des  Comptes ,  Cours  des 
Aydes,  Cours  des  Monnoyes,  Eiedions,  Gre- 
niers à  Sel,  Juges  extraordinaires  ,  &  dont  la 
connoiffance  leur  appartient,  par  le  Titre  de 
leur  établifTement  ou  par  attribution ,  ne  peuvent 
être  évoqués  defdites  Cours  &  Sièges  en  vertu 
de  Ccmmittîmits  ,  aux  termes  des  Articles  vingt- 
cinq  &  vingt-iixiéme. 

Les  Tuteurs  honoraires ,  cnéraires  ,  &  les 
Curateurs  ne  peuvent  fe  fervir  de  leur  droit 
de  Commitîimus  pour  les  affaires  de  ceux  qui  font 
fous  leur  charge,  en  dem-andant,  ou  en  défien- 
dant,  fuivant  l'Article  vingt-feptiéme. 

Les  Principaux  des  Collèges,  Doâeurs  ,  Ré- 
gens ,  &  autres  du  Corps  des  UniVerfîtés  qui 
tiennent  des  Peniîonnaires ,  pourront  faire  afll- 
gner  de  tous  les  endroits  du  Royaume  pardevant 
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les  Juges  des  lieux  de  leur  domicile  ,  les  rede- 
vables des  penfions,  autres  chofes  par  eux  four- 
nies à  leurs  Ecoliers,  &  fans  que  leurs  caufes  en 
puifTent  être  évoquées  ni  renvoyées  pardevant 
d'autres  Juges  en  vertu  de  Committimns  ou  au- 
tres Privilèges ,  ainfi  qu'il  ell  dit  en  l'Article 
,vingt-huitiéme. 

Les  Redeurs,  Régens  &  Leéleurs  des  Uni- 
verfîtés,  exerçant  aduellement,  auront  leurs  cau- 
ses commiiës  en  première  Inflance  pardevant  les 
Juges  confervateurs  des  Privilèges  des  Univeriî- 
tès-,  auxquels  l'attribution  en  aura  été  faite  par 
les  titres  de  leur  établilfement  ;  à  cet  effet  le 
Redeur  de  chacune  Univeriîté  en  doit  drelTer  un 
Kole  par  chacun  an  paur  être  porté  aux  Juges 
confervateurs  de  leurs  Privilèges,  aux  termes 
de  l'Article  zp. 

Les  Ecoliers  Jurés  étudians  aduellement  de- 
puis fix  mois  dans  les  Univerfîtés  jouiront  des 
privilèges  de  Scholarité  ,  &  ne  pourront  être 
idiUrairs ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ) 
de  la  Jurifdidion  ^cs  Juges  de  leur  privilège  > 
fi  cen'efl  en  vertu  d'ades  pafTés  avec  des  perfon- 
nes  domiciliées  hors  la  diflance  de  6q  lieues  de 
la  Ville  où  TUniverfîté  eft  établie  ,  fans  néan- 
moins qu'ils  en  puiiïent  ufer  à  l'égard  des  cef^ 
jfîons  &  tranfporîs  qui  auront  été  par  eux  accep- 
tés, &-des  Hiifies  &  arrêts  faites  à  leur  Requête, 
€\  ce  n'efl:  en  la  forme  &  manière  ordonnée  pour 
îes  CommiîtimuS'i  aux  termes  de  l'Article  tren- 
iiéme. 

Ceux  qui  auront  régenté  pendant  vingt  ans 
dans  les  Univerfités  ,  jouiront  pareillement  du 
même  privilège,  tant  &  fi  longuement  qu'ils 
continueront  d'y  faire  leur  réfidence  aduelle , 
aux  termes  de  l'Article  trente  unième. 

Aux  termes   de  l'Article  2,    du  Titre  4  les 
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Lettres  de  Co-mmittimus  ne  pourront  être  expé- 
diées au  grand  Sceau,  ni  les  Privilégiés  en  uler, 
lorfqu'il  s'agira  de  diftraâion  de  refTort  d'un 
Parlement ,  que  pour  la  fomme  de  mille  livres, 
&  au-delTus,  &  au  pent  Sceau  pour  deux  cens  li- 
vres, dont  fera  fait  mention  dans  les  Lettres ,  à 
peine  de  nullité. 

Les  Committimtiî  ne  feront  valables  après 
l'année  de  leur  expédition,  ni  les  Exploits  faits 
en  vertu  des  Lettres  furannées  dont  il  fera  fait 
înention  dans  les  Committimtts ,  à  peine  de  nul- 
lité,  fuivant  l'Article  fept  du  même  Titre. 

Les  Sergens  doivent  prendre  garde  avant 
que  de  donner  l'afTignation  que  les  Committi" 
mus  ne  foient  furannes,  fuivant  l'Article  ii  du 
Titre  z  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667^ 
Ils  ne  peuvent  faire  aucuns  Exploits  en  venu 
des  Lettres  de  Commitîinms  ^  s'ils  n'en  font  por- 
teurs,  defquelles  ils  doivent  donner  copie  avec 
l'afllgnation,  à  peine  de  nullité  de  l'Exploit, 
f^  de  cinquante  livres  d'amende  en  leurs  nom;, 
conformcirent  à  l'article  8  du  Titre  4  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  i66i). 

Affignution  aux  Requêtes  de  r Hôtel  ott  dtt  P.ilais  , 
pour  demufider  lu  compcnfation  des  fommes  li- 
quides, 

r'An en  vertu  des  Lettres  de  Committî- 
»mus  obtenues    en  Chanceliori-"  le 

fgnées  par  le  Roi  en  fon  Ccnf'eil  T.  . . .  S:  fcel- 
lées  du  grand  Sceau  de  cire  iaune  fur  l'impie 
queue,  à  la  Requête  de  G  . . . .  qui  a  clû  fon  do- 
micile en  la  maifon  f  fe  rue  .  .  .  j'ai  .  .  Sergent 
à  .  .  .  demeurant .  . ,  rue  .  .  .  donne  afTignation  à 
P  ....  en  parlant  à  .  .  .en  fcn  domicile  à  com- 
paroir d'hui  en  ,  ,  ,  pardevant  NofTeii^neurs  à^i 
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Requêtes  d...  pour  voir  dire  que  la  foinme  de..; 
contenue  en  robJigation  palfce  au  profit  du  défen- 
deur par  ledit deman.ieur  le  .  ».  rerai^  demeurera 
compenléeavec  pareille  fonimenprendre  fur  celle 
de.  .  ad'iugce  au  demandeur  contre  le  défendeur 
par  Sentence'  de  la  Cour ,  en  date  du  .  .  .  fans 
prciudice  au  Den^ahdeur  de  celle  de  . .  .  qui  ref- 
tera  ,  &  des  dépens ,  &  en  confcquence  qu'il  fera 
lait  mention  de  la  Sentence  qui  interviendra  fur 
la  minute  &  greffe  de  ladite  obligation  qui  de- 
meurera en  ce  faifant  acquittée;  en  cas  de'  ccfn- 
teflation,  le  Défendeur  condamné  aux  dépens 
de  Pinltance,  &  fignifié  que  S  ....  .  eu  Pro- 
cureur, &  lui  ai  laiffé  copie  de  ladite  Sentence  j 
des  Lettres  de  Cùmmittîmiis  fufdatées,  &  du  pré- 
fent  Exploit. 

Ainfi  on  peut  faire  toutes  fortes  d'Exploits  d'a- 
journemens  pour  les  Privilégiés,  pardevant  Mef^ 
fîeurs  des  Requêtes  de  l'Hôrel  ou  du  Palais, en 
matières  polfeffoires  ,  perfonnelles  ôc  mixtes  > 
commeil  efidit  ci-devant. 

S*ily  avoitdes  inlîances  qui  fuffent  liées  ou  re- 
tenues aux  Requêtes  de  THôtel  ou  du  Palais,  les 
ajournemens  pourront  y  être  donnésen  fonimation 
au  autrement,  fans  Lettres,  Requête  ou  Commif^ 
/îon  particulière ,  ain/î  qu'il  efl  exprimé  en  rarticlcï 
II  du  Titre  fécond  de  l'Ordonnance  de  1^67. 

Que  fi  le  Privilégié  étoit  aHlgné  pardevant 
d'autres  Juges,  il  peut  faire  renvoyer  la  caufe 
aux  Pvequêtes  de  PHotel  ou  du  Palais ,  fup- 
pofé  que  la  caufe  ne  foir  pas  conreC-ée,  &  que. 

Privilégié  n'ait  pas  reconnu  la  JurifiiélionoiJi 
il  a  été  ajourné. 

Les  renvois  doivent  être  faits  en  vertu  des  Com- 
m-ttimus  par  l'Exploit  d'afTignation  donne  à  la 
Partie  ou  à  fon  Procureur  ,  s'il  y  en  a  un  confti- 
îué ,  fans  que  les  HuifTiers  &  Sergens  foient  tenus 
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en  faire  réqui.Hion  aux  Juges ,  luivànt  Tartlcie  ^ 
du  Titre  4  de  rCrdonnance  de  i(55p, 

FrocèS'Z'srha!  ds  ren^voi-i  avsc   ajjlgnation  aux  Rf-^ 
qustss  de  rHotel  ort  du  FMais. 

L'An  ....  le  ...  .  Jour  de  ......  en  vertu' 
des  Lettres  de  CommittimHs  obtenues  en  la. 
Chancellerie  du  FaJaisà  ....  le  ... .  fîgnées  par 

le  Confeil  T &  fceilces ,  à  L\  requête 

de  I j'ai  ....  Hui.^er  à  .  .  .  .  foufTigné, 

fîgniné  &  déclaré  à  L  ...  en  parlant  à  '. .  .en  Ton 
domicile,  que  je  renvoyois  comme  de  fait  j'ai 
renvoyé  la  caufe  d'entre  ledit  L  .  ,  .  &  D  .  .  .  . 
pendante  pardevant  ....  entière  ,  non  conte- 
îlie,  &  les  Parties  d'hui  en jours,  parde- 
vant NsiTeigneurs  des  Requêtes  ....  pour  pro- 
céder fur  la  demande  dudit  L .  .  .  .  mentionnée 

en  l'Exploit  du dénoncée  audit  L  . .  ..par 

ledit  D pour  lequel  il  prend  le  fait   8r 

caufe,  &  conclut  à  ce  que  ledit. L  . . .  foit  débouté 
de  fa  demande  ,  avec  dépens ,  5:  lui  ai  laifîe 
copie,  tant  dudit  Commitiimtis  que  du  préfent 
Exploit. 

Aux  termes  de  l'Article  10  du  Titre  qua- 
trième de  rOrdonn.ince  du  mois  d'Août  i<5^p> 
du  jour  de  la  fîgnification  du  renvoi  ,  toutes 
pourfuites ,  procédures  &  Jugemens  furfeoi- 
ront  en  la  Jurifdiftion  d'où  le  renvoi  fera  de- 
mandé ;  &  où  il  y  auroit  quelques  procédures 
faites  au  préjudice,  la  caffation  en  pourra  être 
requife  judiciairement,  s'il  n'y  a  point  de  Pro- 
cureur condîtué  de  la  part  du  Défendeur  en  ren- 
voi, ou  par  RequLte  fignifiée  ,  s'il  y  ?  Procu- 
reur, &:  tcuc  ce  qui  aura  été  fait  au  préjudice  du 
renvoi  ,feracafré,  encore  qu'il  n'y  eut  lieu  à  la 
jéteation  de  la  caufe. 
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Sentence  de  cajfation  de  procédures  faites  an  préjti' 
dice  du  renvoi. 

Extrait  des  Regiftres  des  Requêtes  d  .  .  .  • 

SU  R  ce  qui  a  été  judiciairement  remontré 
par  M Procureur  de  L.  .  .  qu'au  pré- 
judice du  renvoi  fait  en  la  Cour  par  Exploit 
du  ... .  de  l'inftance  d'entre  L  .  .  . .  6c  D. .  pen- 
dante au  Châteiet  de  Paris  ,  ledit  L  .  .  .  .  aurok 
obrenu  Sentence  du  Lieutenant  Civil  le  .  . .  par 
laquelle  ledit  D  ...  a  été  condamné  à  payer  .  ... 
Etcommec'eO:  un  attentat  à  l'autorité  de  la  Cour 
'&  une  contravention  à  l'Ordonnance  de  Sa  Ma- 
jefté,  le  Suppliant  requéroit  qu'il  plut  à  la  Cour 
cafTer,  révoquer  &  annuller  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  ledit  L  ...  au  préjudice  du  renvoi,  même  la- 
dite Sentence  du  ,  .  .  faire  défenfes  audit  L  .  .  • 
de  faire  exécuter  icelle  ,  à  peine  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende,  8:  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts.  Sur  quoi  la  Cour  a  donné  défaut  contre 
ledit  L  .  .  .  &  pour  le  profit  a  cafTé  &  révoqué, 
comme  attentat ,  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  & 
au  préjudice  du  renvoi  fait  en  icelle,  mène  la 
Sentence  du  Lieutenant  Civil  du  ,  .  .  fait  défen- 
fes audit  L  .  .  .  de  faire  exécuter  ladite  Sentence, 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts  :  &  fera  la  préiente 
Sen'-ence  exécutée  nonobflant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelle^ 
&  foit  /ignifé. 

Si  le  défendeur  en  renvoi  avoit  mis  Procureur, 
il  faudroit  donner  une  requête  par  écrit  à  fin  de 
cafTation  des  procédures  &  de  la  Sentence  ren- 
due au  préjudice  du  renvoi.  Sur  laquelle  requê- 
te le  Greffier  met,  viennent  les  Fardes',  enluite 
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de  quoi  il  la  faut  faire  fignifier  &  obtenir  Sentence 
en   cafTation, 

S'il  yainftance  en  une  autre  Jurifdi«flion  pour 
raifon  du  fait  pendant  iîux  Requêtes  de  l'Hôtel, 
ou  du  Palais,  Ton  en  peut  demander  révocation 
judiciairement. 

Sentence  d^évocation» 

Extrait  des  Regiilres  de 


SU  R  ce  que  D  .  ,  .  Procureur  ds  F  .  . .  a  Judi- 
ciairement remontré  qu*il  y  a  inftance  en  la 
Cour  entre  ledit  F  .  .  .  &  B.  . .  pour  raifon  de  .  • 

cependant  ledit  F eft  pourfuivi  pardevant 

le  Prévôt  de ....  à  la  Requêre  de  B  .  .  .  .  pour 
être  condamné  à  ....  &  comme  il  ne  peut  plai- 
der en  deux  Jurifiictions  pour  un  mcme  fait , 
il  requéroit  r'vocation  de  l'Indance  pendante 
pardevant  ledit  Prévôt  de .  ..  .  avec  défenfes  au- 
dit Prévôt  d'en  connoitre ,  &  audit  B de 

faire  pourfuites  ailleurs  qu'en  la  Cour,  à  peine 
de  nullité  ,  caflation  de  procédures,  cinq  cens 
livres  d'amende,  de  tous  dépens,  dommages  Sc 
intérêts.  Sur  quoi,  LA  COUR  adonné  dé- 
f^iut;  &  pour  le  profit,  en  conféquence  de  l'in- 
ftance  pendante  enicelle,  a  évoqué  &  évoque 
à  elle  la  conteilation  dont  il  s'agit  pour  y  pro- 
céder fuivant  les  derniers  erremens  ;  fait  défen- 
fes audit  Prévôt  de.  . .  .  d'en  connoitre  &  aux 
Parties  de  faire  pourfuites  ailleurs  qu'en  la 
Cour,  à  peine  de  nullité,  caflation  de  procé- 
dures, &  de  tous  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts; ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques,  &  fans  pré- 
judice d'iceiles;  &  foitfignifié. 

Aucune  évocation  ne  pourra  être  faite]  aux 
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Requêces  de  l'Hôtel  ou  du  PaJais ,  fous  pré- 
texte de  litifpendance  ,  jfî  ce  n*eft  entre  les  mê- 
mes Parties ,  ou  pour  raifon  du  nicme  fait;  8c 
fera  la  demande  à  lin  d'évocation  faite  par  Re- 
quête iîgniiiée  pour  y  être  fait  droit  à  l'Audien- 
ce,  &  non  autrement,  fans  toutefois  que  la 
demande  puiiïe  faire  flirfeoir  les  procédures 
PÀ  le  jugement  en  la  Juriididion  d'où  l'évocation 
ferarequife,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  accordée 
&  fîgniliée,  félon  la  diîpofition  de  l'article  lï 
du  Titre  quatrième. 

Il  ne  doit  être  délivré  aucune  Commiliioîi 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  pour  ap- 
peller  Iqs  Parties,  fans  Lettres  de  Commiîtî' 
mus,  encore  que  le  Demandeur  fût  notoirement 
Privilégié  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  8c 
Jugemens,  ainiî  qu'il  efl  dit  en  l'article  douziè- 
me. 

Si  celui  qui  n'efl:  point  privilégié  fait  afilgner 
ou  renvoyer  une  caufe  pardevant  des  Juges  de 
Privilège,  il  doit  être  condamné  par  le  Juge- 
ment ou  Arrêt  qui  interviendra  fur  le  déclina- 
toire  en  foixante -quinze  livres  d'smende  ap- 
plicable moitié  au  Roi,  moitié  à  la  Partie  ,  qui 
fera  acquife  de  plein  droit,  dont  il  fera  délivré 
exécutoire  au  Greffe ,  encore  que  par  omilllon 
ou  autrement  elle  n'eût  point  été  adjugée  parle 
Jugement  ou  Arrêt,  aux  termes  du  dernier 
article  du  Titre  quatre  de  l'Ordonnance  de 
.l66p, 

DES    CITATIONS     DEVANT 
les  Officiatix, 

LEs  Oiïiciaux   connoiffent,  t°.  Des  matfe- 
res  perfonnellcs  entre  les  Eccléfîafliques  , 
pu  lorfque  le  Défendeur  ell  Eccléilafiique  3  fup- 
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pofe  que  rEccléfiaftique  ne  foit  pas  afïigné  eir 
qualité  d'hérider  d'un  Laïque,  ou  à  caufe  d'un 
Oiïice  ficulier  dent  il  feroit  pourvu  ,  eu  qu'il  ne 
fafTe  point  de  négoce  qui  le  foumette  à  la  Jurifdicr 
tion  Laïque. 

2°.  Du  pétitoiredes  cimes  Eccléflaflique?,  en- 
tre les  Eccléfialliques  &  les  Laïques,  ou  fî  un  Ecclé* 
fîaflique  foutient  contre  un  autre  Eccléiiaftique  , 
que  les  terres  de  fon  Bénéfice  font  exempts  dey 
Dîmes. 

3*^.  De  la  validité  ou  invalidité  des  promeffes 
de  Mariage  ,  ou  du  Mariage  même,  entre  1er 
m^.ri  &  la  femme ,  eu  entre  les  accordés  ;  mais 
fi  lespromeffesde  mariage  font  faites  entre  parens 
pour  marier  leurs  enfans ,  pour  la  validi:é  du  ma» 
riage  d'un  défunt,  ê"v:  qu'il  y  ait  conreftation  en- 
tre les  parens,  ou  entre  la  veuve  &Jes  hcritierg 
du  défunt,  les  inftances  pour  ces  promeffes  oti 
pour  la  validité  du  mariage  ne  peuvent  être 
pourfuivies  que  devant  le  Juge  laïque. 

Il  faut  obferver  dans  les  citations  pour  lesaf^ 
faites  qui  font  de  la  compétence  des  Ofriciaux» 
]es  m.cmes  règles  que  celles  des  exploits  d'af- 
fignation  que  l'on  donne  devant  les  Prévôts  & 
autres  Juges  laïques. 

Citation  pour  le   payement  d^ane  fomme  portée  par 
promejje  d'ttt:  Eccléji  aflique, 

I*An  ...  à  la  requête  de  B  .  .  .  Prêtre,  Curé 
_j  de  .  ,  .  qui  a  élu  i^on.  domicile  en  fa  mai- 
fcn  Presbitérale  de  hidite  E^life  :  j'ji  .  .  .  Huif- 
f  er  Appariteur  en  TOfficiali'é  de  .  .  .  demeurant 
a  .  .  .  rue  .  .  .  cité  &  afiigné  H  .  .  .  auffi  Prêtre, 
parlant  à  ,  ...  en  fon  domicile  ,  à  comparoir 
i'hui  en  ,  , ,  jours pardevant  M.  l'Official  de  . .  • 
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en  fon  Auditoire  pour  fe  voir  condamner  à  payer 
au  demandeur  la  foinme  de  .  .  .  contenue  en  Ta 
promefTe  du  .  .  ,  qj'il  fera  tenu  venir  reconnoî- 
tre  ,  finon  qui  fera  tenue  pour  reconnue  ,  Si  aux 
dépens  de  l'inflance  ;  Si  à  cette  lin  je  lui  ai  laifTé 
copie  ,  tant  de  ladite  promeiïe  que  du  prêtent 
exploit. 

La  promefTe  doit  être  reconnue  pardevant  le 
Juge  laique  ,  fî  le  demandeur  veut  qu'elle  em- 
porte hypothèque;  ce  qui  ne  Cevok  pas  fî  la  re- 
connoifFance  étoit  faite  devant  le  Juge  d'Egiife, 

i't  en  cas  que  l'Ecciéfiaftique  foit  afligné  par- 
devant  le  Juge  laique  ,  il  pourra  demander  fon 
renvoi  en  lOfficialité  pour  le  principal;  mais 
pour  la  reconnoiffance ,  il  fera  tenu  de  la  faire 
devant  le  Jrge  laique;  &  fi  ce  Juge  eH  Royal , 
après  la  reconnoiffance  ou  la  vérification  de  la 
promeffe,  fî  elle  eu.  déniée,  il  pourra  condam- 
ner rEccléfîaflique  par  provifion  avant  que  de 
Je  renvoyer  à  l'Official. 

Citation  eu  caufe  de  Mariage, 

L*An  .  .  ,  pour  être  la  défendereffe  condamnée 
de  folemnifer  mariage  avec  le  demandeur  en 
face  delà  S*"".  Eglife,  les  cérémonies  à  ce  requi- 
fes  gardées  &  obfervées ,  conformément  auxpro- 
meifes  légitimement  faites  entre  les  Parties  ;  voir 
dire  que  défenfes  feront  faites  à  ladite  ....  de 
contrader  mariage  avec  un  autre ,  ni  de  faire 
aucune  autre  promeffe  jufqu'à  ce  qu'ilen  ait  été 
autrement  ordonné,  à  peine  de  nullité. 


L 


Autre  Citation  en  canfe  de  mariage, 

*An,  ,  .  pour  voir  dire  qu*attendu  que  depuis 
la  promeffe  du  mariage  &  contrat  fait  entre 
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les  Parties ,  la  demanderefîe  a  changé  de  fenti- 
jnens  ,  &  ne  prétend  point pafTer  outre,  ni  con- 
fommer  le  mariage  avec  le  défendeur,  ladite  pro- 
mefîe  &  ledit  contrat  feront  déclarés  nuls;  qu'il 
fera  permis  à  la  DemanderelTc  de  fe  marier  à  qui 
bon  lui  femblera,  offrant,  en  ce  faifant ,  de  rendre 
audit  Défendeur qu'il  lui  a  donné  en  fa- 
veur de  mariage  ;  Se  de  lui  payer  tels  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  que  de  raifon  ,  &  faute  d'accepter 
lefdites  offres  qu'il  fera  condamné  aux  dépens. 

Citation  pour  procéder  fur  une  oppojition  à  la  publi", 
catioji  des  bancs, 

L'An pour  dire  les  caufes,  C\  aucunes 
il  y  a,  de  s'être  opj>ofé  a  la  publication  des 
Bans  du  futur  mariage ,  d'entre....  le  voir  débou- 
ter de  (on  oppofîtion  ,  &  ordonner  que  nonob- 
fiant  icelle  il  fera  pafTé  outre  à  la  publication 
des  Bans  &  folemnifation  du  mariage  dont  ii 
s'agit ,  fuivant  les  Confiituticns  Canoniques  *,  que 

dcfenfes  feront  faites  audit de  l'empccher  > 

à  peine  de  ... .  d'amende  applicable  à  telles  ci-u- 
vres  pieufes  qu'il  fera  iugé,  &  procéder  en  outre 
comme  de  raifon,  &  afin  de  dépens,  dommages  & 
intérêts. 

S'il  y  a  appel  de  la  Sentence  de  l'Ofïicial,  & 
qu'il  foit  qualifié  comme  d'abus  ,  il  faut  le  re- 
lever au  Parlement  ;&fî  l'appel  e(l  pur  &  fîmple 
&  à  l'ordinaire,  il  doit  être  relevé  devant l'OHi- 
cial  de  l'Archevêque ,  qui  efl  le  Juge  Supérieur 
Eccléfiuftique, 


LEs  Juges  extraordinaires    qui  ne  connoif- 
fent  que  de  certaines  matières  entre  toutes 
for;es  de  perfonnes ,  &  dont  les  appellations  le 
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relèvent  au  Parlement,  font  Meflîeursdu  Tré/c;r«i 
des  Eaux  &  Forets ,  de  l'Amirauté  ,  de  la  Conné* 
tablie  &  MaréchaufTée ,  &  les  Juges-Confuis. 

AJOURNEMENS     £K   L^    CHAMBRE 
du  Tréfor. 

LA  Chambre  du  Tréror  conrtoîc  de  tous 
les  droits  de  Juflice  ,  de  féodalités ,  de  cenfi- 
ve,  de  patronage  5  de  quints,  requints,  ra- 
chats, lots  &  ventes,  droits  d'aubaine  5  bâtar-^ 
dife  ,  déshérence  ,  d'efpaves ,  biens  vacans  , 
droits  de  francs  fiefs  ,  nouveaux  acquêts  8c 
amortifTemens  ,  bannalités  ,  tréfors  trouvés  , 
champarts  ,  ferrages ,  travers ,  barrages  ,  péa- 
ges &  autres  droits  appartenans  au  B.0I  dans 
l'étendue  de  la  Prévôté  de  Paris  &  des  Baillia- 
ges de  Senlis,  Melun  ,  Eitampes,  Mante  &  Meu- 
ian,  Beaumont  fur  Oife,  Brie-ComteRobert  & 
Crepyen  Valois,  horslefquels  huit  Bailliages  la 
Jurifdiâîon  appartient  auî<  Tréforiersde  France, 
qui  président  en  nombre  de  deux  à  la  fois  en  U 
Chambre  du  Tréfor, 

Ajournement  à  un  donataire  des  biens  conffçiés 
pour  payer  ce  qui  eft  dû  par  le  défunt, 

L*An j'ai  ....  Huifïier  à  .  . .  .  donne 
afl^gnation  à en  parlant  à  ....  en 

fon  domicile,  à  comparoir  d'hui  en  . .  .  .  jours 
pardevant  MelTieurs  de  la  Chambre  du  Tréfor 
à  Paris,  pour  fe  voir  condamner  audit  nom  de  do- 
nataire des  biens  confifqués  au  profit  du  Roi  fur 
•  .  .  de  payer  au  demandeur  la  fomme  de  .  .  ,  à 
lui  due  par  ledit  ...  en  principal,  intérêts,  frais 
&  dépens,  fi  mieux  n'aime  le  défendeur  renon- 
cer au  don  à  lui  fait  par  Sa  Majefté  defdits  biens 
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fconfirqucs  ,  lefquels  audit  cas  feront  ven:3us  & 
adjugés  en  la  m2niere  accoutumée,  &  le  prix  en 
provenant  délivré  au  demandeur  ,  liir  &  tant 
moins ,  &  jufqu'à  concurrence  de  ton  du, 

Dem.iude  de  Vhéritier  d'un  Etranger  nutnralifé  afi 
dojiaî.tii-e  de  fes  biens  prétendus  acquis  à  Sa 
Majeflépar  droit  d'anùaine, 

L'An  .  .  .  pour  voir  dire  que ,  attendu  que  le? 
biens  délai/Tés  par  défunt  ....  bien  &  due- 
ment  naturalifé  avant  fon  décès ,  rr'ont  point  été 
acquis  à  Sa  Ma'eflé  par  le  droit  d'aubaine  ni 
autrement  ;  le  doii  qui  en  a  été  fait  au  défendeur 
demeurera  nul,  &  en  conféquence  que  le  de- 
mandeur Jouira  defdits  biens  comme  à  lui  appar- 
tenant; ce  faifant,  qu'il  aura  mainlevée  des  fai- 
Hes  faites  d'iceux  à  la  requête  de  M,  le  Procu- 
reur du  Roi;  &  en  cas  de  contedation ,  que  le 
défendeur  fera  condamné  aux  dépens, 

AJOURNBMENS    DEVANT 
les  Maîtres  des  Eaux  ^  Forets* 

LEs  Maîtres  Particuliers  des  Eaux  8c  Forêtf 
connoiffent  en  première  inftance  ,  i^.  Des 
matières  civiles  &  criminelles,  concernant  les 
Forêts,  Bois  &  Garennes,  recollement, mefures» 
façons,  défrichement ,  repeuplement,  affiette  , 
vente,  coupe  S:  délivrance  des  Bois  du  Roi  &  des 
Bois  qui  font  tenus  du  Roi  par  appanage  ,  en^ra» 
gement,  ufufruit,  ou  par  indivis,  i'^.  Des  llles 
&  Iilots.  5°.  Des  ufages,  communes,  landes, 
marais,  pâturages  &  giandces,  4*^.  Du  change- 
ment de  bornes  &  limites  entreprifes  fur  les  ri- 
vières navigables  &  flofables ,  pour  le  fait  de  la 
navigation  &  fîotage.  5°,  Des  procès  fur  le  fait 
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de  la  chaffe  &  de  la  pèche.  6°.  Des  appellations 
-des  Seprences  de  Gruyers   des  Forêts   du  Roi, 

Les  Grands  Maîtres  connoiiïent  en  première 
jnflance,  i°.  Des  adions  que  l'on  intente  devant 
eux  5  lorfqu^iis  procèdent  aux  vifîtes  ,  ventes 
&  réformations  des  Eaux  &  Forêts  en  quel- 
que cas  que  ce  foit.  2^.  En  failant  leurs  vili- 
tes  ,  ils  peuvent  informer  &  juger  tous  les  dé- 
lits &  maiverfations  commis  dans  leur  dépar- 
tement,  faire  le  procès  aux  coupables,  nonob- 
fiant  l'appel,  jufqu'à  Sentence  définitive  inciu- 
fîvement  >  fauf  l'exécution  s'il  en  eft  appel- 
lé  ,  renvoyer  le  procès  au  Greffe  de  la  Table 
de  Marbre,  &  faire  conduire  l'accufé  dans  les 
prifons,  pour  y  être  aigé  par  eux  ou  par  leurs 
Lieutenans  &  Conleiliers  du  Siège.  30,  Ils  peu- 
vent aufïi  faire  le  Procès  en  dernier  refibrt  dans 
les  Préfîdiaux  du  lieu  du  délit ,  aux  Bûcherons, 
Garde-bêtes  &  autres  employés  à  l'exploitation  & 
voiture  des  bois  ,  pour  les  abus  &  maiverfations 
par  eux  commifes ,  concernant  les  Eaux  &  Fo- 
jêts  feulement. 

Les  Ofïîciers  des  Eaux  &•  Forêts  au  Siège  de 
la  Table  de  Marbre  connoilTent  1°.  Des  appel- 
lations des  Sentences  rendues  par  les  Officiers 
des  Maîtrifes  Particulières ,  &  par  les  Gruyers 
des  Seigneurs  particuliers  qui  font  dans  leur 
reffort,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
z^.  En  première  infîancedes  procès  &  différends 
concernant  le  fond  &  la  propriété  des  Eaux  Se 
Forêts  du  Roi,  îfles  8:  Rivières,  &  des  bois  te- 
nus en  Grurie ,  Grairie,  tiers  &  danger,  appa- 
nage,  ufufruit  ,  engagement  ,  &  par  indivis.  3*^» 
De  tous  les  Procès  civils  Se  criminels  qui  leur 
font  apportés  par  les  Grands  Maîtres  de  leur  dé- 
partement ;  mais  ils  ne  peuvent  connoître  du 
fond  &  de  h  propriété  des  Eaux  &  Forêts  ^ui 
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appartiennent  aux  Communautés  ou  aux  Parti- 
culiers ,  qu'au  cas  que  la  propriété  fcit  con- 
nexe à  un  fait  de  réformation  ,  ou  incidente  ,  & 
aijjguce  pour  défenfes. 

L'appel  de  leur  Jugement  rendu  à  l'ordinaire 
fe  relevé  au  Parlement. 

Ajottnjemefit  pour  voir  dire  qti*une  Garenne  établie 
fans  titre  fera   ruinée, 

L'An  ....  à  la  Requête  de  .  ,  .  j*ai  .  .  .  Ser- 
gent Traver/îer  en  la  Forêt  de.  .  .  .  donné 
aflignation  à en  parlant  à  . . .  en  Ton  do- 
micile, à  comparoir  d'hui  en  .  .  .  jours,  parde- 
vant  Monficur  le  Grand  Maître  Enquêteur  & 
Général  Réformateur  des  Eaux  &  Fcréts  de 
France  au  Département  de  •  .  .  pour  voir  dire 
que  la  Garenne  établie  par  le  défendeur  au  ter* 
roir  de  ...  ,  fera  ruin:e  &  détruite;  en  confé- 
qucnceq'i'il  fera  permis  au  Demandeur  d'en  com- 
bler les  Terriers  ;  &  eue  le  Défendeur  fera  con- 
camné  en  l'amende  &  en  les  dépens,  dommages 
&  intérêts. 

Pc//r  Liijf-:r  accroître  en  Ttttaye  fartie  d.s  Bois 
vendit', 

L*An  ....  pour  voir  dire  que  fuivant  l'Ade 
ïïv.  entre  les  Parties ,  le  D^éfcndeur  fera 
tenu  laifTer  accroîcre  en  haute  futaye  la  quaniuc 
de  ...  .  appens  de  bois  ,  faifant  partie  des .... 
arpens  mentionnés  audit  Aâe  ;  &  à  cet  effet 
lelaiis  ....  arpens  de  rc/erve  feront  pris  &  chci- 
iis  lans  le  meilleur  fonds ,  &  bornés  aux  cndrc.ts 
dél^pnés  par  Experts,  dont  les  Parties  convicn- 
<iront  ;  en  outre  procéder  çomm.e  de  raifon  ,  U 
à  fin  de  dépens. 
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AJOVKNEMENS    DEVANT    LES    JUGES 
de  rAmiraKté, 

LEs  Juges  de  rArairautc  connoifTeiit  prlvatlve- 
ment  à  tous  autres,  &  entre  toutes  perfonnes 
<le  quelque  qualité  qu'elles  ibient,  même  privi- 
légiées, Françoise  Etrangers,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  i'^.  Pour  tout  ce  qui  concerne 
la  conftrudion ,  équipement ,  chargement  & 
armement  des  VaifTeaux.  z°.  De  l'engagement 
ou  loyer  des  Matelots,  &  des  vivres  qui  leur 
ieront  fournis..  3*^*  De  tous  Contrats  concernant 
les  afTurances,  groiTes  aventures,  &le  commerce 
de  la  Mer.  4°.  Des  prifes  en  mer  ,  bris  Se  nau- 
frage des  VaifTeaux.  5°.  Des  inventaires  &  dé- 
livrance des  effets  laiffcs  dans  les  Vaiffeaux  par 
ceux  qui  meurent  en  mer.  6^,  De  la  pêche  quife 
fait  en  mer  dans  les  étangs  falés,  &  aux  embou- 
chures des  rivières^  du  dommage  qui  peut  être 
caufé  paries  Batimens  de  mer  aux  pêcheries,  & 
de  celui  que  les  Batimens  peuvent  recevoir. 

Les  Officiers  des  Sièges  Généraux  de  l'Aml- 
ïauté  aux  Tables  de  Marbre  connoiïïent  en 
première  inftance  des  matières  tant  civiles  que 
criminelles  ci-defîus  expliquées ,  lorfqu'ii  n'y  a 
^as  de  Sièges  particuliers. 

^    Ajour^t^nwnt  pour  faire    déclarer  un  Vct'-^eem 
de  bonne  prife, 

L'An  ...  à  la  Requête  de  M . . .  Capitaine . . .  i 
je  . . .  HuilTier . . .  donné  afïignation  à  G. . , 
Maître  du  Navire  appelle  N .....  à  comparoir 
d'hui  en .  .  .  jours  pardevant  Mon/îeur  le  Lieu- 
tenant Particulier  de  l'Amirauté  au  Port  de .  .  . 
fonr  voir  dire  que  le  Navire  en  ^ueflion  fer^ 


TiT.  II.    Des  Ajournement l  47 

déclaré  de  bonne  prife ,  &  en  confécuence  or- 
donné que  ledit  VaifTeau  &  marchandifes  étant 
en  icelui  feront  vendus,  &  eue  du  prix  en  pro- 
venant il  en  fera  baillé  la  .  .  .  partie  audit  M  .  .  • 
&  le  furplus  àquiil  appartiendra,  déduction  faite 
des  frais  de  la  vente,  6c  de  ceux  qui  feront  fait| 
pour  y  parvenir. 

Tour  avoir  maiu'lez/ée  d'un  Navire  faijt» 

L'An  ....  pour  voir  dire  que  main-levée  fera 
faite  au  Demandeur  du  Navire  dont  eft 
quefîion  ,  ufcenfiles,  bled  &  marchandifes  de 
fon  chargement,  &  que  ledit  Capitaine  M. ..  • 
fera  condamné  en  tous  les  dépens,  dommages  Si 
intérêts  du  Demandeur. 

Autre,  pour  avoir  main-levée    d'une  f 7 i/îe  faite 
au  préjudice  d'un  Traité  de  Faix, 

L'An...  pourvoir  dire  qu'attendu  que  fon  Na- 
vire nommé  le...  du  Port  de  ...  venant  de... 
a  été  pris  . . .  le  . . .  par  , . ,  au  préjudice  du  traite 
de  paix  fgné  à  .  ,  .  le  .  ,  ,  relûchenient  &  déli- 
vrance lui  fera  faite  dudit  Navire,  agrcs ,  appa- 
raux &  marcîiandifes  étant  en  icelui  i  à  quoi  les 
Gardiens  feront  contraints  par  corps;  que  ledit 
H  . , .  fera  condamné  en  Cts  dommages  &  intérêts 
ibufFerts  U  à  fouffrir ,  &  aux  dépens  de  l'inllance» 


Les  afTîgnationj  pour  les  indances  qui  Ce  font 
aux  Sièges  des  Confervateurs  des  Privilèges 
Royaux  des  Univerfîtés  ,  de  la  Connétablie, 
JVlaréchaufTée  ,  PréA  ôts  des  Marchands  &  Eche*» 
vins ,  &:  Confervateurs  des  Privilèges  des  Foires, 
peuvent  être  formées  fur  les  règles  des  Exploits 
fies  autres  Jurifdi<^ions» 
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Celles  qui  fe  donnent  aux  jurifdicfllons  des 
Juges  Conluls  font  mifes  ci-après  ,  Titre  17, 
avec  rinftrudion  entière  des  infiances  dont  ces 
Juges  connoifTent. 

Des  Ajournemens  an  Parlement. 

IL  y  a  douze  Parlemens;  fçavoir, Paris, Tou- 
loufe, Bordeaux  ,  Rouen,  Dijon,  Aix,Greno- 
ble,Bretagne ,  Pau,  Metz  ,  Befançon  &  Douay  ;  & 
trois  Confcils  Souverains,  qui  font  ceux  d'Alface 
&  de  RoufTâlion.  Il  y  a  en  outre  le  Confeil  Pro- 
vincial d'Artois,  mais  il  n'eil  fouverain  qu'en 
matière  criminelle,  il  relevé  (lu  Parlement  de 
Pai'is  en  matière  civile. 

Le  Parlement  ell  le  troificme  degré  de  la  Ju- 
rifdiccion  Royale  ordinaire. 

Il  connoît  des  Appellations  tant  fimples  que 
comme  d'abus ,  des  Sentences  rendues  par  les 
Baillis  &  Sénéchaux,  &  aux  Sièges  particuliers 
qui  dépendent  des  Bailliages  &  SénéchaulTées, 
des  Juges  des  Duchés- Pairies  ,  &  Officiaux  des. 
Evtchés  &  Archevêchés,  &  des  autres  Juges  , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  qui  reiïor- 
tiflent  en  cette  Cour. 

Grand^Chamhre, 

La  Grand'Chambre  connoît  de  toutes  les  Ap- 
pellations verbales  des  Juges  qui  reflortifTent  au 
Parlement,  &  en  première  infiance  des  caufes 
auxquelles  Monfîeur  Je  Procureur  Général  efl 
Partie  pour  les  droits  du  Roi  &  de  la  Couronne  > 
&  des  Terres  qui  font  tenues  en  appanage. 
t..   Celle  de  Paris  connoît  aulTi  en  i^^.  infiance, 

1°.  Des  caufes  de  Régale  de  tous  les  Dioccfes 
du  Royaume. 

2°.  Des  caufes  des  Pairs  de  France?  en  ce  qui 
concerne  les  droits  des  Pairies. 

3°.  Des 


3^*.  Des  caufes  de  rHôtel-Dieu,  du  grand 
Bureau  des  Pauvres  de  l'Hopitai  Gcne'ral  de  Pa- 
ri?,  iSc  d'autres  perfonnes  &  Communautés  qui 
ont  droit  d''v  plaider  en  première  inflance. 

4°.  Des  Procès  criminels  des  Pairs  de  France  ♦ 
des  principaux  Officiers  de  laCouionne»  des  Pré-, 
fidens  &  Confeiilers  de  la  Cour. 

5°.  Des  Procès  criminels  desPré/îdens,Maîtres, 
CjDrredeurs,  Auditeurs,  Avocats  &  Procureur» 
Géiiéraux  de  ia  Cliambre  des  Comptes  à  ?njlu 

Chambre  (Us  Enquêtes., 

Les  Chambres  des  Enquêtes  connoliïent, 

1°.  Des  Appellations  des  Sentences  rendue^ 
fur  Procès  par  écrit. 

1^.  Des  Appellations  verbales  incidentes  aux 
P;-occs  par  écrit  qui  v  font  diftribués, 

1°,  Des  Appellations  principales,  &  des  cau^ 
fes  en  première  inftance,  dont  connoit  laGrand*- 
Chambre.,  lorfqu'elles  font  renvoyées  aux  En- 
quêtes par  Arrêt  du  Coofeil,  fur  les  Evocatoires 
de  la  Grand'Chambre  &  des  autres  Pariemens. 

4'\  Des  Appellations  des  Sentences  rendues 
fur  le;  Procès  criminels,  dont  la  condamnation 
n'eft  que  pécuniaire,  &:  où  il  n'y  a  point  de  peinç 
^ffliérive  ,  ni  de  banniiîèmeni:. 

Chambre  de  la  Touruelle  Criminelle» 

L'appel  des  autres  Caufes  &  Procès  criminels 
9^1  font  portés  au  Parlement,  fe  juge  en  la 
Chambre  de  la  Tournelle  criminelle. 

Chambre  de  J^   Tournelle  Cipile  atf  ParUmet^ 
de  Paris, 

Cette  Chambre  fut  créée  par  une  Déchrjtivn 

fi 
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du  î8  Avril  1667,  à  caufe  des  aflaires  dont 
la  Grand'Chambre  fe  trouvoit  furchargée  par 
J'Ordonnaace  du  môme  mois  d'Avril ,  qui  veut 
<iue  toutes  fortes  de  Caufc-s  foient  portées  à 
J'Audience. 

La  Chambre  de  la  Tournelle  Civile  cft  comr 
pofée  des  trois  &  quatriém.e  Préfidens  du  Parle- 
ï^nent,  qui  y  fervent  chacun  fîx  mois  alternati- 
vement, huit  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  , 
^ui  changent  de  trois  en  trois  mois ,  &  quatre  de 
chacune  Chambre  des  Enquêtes;  fçavoir,  deux 
gneiens,  &  deux  des  derniers  reçus,qui  changent 
aufTi  de  trois  en  trois  mois,  félon  l'ordre  du  Ta- 
Jileau  ;  fçavoir ,  à  la  S.  Martin ,  à  la  Chandeleur  $ 
^  Pâques ,  &  à  la  S»  Jean. 

Les  Ducs  &  Pairs,  Confeillers  d'honneur. 
Maîtres  des  Requêtes ,  &  autres  Officiers  qui  ont 
féance  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  peu» 
.vent  y  entrer,  avoir  féan ce  &  voix  déiibéraîive. 

Son  pouvoir,  par  la  Déciarzt.ion  du  18  Avril 
1667 -i  fut  limité  à  connoître  des  Caufes  de  mille 
Jivres  une  fois  payées,  &  à  cinquante  livres  de 
j-ente  ;  fut  augmenté  par  la  Déclaration  du  11 
Août  ï66pi  pour  connoître  des  Gaufes  jufqu'è 
trois  mille  livres  une  fois  payées ,  &  de  cent  cin- 
jguante  livres  de  rente  *,  &  depuis  réduit  ;,  par  celle 
du  ïyNovembr.e  ï6pO)  à  deux  mille  livres ,  ôc 
|iU-deffous. 

Cette  Chambre  ne  peut  connoître, 

1°.  Des  Caufes  concernant  le  Domaine  ou  les 
jjroits  de  la  Couronne. 

'    i*^.  Des  Matières  Bénéfîciales,  ou  de  Difci-; 
pîineEcciéfiailique. 
'     3''.  Des  Appellations  comrne  d'abus. 

4*^.  Des  Caufes  concernant  l'état  des  perfoJI»* 
nés,  des  qualités  d'héritier  &  de  cowimuîlÇa 
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ï5*.  Des  Domaines. 

7*^.  Des  Duchés-Pairies. 

8°.  Des  Réglemens  entre  ks  0:fiici€rs." 

5"*^.  Des  Réglemens  de  Police,  tant  général^ 
que  particulière. 

io°.  Des  Corps  &  Communautés  qui  ont  leS 
^aufes  commifes  en  la  Gra^d'Chambre. 

Quand  même  il  ne  feroit  queflion  en  tout€â 
ces  Caufes  que  de  deux  mille  livres,  cent  livret 
^e  rent«  ,  &:  au-deiTou?. 

Les  Caufes  gui  doivent  être  plaidées  en  Li 
Tournelle  Civile  ne  peuvent  être  appointées 
par  aucun  Règlement  général  fur  le  Rolle ,  ni  en 
quelqu'autre  forte  &  manière  que  ce  foit  ,  fi  co 
n'efl  que  rappointement  ait  été  prononcé  à  l'Au«^ 
<iience5  à  la  pluralité  des  voix,  la  Caufe  venant 
à  tour  de  rolle,  à  peine  de  nullité  de  toute  la 
procédure.  S:  des  Arrêts  qui  interviendront  fut 
les  appointemens,  &  nonobilant  les  appointe- 
temens  qui  auront  été  expédiés  ,  &  Arrêts  même 
définitifs  qui  feroient  intervenus,  la  Partie  pour-* 
Ta  mettre  fa  Caufe  au  Rolle ,  pour  y  être  plaidée^' 
fa-ns  qu'il  foit  néceffaire  d'obtenir  Requête  civile 
contre  les  Arrêts. 

Toutesles  Caufes  qui  font  appointées  à  l'AiH 
dience  de  la  Tournelle  Civile  doivent  être  ju* 
gées  aux  Enquêtes,  &  dîilribuées  en  la  mcmp 
forme  que  les  Procès  par  écrit. 

Le  profit  des  congés  &  défauts  qui  fe  dannent. 
à  tour  de  rolle  font  jugés  fur  le  champ  ;  &  fi  les 
défauts  n'y  peuvent  c'tre  jugés ,  l'Arrêt  qui  pro- 
nonce le  défaut  portera  que,  pour  en  juger  le 
profit ,  la  Partie  mettra  dans  trois  jours  fes  piège* 
es  mains  d'un  des  Confeiilers  des  Enquêtes,  fer- 
\iint  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  Civile,  ÔC 
^ant  aduellement  à  l'Audienc-e  ,  dont  le  nom 
^it  étx€  iiiféié  4âns  i'Aiiétj  <:onsme  il  fe  ^lai^ 
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que   pour  les  appofntemens  à  mettre. 

Avant  ou  après  l'Audience  l'on  ne  juge  aucu« 
Procès  ni  Inilance  ,  &  on  ne  donne  en  cette 
Clumbre  aucuns  Arrêts  fur  Requête,  ni  des  Au- 
jdiences  particulières  pour  Pinflruâion. 

Le  Parlement  eîi  le  troifiéme  dégrc  de  la  Ju£- 
tice  Royale  ordinaire. 

On  ne  peut  faire  ajourner  au  Parlement,  tant 
cil  première  infiance ,  par  appel ,  qu  autrement^ 
qu'en  vertu  des  Lettres  de  Chancellerie,  Com- 
mifllon  particulière,  ou  Arrêt,  fuivant  l'ardclff 
^uuze  du  Titre  fécond, 

ajournement  en  première  Inftance^ 

L*An ...  en  vertu  d*t!ne  Comjn;fTîon  obtenue 
en  la  Chancellerie  du  Palais  ,1e..,..  fignés 
p^r  le  Confeii , .  ,&  fcellée  à  la  requête  de  B. ,  » 
j'ai . . .  Sergent  à  « . .  donné  afTignation  à  M ...  • 
à  comparoir  d'hui  en  . . . .  jours  pardeyant  Nof- 
feigneurs  de  Parlement  à . . .  .  pour  (e  voir  çoa- 
damner  .  ,  »  &  aux  dépens  -,  déclarant  que  M% 
e  .  .  Procureur  en  la  Cour ,  occupera  pour  ledit 
o  ,.&  j'ai  pariant  comme  deflu?,  laiiTé  copie 
dii  préfent. 

Si  l'on  veut  faire  ajourner  en  vertu  d- un  Arrêç 
au  lieu  de  Commifîlon,  il  faut  préfeute-r  R§-^ 
fliiêtc,  fur  laquelle  intervient. 

_Arret  ponant  permijjton  d^tijourner^ 
Extrait  des  Regiflres  de  Parlement» 

Y*UE  par  la  Cour  la  Reqy^te  préfentée  pat 
R.  .  .  contenant  ,,.(//  fam  inférer    Pe,y<m 
fofé  d§.  h  Ret^uete,)  A  çes  caufe^  j  Iç  ^^f^^h^ 
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îèc^érolt  qu'il  plût  à  Ja  Cour  .  ,  .  (Il  faut  infé- 
rer en  cet  endroit  les  Conclujicns,'^  Oui  le  rappojt 
de  Maître  . . .  Con-feiller  en  ladite  Cour  ;  &  tout 
confîtiéré  :  LA  C  O  U  R  a  ordonrré  &  ordonne 
qu'aux  fins  de  ladite  Requête  ,  ledit  M  . .  .  foit 
afTigné  en  icelle,  pour  les  Parties  ouies  leur  être 
fait  droit  ainiî  qu'il  apparuendra  Fait  en  Parle- 
ment le  ..  . 

Les  Dues  &  Pairs,  pour  raifon  de  leu?s  Pai- 
ries, rHôtel-Dieu,  le  Grand  Êureau  des  Pau- 
vres, l'Hôpital  Général  de  Paris,  &  ceux  qui 
ont  droit  de  plaiier  en  première  Inftance  ert  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Pari?,  ou  dans 
les  autres  Parlemens,  y  peuvent  faire  donner  \ts 
afîlgnations  fans  Arrêt  ni  Commiffion  ,  ainfi  qu'il 
ell  dit  en  l'Article  douz,e  du  Titre  fécond. 

Jijournemcnt   afin  de  délivrance  d^un  legs  à 
rHopt.tl  Général, 

L'y^n....  à  la  Requête  des    Gouverneurs  & 
Aa.niniilrateurs    de   l'Hôpital    Gcn.:ral    de 

Paris  ,  j'ai Huiffier  à donné 

aflignatien  à.  ..  en  parlant  à...  en  Ton  domi- 
cile, à  comparoir  d'hui  en  huitaine  pardevant 
NofTeigneursduParlejiientdeParis  en  la  Grand'- 
Chambre,  pour  fe  voir  condamner  à  faire  déli- 
vrance audit  Hôpital  Générai  de  la  fomme  de  .  . 
à  lui  léguée  parle  teflament  olographe  de  défunt 
....  aux  intérêts  du  jour  de  la  demande ,  &  aux 
dépens  ;  déclarant  que  M*^.  ,  .  .  Procureur  en  la 
Cour  occupera  pour  ledit  Hôpital  Général;  & 
j'ai,  parlant  comme  deiTiis,  laifTé  copie  tant  de 
l'extrait  dudit  teûament  que  du  préfent. 

Si  celui  qui  efl  aligné  a  des  garants,  il  peut 
obtenir  Commilfion,  ou  préfentcr  Requête  à  la 
Gour,  fur  laquçUe  le  Greiîîer,  ou  l'un  de  Mefî 

C  iij 
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iîeurs,  met  ^foit  Pâme  appelles ,  &  enfuite  les  hité 
affigner.  La  forme  des  conciufîons  contre  les  ga- 
jams  eiî  au  Titre  huitième,  ci-après. 

Les  demandes  que  les  Privilégiés  veulent  in- 
îenîer  en  première  Inflance  aux  Parlemens  > 
pourront  être  dreiîces  fur  celles  qui  fe  font  de». 
,f  ant  les  Prévôts ,  Baillis  &  Scncchaux. 

DJB5       AJOURNE  MENS 

fur  les  Appel lati-ofis. 

'  A  ^^  fermes  de  l'Edit  du  mois  d'Août  léé^l 
jTjL  pour  être  reçuAppellant  aux  Cours,  il  faut 
«onfigner  l'amende  de  douze  livres  ;  le  Receveur 
des  Con^natioîis  j  qui  la  reçoit,  s'en  charge 
fans  droits  ni  frais. 

Et  R  une  Partie  interjette  pluiîeurs  appella-] 
tîons ,  elle  ne  doit  coniigner  qu'une  amende. 

Mais  11  les  Parties  font  refpedivement  appe- 
lantes de  la  même  Sentence,  elles  doivent  cha- 
cune cohfigner  une  amende  >  le  faire  iîgnifier  au 
domicile  de  leurs  Procureurs  ,  avant  qu'elles 
puiïTent  être  reçues  à  faire  aucune  procédure  fujî 
l'appel. 

CommiJJlon  pour  relever  un  appel  aîi   Farlement* 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  la  Partie  de  ...  • 
xiousa  étéexpoféque,  par  Sentence  de  notre  Pré- 
vôt de  ...  il  a  été  ordonne  que  D  .  . .  femime  de 
î'Expofant  ,  demeureroit  féparée  ,  quant  aux 
biens,  d'avec  lui,  dont  il  s'eft  porté  Appellant 
pour  les  griefs  qu'il  déduira  en  temps  &  lieu,  le- 
quel appel  reiïbrtit  en  notre  Parlement,  où  il  de- 
Jreroit  le  relever,  requérant  nos  Lettres  à  ce  ni» 
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CpHaîre?.  A  ces  eau  Tes ,  te  mandons ,  à  la  requête 
de  lExpolîiat ,  affigner  &  intimer  ladite  D  ...  à 
certain  &  compétent  jour  en  notre  Gourde  Par- 
lement, pour  procéder  lur  l'appel  interjette  pxr 
J'Expofant,  &  qu'il  interjette  par  ces  préfentes 
de  ladite  Sentence  du  ...  &  de  tout  ce  qui  en  efl 
enfuivi  ;  &  en  outre  procéder  comme  de  raifon  « 
&  déclareras  que  M^. .  .  .  Procureur  en  la  Cour^ 
occupera  pour  ledit  Expofant.  De  ce  faire  C^ 
donnons  pouvoir.  Do^i^É  à  .  .  . 

Si  l'Appellant  néglige  de  relever  Ton  appel» 
l'Intimé  peut  le  faire  anticiper,  &  à  cette  fin  obf 
$enir  en  la  Chancellerie  les  Lettres  fuiyantes. 

Lettres  (rAnticip.tticn, 

LOUIS,  &:c.  ...  N . . ,  nous  a  expcfé  qu« 
par  Senteiîce  de  l'Official  de....  S....  a 
été  condamné  de  parachever  le  mariage  com- 
mencé entre  lui  ^  l'Expofante,  en  iùct  de  la 
Sainte  Eglife  Catholique,  Apoitolique  &  Ro- 
maine; de  laquelle  Sentence  il  s'eft  porté  Ap- 
pelant comme  d'abus,  5:  n'a  point  relevé  fort 
appel.  A  ces  caufes  te  mandons ,  à  la  requête  de; 
rExpofante,  ajourner  Si  anticiper  à  certain  & 
compétent  jour  en  notre  Cour  de  Parlementa.... 
ledit  S .  .  .  pour  procéder  fur  Tappel  comme  d'a- 
bus de  ladite  Sentence  du  ..  -  &  en  outre  comma 
de  raifon,  &  déclareras  qneAl^.  .  .  Procureur  en 
la  Cour,  occupera  pour  i'expofaute. 

Si  dans  le  temps  de  l'Ordonnance .  qui  eft  de 
trois  mois ,  l'Appellant  n'avoit  pas  relevé  fon 
appel,  ou  qu'il  n'eût  pas  été  anticipé ,  l'Intimé 
peut  faire  déclarer  l'appel  nul,  &  à  cette  fin  o^ 
lenir. 


%ki 
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Lettres  de  Défertionw 

LOUIS,  &c....  F....  nous  a  expofe  que- 
par  Sentence  du  Prévôt  de  . . ,  G .  . .  a  été 
condamné  lui  payer  &  continuer. , .   livres  de 

fente  ,  &  . . .  dont  il  a  interjette  appel ,  qu'il  n*a 
|)oint  relevé,  ni  renoncé  à  icelui  dans  le  temps 
prefcrit  par  nos  Ordonnances.  A  ces  caufes, 
te  mandons,  à  la  requête  de  l'Expofant,  aflfi- 
gner  ledit  G  . . . .  à  certain  &  compétent  jour 
pardevant  nos  amés  &  féaux  Confeillers  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à . . .  pour  voir  d'é- 
clarei*  ledit  appel  nul  &  défert,  faute  de  l'avoir 
par  lui  relevé  ,  ou  renoncé  à  icelui  dans  le  tem>9 
porté  par  nos  Ordonnances,  &  déclareras  que  JVP» 
•  .  .  Procureur  en  la  Cour,  occupera  pourPEj^- 
pofant. 

Ces  retfres  de  relief  d'appel ,  d'anticipation 
'&  de  défertion  ont  été  mifes  pour  faire  connoî- 
ire  la  manière  d'exprimer  dans  ces  fortes  de 
Lettres  de  quoi  eft  l'appel,  afin  de  ne  point  irh- 
froduire  d'Inflances  aux  Parlemens  ni  aux  au- 
tres Cours  ,  qui  ne  foient  de  leur  Jurifdidion, 

Si  l'appel  eft  d'une  Sentence  rendue  à  l'Au- 
'dience  oa  fur  produétions  des  Parties  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ou  du  Palais,  ou  en  quelque 
autre  Jurirdiction  de  l'enclos  da  Palais ,  les  Pro- 
cureurs qui  ont  occupe  en  caufe  principale  font 
obligés  d'occuper  en' caufe  d'appel  :  on  peut  re- 
lever l'appel  de  toutes  ces  Jurifdidions  par  une 
commifllon  comme  celle  ci-defTus ,  ou  par  une 
Requête. 

L'ufage  de  faire  occuper  les  Procureurs  du 
Parlement  furies  appellations  de  toutes  ces  Sen- 
tences, s'ell  établi  depuis  peu.  La  Cour  a  juge 
fiu'il  éfpit  avantageux  aux  Parties  de  ne  point 
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fàîfe  dlf^inction  des  caufes  d'appel  des  Sentences 
d'Audience,  où  ils  n'étoient  pas  obliges  d'occu- 
per, d'avec  celles  des  Sentences  fur  production^ 
des  Parties,  où  ils  occupoient  nécefTairemenr. 

RerjHtte  pour  être  reçu  Appeîî.tp.t   iPune    Sentenctii 
rendue  À  V Aniieme, 

A  NofTeigneurs  de  Parlement. 

SUpplie  humblement  C  . .  .  diiant  qu'en  l'inf- 
tance  pendante  aux  Requêtes  de...  entre 
le  Suppliant  &  B  . . .  il  eft  intervenu  Sentence  2 
TAudieirce ,  par  laquelle  . . .  (  inférer  ce  que  porH 
ta  Sentence^ 

Ce  con/îdéré,  NossETGNFrRS,  il  vous  plaife 
recevoir  le  Suppliant  Appellant  de  ladite  Sen- 
tence j  le  tenir  pour  bien  relevé  ;  ordonner  que 
Air  ledit  appel  les  Parties  auront  audience  au 
premier  jour  :  Et  vous  ferez  bien. 

Si  la  Sentence  a  cté  donnée  lur  produdfons 
des  Parties ,  la  Requête  fera  ainU* 

f^e/jnete  pour  être  reçH  Appelhfit  d'ane  Senlentê 
rendue  fur  produSliens  des  Parties  » 

A  NofTejgneurs  de  Parlement, 

SUppliehumblementC...  difant  qu'en  l'Int^ 
rance  d'entre  le  Suppliant ,  d'une  part ,  3c 
B. ...  d'autre,  pendante  aux  Requêtes  de.... 
il  eft  intervenu  Sentence  fur  leurs  productions, 
par  laquelle  . .  . 

Ce  con/îdérc,  Nosseigneurs  ,   il  vous  plaife 

recevoir  le  Suppliant  Appellant,  le  tenir   peur 

;  bien  relevé  ;   ordonner  que  fur   ledit  appel  Içs 

Parties  procéderont  comme  en  Procès  par  ^^4; 

Et  You»  tVreï  hiçn^  ^   ; 
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L'un  de  Meflleurs  les  Confeillers  ou  Grei^et 
«net  fur  l'une  &  Tautre  de  ces  Requêtes  ;  Ordon- 
nance ,  te;iu  pour  bien  relcjé. 

Les  procédures  fur  les  appellations  des  Serr- 
tences  rendues  à  l'Audience  &  fur  produi^lion* 
ld£s  Parties,  font  au  Titre  onzième. 

Ï>IS   ARRESTS    DE    DEFENSESy 

lorf qu'il  ny  a  pa^  de  Procureur  co?jflitué, 

I  l'AppelIant  a  peur  que  fa  Partie  adverfe  ne" 
_^  le  fane  contraindre  en  vertu  de  la  Sentence" 
dont  eft  appel,  il  donnera  fa  Requête  pour  ob-j 
(tenir  un  Arrêt  de  défenfes  de  l'exécuter. 

'Req^îùte  pour  obtenir  des  défenfes  fur  un  appet^ 

A  Noflèlgneurs  de  Parlement. 

Supplie  Immblemenr  C  • . .  •  difant  que  par 
Sentence  du  Prévôt  de  «...il  a  été  con- 
damné à  ....  de  laquelle  Sentence  le  Suppliant 
s'tû  porté  Appeilant  par  a^e  du,  .,  au  préju- 
dice de  quoi  B ....  a  fait  faifir  Tes  meubles  par 
Exploit  du ...  &  lui  en  a  fait  fignifier  la  vente  , 
ce  qui  eft  une  procéduieinjuHe,  puirque  le  Sup- 
pliant ne  lui  doit  rien. . . 

Ce  confidéré,  Nosseigneurs  ,  il  vous  plaife' 
xecevoir  le  Suppliant  Appeilant  de  ladite  Sen- 
tence, le  tenir  pour  bien  relevé;  ordonner  que 
fiar  ledit  appel ,  fur  lequel  il  lui  fera  permis  ds 
feire  intime  ■  qui  bon  lui  fembîera,  les  Parties 
auront  Audience  au  premier  jour  ;  Se  cependant 
faire  défenfes  de  mettre  ladite  Sentence  à  exe* 
cution,  à  peine  de  nullité,  looo  liv,, d'amende t 
dépens,  dommages  &  intérêts  du  Suppliant  ;  Ei 
•jr3*:£.f  erez  bien, 

il /auî  mettre  ççttç  Requête,  arec  Us  ?kc^$ 
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cjui  y  feront  jointes,  entre  les  mains  d'un  Con* 
feiller  ,  pour  en  faire  le  rapport ,  &  fur  laquelle 
fe  donne  l'Arrêt  qui  fuit. 

Arrêt  portant   défenfei   d'exécuter  la  Sentence 
dont  efl  appel. 

Extrait  des  Regiftres  de  Parlement. 

VUE  par  la  Cour  la  Requête  préfente'e  p^ 
C ....  r ....  à  ce  qu'il  lui  plût  le  recevoir 
Apipelhnt  de  la  Sentence  du  Prévôt  de  .  . .  pac 
laquelle  il  eft  dit ...  le  tenir  pour  bien  relevé; 
ordonner  que  fur  l'appel  les  Parties  auront  Au- 
dience au  premier  jour,  &  cependant  faire  dé- 
fenfes  de  mettre  ladite  Sentence  à  exécution  : 
ladite  Requête  /ignée  D. .  .  .  Procureur  du  Sup- 
pliant. Oui  ie  rapport  de  M  .  .  .  Confeiller  ,  ëC 
tout  confidéré  :  La  Cour  a  reçu  8c  reçoit  le  Sup- 
pliant Appellant,  le  tient  pour  bien  relevé  ,  lui 
permet  de  faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  fup 
ledit  appel ,  fur  lequel  les  Parties  auront  Au- 
dience au  premier  jour;  &  cependant  fait  dé- 
fcnies  ce  mettre  ladite  Sentence  à  éxecution. 
Fait  en  Parlement ,  le  . . . 

Si ,  en  vertu  de  la  Sentence ,  les  meubles  de 
l'Appellant  avoient  été  faif  s ,  il  faut  en  deman- 
der la  main-levée  par  la  mcme  Requête  que  l'on 
donne  à  fin  d'être  reçu  Appellant,  fur  laquelle 
i'Arrét  fera  ainfi  :' 

Arrêt  de  déjenfes  Ç^  m.itn -levée   d*une  faijtf 
de  meubles» 

Extrait  des  Regidres  de  Parlement. 

VU  E  par  la  Cour  la  Requête  ,  &c. 
LA  COUR   a  reçu  &  reçoit  le  Sup- 
çliaiu  Appellant,  le  ùtnt  pour  b:en  relevé,  lui 

.Cvj 
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|>ermet  de  faire  intimer  qui  bon  lui  femhïeft' 
îur  ledit  appel,  fur  lequel  les  Parties  auront  Aù- 
jdience  au  premier  jour  ;  &  cependant  fait  dé- 
fenfes  d'exécuter  ladite  Sentence;  Se  en  confé- 
quence  a  fait  &  fait  main- levée  des  chofes  faiiiesj 
à  la  repréfentation  defquelles  le  Gardien  fera 
contraint  par  corps,  ce  faifant,  déchargé.  Fait' 
en  Parlemen-t,  le. . . 

S'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  donner  maîn-levée' 
f  ure  &iimple  ,  l'Arrêt  fera  ain^  î 

Arrk  de  défenfes  '^  maîn'îevée  par  provtjîoni   . 

Extrait  des  Regifîres  de  Parkment»- 

"¥  7  U  E  par  la  Cour,  &cr. 

V  LACOURa  reçu  &  reçoit  le  Sù^»; 
pliant  Appellant.  le  tient  pour  bien  relevé,  lùi- 
fiermet  de  iaire  intimer  qui  bon  l^i  fcmblera  fiir 
ledit  appel ,  fur  lequel  les  Parties  auront  Au- 
dience au  premier  joui^;  cependant,  fans  préiu- 
dicier  à  leurs  droits  au  principal,  a*  fait'  &  fait 
main  levée  des  meubles  par  lui  faifis  par  pro- 
vision, en  donnant  bonne  &  fufRfante  caution  v 
qui  fera  reçue  pardevant. . .-  Fait  en  Parlement  ^^ 
}«  •  •  • 

Auim  -Wiuîn'Ui>êe  par'  provîjiont 

ïi  .  Et  cependant  fans  préjudice  à  leurs  droite 
Siu>  principal ,  ordonne  que  les  meubles  faifîs  fe- 
ront rendus  au  Suppliant;  en  donnant  par  lui  un' 
gardien  folvable  ,  qui  fe  chargera  de  les  repré- 
îenter  comme  dépositaire  de  biens  de  Juftfce. 

Si  rAppeiiant  avoit  iié  em^rifoiiné ,  l-Artêl 
fçra  ainli  \ 
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'Srfh  dt  défettfes^  portant  qne  l'Appellant  fera  tnif 
hors   des  priJoHS, 

Extrait  des  Regiftres  de  Parlement. 

VUE  par  k  Gour,  &c. 
LA  COUR  a  reçu  8c  reçoit  le^  Su^J^ 
pliant  Appellant,  le  tient  pour  bien  relevé,  lui 
permet  de  foire  irftimer  qui  bon  lui  fembiera  fur 
ledit  appel ,  fur  lequel  les  Parties-  auront  Au- 
dience au  premier  jour  ;  &  cependant  ordonne 
que  le  Suppliant  fera  relâché  &  mis  hors  de  prî- 
fon  :  à  ce  faire  le  Geôlier  contraint  par  corp?, 
ce  faifant ,  déchargé.  Fait  en  Parlement ,  le  ...  • 
Si  les  défenfes  ne  peuvent  pas  être  données 
fui  la  Rçquèçe  de  l'Appellant ,  TArtê:  fera  ainlî  ; 

Arrêt  ^ui  jouit  Li  Requête  à  r Appel, 

Extrait  des  Regiftres  deParlement.- 

UE  par  la  Cour  la  Requête  ,  8cc. 
LA  COUR  a  reçu  &  reçoit  le  Sup^ 
pliant  Appellant,  le  tient  pour  bien  relevé,  lui 
permet'  de  faire  intimer  qui  bon  lui  fembleta 
Air  ledit  appel,  fur  lequel  leï  Parties  auront  Au- 
dience au  premier  jour;  &  a  joint  le  furplus  de 
la  Requête  à  l'appel,  pour  en  jugeant  y  avoir 
tel  égard  que  de  raiTon.  Fait  en  Parlement,  le..r 

DES     ARRESTS     DE     DEFENSES, 

lorfque  les  Parties  ont  couflituc  Procureur» 

LA  Requête  pour  obtenir  des  défenfes  d'exé- 
cuter une  Sentence, où  afin  de  main-levée > 
ou  pour  quelqu'autre  caufe  provifoire,  en  acf^H- 
dant  le  jugement  de  l'appel  ,  fe  drefTe  comoie 
f€ile  ci-delTu^, 


V 


•      Le  Creflicr  de  Ja  Cour,  ou  l'un  de  A^eflleUt^ 

les  ConreiJJcrs,  met  lur  cette  Requête  ?  vieuneni 

h  s  Par'ies, 

M  faut  faire  flgnifier  la  Requête,  &  mettre  la 

caufe  au  Rolle  qui  Te  plaide  en  la  Grand'Chambre 
.le  Mercredi  &Sa^medi  matin. 

Ou  11  l'Audience  le  pourfuit  fur  un  Placet,  que 

la  caufe  n'ait  pas  éié  mi^CQ  au  Rolle ,  il  faut  faire^ 
.  /îgnifier  un  Avenir  j&  obferver  qu'entre  la  fîgni- 
.^cation  de  JÉa  Requête- &  le  Jugement ,  il  faut 

trois  jours  francs  au  moins  :  on  peut  fignifieï 

J*A venir  en  iîgniêant  la  Requête, 

.  Auenir, 

T^  yf"  *. . .  Procureur  de  C . . .  de'clafe  à  T  ,■  ;  •  2 
J.  T  JL  Procureur  de  C  , .  .  que  (  mettre  le  joi^r  dîi 
mati»  on  de  relevée)  il  pourfuivra  l'Audience  do 
ia  Caufe  d'entre  les  Parties  en  la  . . .  Chambre  ^ 
à  ce  que  ledit  G  . . .  ait  à  y  faire  trouver.  foJi- 
Avocat,  fi  bon  lui  femblé  ;  déclarant  que  N'.,» 
cfl  Avocat  dudit  B  .  .  .  dont  A(fte. 

Après  que  la  Caufe  aura  cté  jug'-'e ,  il  fzut 

'  faire  fîgnifier  les  qualités  à  la  Partie   adverfe  ^^ 

;  |iin/ï.  qu'il  fuitr 

Qualités  d''un  Arrêt  fur  Requête, 

ENtre  C. ., .  Demandeur  en  Requête,  à  ce 
qu'il  plût  à  laCoùr...  (;>//VV^r  les  Conciliions 
de  la  Kequhe)  d'une  part ,  &  B  . .  . .   Défendeur, 
,  d*autre. 

Ces  qualités  ayant  été  fignifîées  ,  il  les  fauÇ 
fio-niier  au  Gx^&qx  pour  les  expédier^ 


^ n,  IL  D^s  AjoarHenpenr,  ti 

Arrêt  de  Défen/es, 
Extrait  des  Regiôres  de  Parlement; 

EN^tre  C  .  •  .  .  (  transcrire  ks  qualités  corftn^ 
ci-deffus  )  après  que  Z  . . .  Procureur  du  0e- 
niandeur ,  &  T . . .  Procureur  du  Défendeur ,  ont 
été  ouïs  ;  LA  COUR  a  reçu  &  reçoit  le  Deman- 
deur Appellent,  le  tient  pour  bien  relevé,  lui 
permet  de  faire  intimer  qui  bon  lui  (embiera  fur 
ledit  appel ,  fur  lequel  les  Parties  auront  Au- 
dience au  premier  jour ,  .,  ^  le  rejle  de  la  pronofi-'^ 
ilatiou-i  félon  la  régie  des  Arrêts  à-ilejfus, 

DE  rOFPOSITION  A  VEXECVTION 
des  Arrêts  de  Défenfes  y  ^c, 

SI  les  Arrêts  de  Défenfes  particulières,  maîn- 
levées  de  failles  des  meubles,  élargifferaenC 
pour  caufes  civiles ,  provifions  alimentaires ,  &:c» 
ont  été  obtenus  fur  une  Requête  qui  n'ait  pas 
été  communiquée  ni  iignifîée  ,  l'on  eu  toujours 
reçu  à  s'y  oppofcr.  Article  i  du  Titre  5>.  Mais 
s'ils  ont  été  donnés  faute  de  fe  préfenter  r  ou 
de  plaider  fur  des  Requêres  communiquées  ou 
fignifices,  l'en  ne  peut  y  former  oppcntion  que 
dans  la  huitaine  du  jour  qu'ils  ont  été  (îgnifiés  à 
perfonne  ou  au  domicile  de  ceux  qui  feront  con- 
damnés, s'ils  n'ont  cor.fticué  Procureur,  ou  au 
Procureur,  s'il  y  en  a  un.  Art.  3  du  Tit.  35.  La 
Requête  pour  former  oppofition  à  Pexécution 
4'un Arrêt  fur  RequétepQUxra  eue  dfeifée  aini; 


Âequete  k  fin  d'être  reÇn  Oppof^nt  à   rexécts^tioff 
d'rw  Arrêt  fur  Requête» 

A  Nofleigfteurs  de  Parlement» 

SUpplie  humblemenf  B  .  . .  difant  qu'il  a  fait 
bail  à  C  .  »  .  d'une  maifon  /îfe  rue . . .  pour 
trois  années,  moyennant  la  iomme  de .  . . .  par 

'  chacune  d'icelles  ;  &  ledit  bail  étant  expiré  fans 
que  ledit  C  .  * .  témoignât  qu'il  avoit  deffein  de 
payer  avant  que  d'enle\er  fes  meubles  j  le  Sup- 
pliant les  fit  faiiir;  &  fur  roppcdtioh  que  ledit 
C  .  • .  .  y  forma  ,  fous  prétexte  de  prétendues 
quittances  >  les- Partie?  plaidèrent  devant  le  Pré- 
.«■ôt  de  .  .  .  lequel ,  par  Sentence  du  ...  .  fans 
5*arrêteî  à  roppôfîtion  dudit  C  . . .  de  commu- 
niquer les  quittances  de  la  fomme  d^nt  eft  quef- 
tion  5  ordonna  que  les   meubles  failîes  feroient 

"  vendus ,  &  les  deniers  en  proverians  payés  au 
Suppliant ,  fur  &  tant  moins ,  ou  jufqu'à  con- 
currence de  ladite  fomme  ;  de  laquelle  Sentence' 
ledit  C . . .  a  interjette  appel ,  &  obtenu  Arrêt 
de  défenfes  de  l'exécuter  ;  &  en  conféquence' 
main-levée  de  fes  meubles  fai/îs>  fan^  avoir  pa)?& 
ïes  caufes  de  la  faifie. 

Ce  confîdtré,  Nosseigneurs  ,  Il  vous  plaife 
recevoir  le  Suppliant  Oppofant  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  du . . .  faifant  droit  fur  fort  oppofîtiori  > 
lever  &  ôtér  les  défenfes  portées  par  icelui  ;  or- 
donner que  fur  l'appel  les  Parties  auront  Au- 
dience aii  premier  jour;  &  cependant  que  les 
/heubles  faifis  feront  vendus ,  &  les  deniers  d^- 

■  livrés  au  Suppliant ,  à  la  repréfentation  defqueJs 
le  gardien  fera  contraint  par  corps,  ce  faifant ^ 
déchargé:  Et  vous  ferez  bien. 
L'un  des  Mefîieurs,  ou   le  Greffierj  met  fuî 


Ti  T.  II.   "Des  Ajourneme-as'.  Tf 

Il  la  fauf  faire  fignifer  comme  cell»  cr-de^us. 
L'oppofîtion  à  rexccution  des   Arrêts  pourraf 
aufifi  être  faite  par  un  Aifte  en  cette  forme  : 

OppoJîtioH  à.  Vexècuticn  d'un  An  h  de  Déftnfes, 

M'^. , . . .  Procureur  de  .  .  ^  .  déclare  à  M% 
.  .  .  Procureur  de  .  .  ,  que  ledit  lleur  ,  .  ^ 
eft  oppofant,  &  s'oppcfe  par  ces  préfentes  à  l'exé- 
cution de  TArrêt  de  la  Cour  obtenu  fur  Requéttfy 
ou  par  défaut  par  ledit  ...  le .  . .  fîgnifié  le  .  .  » 
pou?  les  caufes  &  moyens  qu'il  déduira  e^i  rems 
&   lieu  ;  dont  Ade. 

Si  FOppcfant  néglige  de  donner  une  Requête 
pour  plaider  fur  fon  oppoiîtion,  celui  qui  a  ob- 
tenu l'Arrêt  de  dcfenfes  pourra  préfenter  celle-ci. 

%equete  à  ce  que  roppofafit  foit   tenu  de  venir 
conclure  fur  fon  oppojttion, 

A  Ncffeigneurs  de  Parlement, 

SUpplie  humblement  C  .  difant  que  B.g  rî 
ayant  obtenu  Sentence  du  Prév4t  de .  •  •  • 
qui  condamne  le  Suppliant  a ...  il  s'en  ell  porte 
Appellant;  &  fur  la  Requête  qu'il  a  donnée  à  la 
Cour,  il  a  obtenu  Arrêt  de  défenfes particulières 
d'exécuter  ladite  Sentence  le  .  .  .  figniliée  audit 
JB  . . .  le  . . .  lequel  s'y  eft  oppofé  par  un  fimplc 
Acte,  fignifié  .,e.  »  .  fins  venir  conclure  fur  fon 
oppoikion  y  n'ayant  aucuns  moyens  valables  ^ 
alléguer ,  la  Sentence  dont  il  s'agit  n'étant  pas 
provifoire. 

Ce  confîdéré,  Nosseigneurs,  il  vous  plaifc 
ordonner  que  ledit  B  . . .  fera  tenu  de  venir  con- 
clure fur  fon  oppofition;  ce  faifant,  qu'il  en  fera 
débouté  &  condamné  aux  dépens  ;  Et  vous  fere* 


'iê  SfllEtjNIVERSEX,' 

L*oh  met  fur  cette  Reqrête  ,  viennent  les  Par^ 
ties-i  comme  à  ce'le  ci-de/Tus. 

Il  la  faut  fiiire  fîgniiier  avec  un  Avenir. 

Lorfque  les  Parties  ont  plaidé  fur  les  Requêtes 
à  fin  de  main-levée  de  défenfes  particulières,  &c. 
&•  qu'il  a  été  donné  Arrêt  contradidoire  ou  par 
défaut,  faute  de  plaider,  il  faut  faire  fîgnifier  les| 
qualités  comme  celle  ci-deffus,  &  les  donner  au 
,Greffier,  qui  expédie  i' Arrêt  ainli  : 

,  Arrêt  qui  levé  tes  Défenfes  particulières* 
Extrait  des  Regiflres  de  Parlement, 

ENtre  B  .  .  .  Demandeur  en  Requête  .  ^  *  • 
{tranfcrire  -les  qualité^)  après  que  J..» 
Procureur  du  Demandeur,  a  conclu  aux  lins  de 
fa  Requête,  &  que  Z  , .  ,  Procureur  du  Défeir- 
deur,a  été  oui  ;  L  A  C  O  U  R  a  reçu  &  reçoic 
le  Demandeur  Oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt 
du  . . .  faifant  droit  fur  fon  oppoiition ,  a  levé  & 
oté  les  défenfes  portées  par  icelui;  condamne -ie 
Défendeur  aux  dépens, 

^rret  qui  déhome  ds    Voppojîthn  a    PexécutionJi 
de  PÂTret, 

■Extrait  des  Regiflres  de.  Parlement.. 

ENtre,  &-C.-  .' " 

LA  C  O  U  R  a  débouté  &  débouté  le  De-» 
ïnandeur  dé  fon  oppoiition,  &  l'a  condamné  aux 
dépens. 

Si  la  Caufe  ne  peut  pas  ètTt  jugée  à  l'Au- 
dience, l'Arrêt  qui  eft   donné  appointe  les  Par- 
ties à  mettre  leurs  Requêtes  &  Pièces  dans   trois  ' 
jours  devant  l'un  de  Melïjeurs  les  Confeillers  qu^ 
font  à  l'Audience» 


TiT.  II.  Des  Ajournemensl  4f 

L'appointement  à  mettre ,  &  les  procédures 
«ui  doivent  être  faites  en  confcquence,  font  aa 
Titre  onzième. 

%egîei  p.trticîtlieres  da     'Parlement    de   Taris  pettr 
les  Caufes  qui  doivent  être  appointées  à   mettre, 

i®.Tr^  Ans  les  affaires  qui  requièrent  célérité» 
JL^  comme*  font  :  i ^.  Les  défenfes  parti- 
culières :  1*^.  Main-levées  de  celles  obtenues  fur 
Requête:  3°.  Oppo/îtiort  à  l'éxecution  &  vente 
des  meubles  :  4°.  Elargiffement  des  Prifonniers 
pour  Caufes  civiles  :  5  .  Provi/Icr. s  alimentaires 
qui  peuvent  mériter  quelqae  difcuflion  ,  &  où  il 
eu.  au  bien  public  qu'elles  Colent  promptement 
cxpédiées»Les  Procureurs  doivent  s'accorder  ref^ 
pedivement  les  RégJemens  nécefTaires,  afin  de 
déchargerpanie  de  l'Audience,  où  toutes  les  z£- 
faires  de  cette  qualité  ne  peuvent  pas  ê:re  txpc« 
diées. 

1^,  Tous  les  frais  qui  feront  faits  Air  ces  înCr 
tances-  d'appointé  à  mettre,  compris  le  débour- 
fé  même  de  TArrér  de  R  églement ,  d:  tout  ce  qui 
fera  fait  jufqu'a  l'Arrêt  qui  interviendra  ,  ne 
pourront  excéder  vingt  livres,  &  ne  fera  em* 
ployé  plus  grande  fomme ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  puilîe  être ,  foit  pour  le  Demandeur  ou 
le  Défendeur,  &  le  Procureur  n'en  pourra  faire 
payer  davantage  à  la  Partie. 

3''.  Que  dans  leslnflances  on  ne  pourra  don- 
ner aucunes  Requêtes  en  jugeant. 

4°.  Que  lorfqu'il  y  aura  néceiTiré  dans  les  JnC- 
tances  d'appointé  à  mettre,  de  former  de?  De- 
mandes incidentes  ,  qui  feront  de  Id  qualité  des 
macit^res  ci  delfus ,  elles  feront  réglées  fui  la  R«^ 

*  Arrêt  du  iC  Novemire- 1  C%^» 


^  StileUnivkrSîl^ 

^uête  )  comme  il  eft  prefcritpar  rOrdonnanGé' J 
en  la  forme  expliquée  au  tit.  onze  de  ce  livre  , 
j>our  lefquels  incidens  il  ne  fera  accorde  que  dix 
livres  au  plus.  L*on  ne  peut  former  des  demandas 
femblables  aux  conelu/îons  que  l'on  auraprifes*' 
ni  en  preridre  pour  défenfes. 

5"°,  Qu'encore  que  dans  les  défenfes  d^appointé 
à  mettre  de  la  qualité  ci  delTus  les  dépens  foient 
adjugés  par  Arrêt,  le  Procureur  néanmoins  n'en 
fera  aucune  mention,  &ne  pourra  prétendre  au- 
cuns droits  pour  la!  taxe  ;  qu'à  l'égard  de  ceu'x 
qui  feront  réfervés,  ils  feront  employés  dans  les 
déclarations  lorfqu'il  y  aura  adjudication  en  un 
Teul  article  pour  ïa  fonime  fixée. 

6®.  Que  pour  ce  qui  concerne  les  oppofitions 
S  l'exécution  des  Arrêts  obtenus,fautede  compâ- 
ïoir,  lorfqu'elles  viendront  dans  la  huitaine  en 
conformité  de  l'Ordonnance  ,  les  Parties  procé- 
deront comme  elles  auroientpu  faire  avanti'Ar- 
rêt ,  fauf  à  faire  régler  à  la  Commuriauté  des 
Procureurs  le  rembourfemcnt  des  frais  de  la  coA» 
lumace  s*il  y  échoit,  fans  que  les  oppofitions  de 
cette  qualité  puilTent  faire  la  matière  d'une plî^l- 
doirie  ni  d'une  infïance,  &en  cas  qu'il  s'en  iafle  > 
les  frais  en  feront  portés  par  le  Procureur  qui 
l'aura  faite  fans  répétition. 

7*^.  S'il  Ce  trouve  des  difficultés  fur  la  fin  de 
non-recevoir ,  les  Procureurs  fe  retireront  sru 
Parquet  de  McTieurs  les  Gens  du  Roi  pour  y  être 
réglés,  fans  autre  procédure  que  la  iimple  fom- 
mation  de  s'y  trouver. 

COURS    ETJUGI,SQUINB 

connoiJJen(  que  de  eert aines  matières  dont  le  Par- 
lement  ne  peut  connoitre, 

LEs  Cours  &  Juges  qui  ne  connoiflent  que  de 
ceruiûeç  matières  entre  toutes  fortes  de  gej?:j 


T  I  T.  1 1.  Des  Ajournemetts,  'ép 

^nnes  dont  le  Parlement  ne  peut  connoître  j  font 
îes  Prélîdiaux,  lorfqu'ils  jugent  par  Jugement  der- 
nier au  premier  chef  de  rÊdit  ;  la  Cour  des  I\Ion* 
roies,  les  Elus,  les  Officiers  des  Greniers  â  Sel  & 
des  Traites-Foraines;  la  Cour  des  Aydes  où  Pap^ 
pel  des  Elus  fe  relevé  ;  le  Grand  Confeil  cù  ref- 
Ibrtit  l'appel  du  Grand  Pévot  de  PHôrel;  Me(% 
fleurs  les  Maîtres  des  Requêtes,  pour  les  Caufes 
qu'ils  ont  droit  de  juger  fouverainement. 

Suivant  Part.  12  du  tit.  2  ,  Pon  ne  peut  faire 
donner  aucun  Ajournement  pardevant  les  Juges 
P/é/îdiaux  j  la  Cour  àtt  Monnoics,  la  Cour  des 
Aydes,  le  Grand  Confeil,  en  première  infiance, 
par  appel  ou  autrement,  qu'en  vertu  de  Lettres 
dcChancellerie,Commiflion  particulière  ouArrctp 

DIS    AJOURNE  MENS    DE  VA  NT 
les   Juges  Préjidiaux  en  première  Injîance» 

LEs  Préfidi^ux  furent  crées  par  Edit  d'Henrf 
II.  du  mois  de  Janvier  ijp  ;  ils  ne  font 
qu'une  même  Compagnie  avec  les  Officiers  des 
Bailliages  &  Scncchauflces  où  ils  font  établis. 

Ils  jugent  en  dernier  refTort  jufqu'à  250  ï^unc 
fçis  payées ,  &  1  o  ^  de  rente ,  ou  revenu  annuel, 
&  des  dépens  à  quelques  fomtnes  qu'ils  puiffent 
monter,  c'efl  le  premier  chef  de  l'Edit. 

Le  fécond  chef  du  pouvoir  qui  leur  efl  atrrf- 
t>ué  ,  efl  de  juger  parprovilion  ,nonobflant  l'apr 
pel,  jufqu'à  yoo  ^  une  fois  payées,  &  20  ii  de 
rente ,  en  donnant  par  leDemandeur  caution ,  oii 
fe  conflituant  lui-même  caurion. 

Ils  peuvent  aufTi  jueer  en  dernier  reffort  de  la 
compétence  des  Prévoss  desMaréchaux,  Vîce-BaiU 
lis,  Vice-Séne'chaux,  des  cas  Prévotaux  aufTi  eij 
dernier  refTort,  préférablement  aujc  Prévôrs  des 

^viiçlvciLx  >  L^tutenans  Criminels   it  Koi^*r4 


courte  ,  Vice-Baillis,  Vice  Sénéchaux  ,  s 'ils  oui 
décrété  avant  eux  ou  Je  même  jour. 

Ils  ne  peuvent  juger  en  dernier  refîbrt  les  Gau- 
les qui  concernent  le  Domaine  du  Roi ,  les  Eaux 
&  Forets  ,  les  immeubles  de  l'Eglife  ou  des  mr- 
jieurs  ,  &c  les  chofes  qui  ne  peuvent  être  eflimé-es 
à  prix  d'argent ,  les  cens  &  rentes  portant  lods 
&  ventes  ,  les  tenues  féodales,  les  retraits  lignji- 
gers  &  féodaux,  les  incompétences  &  fins  de  non 
procéder,  Sclescaufes  où  les  qualités  d'héritier 
Se  de  veuve   &   commune   font  contellées. 

L'appel  des  Jugemens  au  fécond  chef  de  l'Edit, 
c*eft-à-dire  ,  qui  portent  condamnation  d-e  500  ^ 
une  fois  payé^  ou  zo  S  de  rente  ,  fe  relevé  au  Par- 
lement. 

S'il  ne  s^agh  que  de  2  ^o  ^  en  principal ,  ou  de 
iîo  ^  de  rente, l'on  peut  obtenir  une  Commiffio^îi 
de  la  Chancellerie  Préiîdiale,ou  une  Ordonnance 
particulière  des  Juges  Prélîdiaux,  portant  permif- 
iîon  d'afïîgner  pour  obtenir  Jugement  en  dernier 
reirort,en  vertu  de  laquelle  CommifTion  ou  Or- 
donnance, l'aflignation  qui  fera  donnée  doit  étr€ 
ainiû 

Jjjignauon  au  Préjîdial* 

L'An  ,  ...  en  vertu  d'une  Commîflion  de  la 
Chancellerie  Prciidiale  de %née  par 

le  Confeil  T . .  &  fceliée  a  la  requête  de  L  . .  qui 
.a  élu  fon  domicile  à  .  .  j'ai ..«  Sergent  a  . .  doiiné 
afïignation  à  D  .  .  .  i  comparoir  d'hui  en  .  .  .  » 
jours  pardevant  MeflTieurs  les  Prciidens  &  Con^ 
îeillers  tenans  le  Siège  Pré/îdial  de  . ,  .  pour  fe 
voir  condamner  par  Jugemtnt  dernier, à  lu?  payer 
%â  fomme  de  . .  .  contenue  en  fa  promeffe  qu'il 
ferd.  tenu  v«nir  reconnoîtr^ ,  avec  l'intérêt  jufqu'à 
i'd/^uel  payement  fuivant  l'Ordonnance  ,  &  aux 
|licpen5  de  l'in/lance ,  &  ^a  outxe  procéder  coHijm^ 
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ie  raîfon ,  de  laquelle  Commifnon  ,  enfemble  du 
prélënt  Exploit ,  j'ai  laifTé  copie  audit  .  •  .  par- 
iant comme  délais,  Se  fîgnifiéqfieM.  .  .  eu  Pro- 
cureur. 

S'il  ne  s'agifToit  point  d'obtenir  un  Jugement 
dernier  ,  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'art» 
lO  du  tit.  1  j  &  faire  les  ajournemens  fans  com- 
milTion ,  en  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ain£  qu'i^ 
efl  ci-defTus  remajqué. 

DES    APPELLATIONS 

aux  Sièges  FréJUiaux. 

L*Appel  des  Sentences  rendues  par  les  Jugc^ 
ordinaires  lorfqu'il  ne  s'^.git  que  de  ^')0^ 
une  fois  payées,  ou  de  lo^^de  rents,  quieflla 
l*"^.  chef  de  l'Edit ,  doit  être  relevé  au  Préîidial. 

Les  Lettfes  de  relief  d'appel,  d'anticipation  & 
de  dérertion,auiTi  bien  que  les  CommiiTionspour 
afligner  aux  Préiidiaux  en  dernier  rcfrort,conver- 
/îon  d'appel  en  oppcfition ,  dc/îllemens ,  acquie£^ 
cemens,  conjpuUcires,  compenfations  &  autres 
Lettres  de  Jullice ,  tent  en  matière  civile  que  cri- 
minelle, pour  riniîruction  &  Jugement  des  Pro- 
cès qui  fe  jugeront  aux  Sièges  Prclîdiauxj  doivent 
être  intitulées  :  Lott/f  f.iy  Li  grâce  de  Ditu-,  Roi  de 
Trunce^  de  'Navarre  -,  &c.  (ignées  &  expédiées  par 
les  Secrétaires  de  S,  M.  lorfqu'il  y  en  aura  fur 
les  lieux  ,  &  en  leur  abfence  par  les  Secrétaires 
des  Cours  &  Greffiers  à  peau  des  Pré[îdiaux> 
&fcellées  du  Sceau  des  ChaneelleriesPrélîdiales. 

Les  Lettres  de  relief  d'appel  ,  d'anticipation 
te  de  défertion  que  l'on  expédie  au^  Chancelle- 
ries Préiidiales,  font  de  même  que  celles  qni  s'ex-, 
pédient  pour  les  Cours  Souveraines,  dont  la  forme 
jtftçî-deiTuâ  autiu  dcsaiBgiiAtiofisàUKParlemeiiify 
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Afp'gnation  pour  relever  un  appel  au  VrcfidiaU 

L'An  ...  en  vertu  des  Lettres  de  relief  d*appel 
obtenues  en  la  Chancellerie  Préfîdiale  de  . .  * 
&  à  la  Requête  de  .  .  .  M  . .  ^  intimé ,  j'ai  H  .  .  .  • 
Huifller  à  .  .  .  donné  afTignation  à  N.  .  .  à  coni- 
|>?»roird'hui  en,  ,  .parulevant  Mefîleurs  les  Prcfî- 
dent  àConfeillers  tenans  le  Siège  Préfidiai  de 
_c  .  .  ,  .  pour  procéder  fur  l'appel  interjette  par 
ledit  M^  ..  .  .  d«  la  Sentence  rendue  par  le  Se* 
«léchai  de  ...  *  le  *  .  ^  pour  les  griefs  qu'il  dé- 
duira en  tems  &  lieu  j  &  en  outre  procéder  com- 
jne  de  raifon. 

.Suiv^n^t  PEdit  du  mois  d'Août  1669  y  on  ne 
peut  être  reçu  Appellant  aux  Préfîdiaux  ,  fans 
avoir  configné  J'amende  de  fix  livres  es  cas  ef- 
guels  ils  jugent  préfîdialement ,  &  en  dernier 
refTort,  c'eft- à-dire  ,  J  or fqu'il  ne  s'agit  que  de 
djeux  cens  cinquante  livres  en  principal.,  ou  de 
dix  livres  de  rente ,  laquelle  amende  de  fix  livres 
fera  reçue  par  le  Receveur  des  Confîgnations 
jq\ii  s'en  chargera  fans  droits  ni  frais. 

Une  Partie  ne  doit  confîgner  qu'une  ^amende» 
encore  qu'efele  ait  interjette  plufieurs  appella- 
tions. 

Si  les  Parties  font  rerpedîvement  Appellantes 
de  la  même  Sentence ,  elles  doivent  chacune 
.configner  une  amende,,  la  faire  {îgnilîer  au  do- 
:liiicile  de  leurs  Procureurs,  avant  qu'elles  puif- 
fent  être  reçues  à  f»ire  aucune  procédure  fur 
Rappel,. 

Si  l'Intimé  veut  pourfuivre  avant  le  délai  de 
quarante  jours,  qui  eft  donné  à  l'AppelIant pour 
relever  fon  appel  ,  il  peut  obtenir  des  Lettres 
^Jt'^tjvipatioa  «a  I4  Ch^ncei^exie  Prélidiale, 
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Wspla^  J\iJ]îgniftiofi  en  vertu  dts  Lettres 
d*  anticipation^ 

L*An-.  .  .  ,  à  ]a  requête  de  N j'ai  Ser- 
gent à  .  .  .  .  anticipé  &  ajourné  M  ,  ...  à 
xomparair ,  &c  ,  .  .  .  pour  procéder  fur  l'appel 
iuterjetté  par  ledit  M  ...  *  de  la  Sentence  da 
Prévôt  de  .... ^ 

Si  l'appel  n'a  pas  été  relevé  dans  quarante 
^ours,  ou  que  TAppeilant  n'ait  pas  été  anticipé, 
i'/ntimé  peut  obtenir  une  CommifTion  pour  faire 
aflTigner  l'Appeilant  pour  faire  déclarer  l'appel 
•défert. 

AjJignatîoH  €n  vtriti  de  Lettres  de  defertiott^ 

L'An  ....  pour  voir  déclarer  l'appej  inter- 
jette par  ledit  M  ....  de  la  Sentence  ren- 
due par  le  Prévôt  de  ....  Je  .  .  .  jour  de  .  .  . 
nul  &  de  nul  effet,  comme  défert,  faute  de  l'a- 
Toir  par  lui  relevé ,  ou  renoncé  à  icelui ,  dans 
le  tems  de  l'Ordonnance, 

DLS   AJOURNE  MENS    EN    LÀ 

Cour  des  Monfioies^ 

IL  n'y  a  point  d'autres  Cours  des  Monnoies  dan? 
tout  le  Royaume  que  celles  étabii-s  àParis  & 
à  Lyon;  elles  connoiÂent  des  deniers  des  boetes 
&  des  malverfations  qui  Ce  commettent  par  les 
Maîtres,  Prévôts  &  Officiers  des  Monnoies  5c 
des  Batteurs  d'or  &  d'argent ,  Graveurs  &  Orfe- 
yres ,  en  la  manufadure  de  Jeurs  ouvrages. 

Dans  les  Provinces  ce  font  les  Gardes  & 
Prévôts  <]ui  en  connoifftnf,  l'appel  de  leurs  ju- 
gemens  fe  ifiieve  aux  XIouis  des  Monnoies  ^ 
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mais  lorfque  les  Prélidens  &:  Confeillers  de  ïa 
Cour  des  Monnoies  l'ont  dans  les  Provinces,  ils 
jugent  de  ces  matières  privativement  auxGar  des 
&  Prévôts,  &  pour  les  crimes  capitaux  concer- 
nant la  Monnoie ,  ils  les  peuvent  auflTi  juger 
en  dernier  relîort  avec  des  Confeillers  des  Cours 
fupérieurs,  ou  du  Pré/idiai  ,  au  nombre  de  fept 
an  moins  ,  concurremment  &  par  prévention 
avec  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  Vice-Baillis  & 
Yice-5éncchaux. 

'Requête   à  fn,de    reftitution    du  prix    d* ouvrages 
d'Orfèvrerie  qui  ne  font  pas  de  bon  ahi. 

A  NofTeigneurs  de  la  Cour  des  Monnoies. 

StJpplie  humblement  S  .  .  .  .  difant  qu'il  a 
fait  faire  à  D  .  .  ,  Marchand  Orfèvre ,  deux 
vafes  d'or  du  poids  de  .  ,  .  marcs  .  .  ,  onces ,  6c 
une  cuvette  d'argent  du  poids  de  .  .  .  marcs ,  les- 
quels ouvrages  D  .  .  ,  a  vendns  pour  être  de  Pal-^ 
liage  réglé  par  l'Ordonnance  ;  fçavoir  ,  l'or  à 
vingt-deux  karats  à  un  quart  de  karat  de  reme^^ 
de)^&  l'argent  à  onze  deniers  douze  grains  fins 
à.  d^ux  grains  de  remède;  néanmoins  l'or  des 
vafes  ne  le  troyve  qu'à  vingt-un  karats,  &  l'ar- 
gent de  la  cuvette  à  dix  deniers  fin. 

Ce  confidcré.  Nosseigneurs,  il  vous  plaife 
ordonner  Commiffion  être  délivrée  au  Suppliant, 
aux  fins  de  faire  alTigner  ledit  D  ....  pour  fe 
voir  condamner  à  lui  reftituer  la  fomme  de  .  .  . 
que  le  Suppliant  lui  a  payée  pour  le  prixdefdits 
ouvrages,  avec  l'intérêt  d'icelle,  jufqu'à  l'aéluel 
payement,  fuivant  l'Ordonnance  ,  offrant,  en  ce 
faifant ,  de  lui  rendre  les  vafes  &  la  cuvette  dont 
il  s'agit,  &  en  cas  de  conteftation  qu'il  fera  per- 
fnij}  »u  Suppliant  de  les  dépofer  au  Greffe  de  la 


I 


T  I  T.    II.  Des  Ajotirnemens,  7j 

Cour ,  pour  être  eifayés  à  la  touche  >  &  Ci  befoin 
eft ,  à  l'eau-forte ,  &  les  Eïïayeur  &  Contreflayeur 
de  la  Cour,  aux  frais  ^udit  D  .  ,  .  fauf  à  M.  le 
Procureur  Général  à  prendre  telles  autres  con- 
clufions  qu'il  avilera;  &  ferez  bien. 

DES    AJOVRNEMENS   DEVANT 
des   Elus, 

LA  Taille  efl  réelle  dans  quelques  Provinces 
comme  en  Languedoc ,  i^c.  &  fe  levé  fur 
les  héritages  qui  font  en  roture,  Se  ron  fur  les 
Fiefs;  enlbrte  que  les  Nobles  qui  pofTedent  des 
héritages  roturiers  font  fuiets  à  la  Taille  ;  &  les 
Roturiers  qui  ne  pofTedent  que  des  Fiefs  &  des 
Terres  nobles,  ne  payent  rien. 

Dans  les  lieux  où  la  Taille  eft  mixte,  c*eft  à- 
dire ,  où  les  perfonnes  font  impoféeî  à  caufe  des 
biens  qu'ils  pofTedent,  ou  3  caufe  de  leur  com- 
merce ou  industrie  ,  il  n'y  a  que  les  Roturiers  qui 
payent  la  Taille. 

Les  exempts  font  les  EccléHaftiques  &  les  No- 
bles ,  les  privilégiés  font  les  Officiers  des  Mal- 
fons  Royales  employés  dans  les  Etats  qui  faut 
au  Greffe  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  &  au- 
tres Officiers  auxquel?  l'exemption  de  Tailles  a 
été  accordée  par  des  Edits  ou  Déclarations  véri- 
fiées en  la  Cour  des  Aydes. 

Les  Elus  connoifTent  des  aiTaires  concernant 
les  Tailles,  Taillon,  crue  &  fubfiftance,  lej 
Aydes  &  autres  impolîtions  qui  fe  font  dans  le 
Royaume. 

Us  peuvent  juger  en  dernier  refîbrt  les  taux 
de  vingt  livres  &:  au-defTous. 

Lorfqu'il  y  a  rébellion  à  l'exécution  des  Rôles 
des  Tailles,  ou  contre  les  Fermiers  des  Aydes  &: 
leurs  Commis,  ils  peuvent  inilruire  &  juger  les 
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Procès    des    coupables  ,    félon   la   rigueur  des 
Ordonnances:, 

L'appel  de  leurs  Sentences  fc  relevé  à  la  Cour 
4es  Aydes. 

Oppc/ttUn  en  Sur-tartK, 

L'Ah  ...  le  Dimanche  .  .  .  Jour  d^  ,  ,  .  à  îa 
requête  de  .  .  .  je  R  .  .  .  Huifller  à  .  .  .  de- 
meurant à  .  .  .  me  fuis  tranfporté  au-devant  de 
la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife 
-de  ...  .  où  étant  ,  j'ai  donné  afîlgnation  aux 
Manans  &  Habitans  dudit  lieu,  en  parlant  à  . .  * 
tous  Habitans  fortantde  ladite  Egliie,  ifTue  de  la 
MefTe  ParoiÏÏîaie  célébrée  en  icelie  ,  à  compa- 
roir d'hui  en  .  .  .  jours,  pardevant  Meilleurs  les 
Préfîdens ,  Lieutcnans  &  Elus  en  l'Eiedion  de 
«...  pour  voir  dire  qu'il  fera  reçu  oppofant  à 
l'impcfition  faire  de  fa  perfonne  au  Rôle  des 
Tailles  de  ladite  ParoilTe  de  la  préfente  année  , 
à  la  fomme  de  .  •  .  .  ce  faifant,  que  fa  cotte 
fera  réduite  &  modérée  à  .  «  .  faire  défenfes  au5{ 
Colledeurs  de  le  contraindre  pour  plus  grande 
fomme  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts,  &  en  outre  procéder  comme  de  raifon, 
Si  à  fin  de  dépens  leur  ai  donné  copie,  tant  du 
préfént  Exploit,  que  de  l'état  des  biens  &  facultés 
du  Demandeur;  &  îe  tout  laifTé  à  .  ,  .  ,  l'un  des 
Habitans. 

J)emar,de  contre  les  Coîleijeurs  des  Tailles ,  faute 
d'avcir  impofé  une  fomme  ,  futvant  une  Sentence 
en  Arrêt, 

L'An  ,  .  .  pour  voir  dire  que  la  Sentence  du 
.  .  .  fera  exccuiée  félon  fa  formel  teneur  ; 
enconféquence,  faute  par  les  Défendeurs  d'avoi  r 
làusfait  à  la  fommation  à  eux  faite^  la  req^reter 
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rfu  Demandeur  par  Expiait  du  ...  .  &  confor- 
mément à  iceile  d'avoir  impofé  fur  les  HabU 
tans  de  ladite  ParoifTe  de  ....  la  ibmmede  .  .  , 
excédant  de  celle  de  ...  .  à  laquelle  la  cette 
du  Demandeur  a  été  réduite  &  modérée  par  la- 
dite Sente.-^ce,  fe  voir  lefdits  Défendeurs  con- 
damnés folidairement  en  leur  propre  &  privé 
nom  ,  à  rendre  &  reflituer  audit  Demandeur  la- 
dite fomme  de  ...  .  enfemble  les  intérêts  d'i- 
celle,  faivant  l'Ordonnance  ,  &  ai  laillé  à  cha- 
cun d'eux  copie  ...» 

Ajo'trfienient  aux  Hjhit.irts  de  denx   T.troiJJes  pour 
s'accorder  en  Laquelle  le  Dema.'iJgitr  Jenwurtr* 

L'An  .  .  .  pour  voir  dire  qu'afteniu  qtj*avant 
le  premier  d'Odobre  de  i\innée  .  .  .  1*^  De- 
mandeur a  fait  fignifîer  au  Procureur  Syndic  de 
la  Paroifl'e  de  V  ...  .  qu'il  entendoit  tran-'érec 
fon  domicile  en  celle  de  L  .  •  .  .  même  a  fait 
publier  ladite  tranflaiion  aux  Prohes  de  ladite 
ParoifTe  de  V  ....  ce  qu*il  a  exécuté  avant  le 
premier  Janvier  fuivant ,  les  DéfenJeurs  (eront 
tenus  de  s'accorder  en  laquelle  defdites  Paroif^ 
fes  le  Dcm.indeur  demeurera  impofe,  &  cepen- 
dant que  défenfes  feront  faites  aux  Collecteurs 
d'icelles  de  le  contraindre!  en  payant  fa  cotte 
en  ladite  Paroiffe  de  L  ....  où  il  demeure  ac- 
tuellement, &  que  les  Défendeurs  feront  con- 
damnés en  fes  dépens ,  dommages  &  intérêts, 

Demanie  four    jouir  des   Privilèges  accordés  par 
l'Edit  du  Rti  en  faveur  des  marittges, 

L'An  ,..,..  pour  voir  dire  que,  attendu 
que   le    Demandeur    a    douze    enfans    vi- 
vans ,  nés  en  loyal  mariage  ,  qui  ne  font  Prêt 
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très ,  Religieux  ni  Relfgieufes  ,  il  jouira  des 
Privilèges  mentionnés  en  l'Edit  du  mois  de  No- 
vembre i66(5;  en  conféquence  ,  que  défcnfes 
feront  faites  aux  Défendeurs,  &  tous  autres  Ha- 
bitans  des  ParoifTes  où  il  voudra  transférer  fon 
domicile,  de  le  nommer  à  aucune  charge  publi- 
que ,  &  aux  Colledeurs  de  le  comprendre  en 
leurs  Rôles ,  tant  des  Tailles ,  Taillons ,  contri- 
butions aux  uflenfîles,  qu'autres  impofitions,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  & 
en  cas  de  contelîation ,  que  les  Défendeurs  feront 
condamnés  aux  dépens. 

Aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre 
i666  ,  le  Demandeur  doit  rapporter  fon  contrat 
de  mariage ,  &  faire  compulfer  les  Extraits  des 
Baptêmes  de  Tes  enfans  avec  les  EfTayeurs  &  Col- 
iedeurs  des  Tailles  de  laParoilTede  fa  demeure, 
&  le  Procureur  du  Roi  en  l'Eledion. 

Ainfi  on  peut  dreffer  des  Exploits  d'ajourne- 
ment ,  lorfqu'il  s'agit  des  Tailles,  Taillons ,  Sub- 
fiHance,  droits  d'Aydes,  &  autres  impofitions,, 
excepté  pour  les  Gabelles,  dont  la  connoiffance 
appartient  aux  Officiers  des  Greniers  à  ^^U 

DES    AJOURNEMENT    DEFONT 
les  Officiers  du  Grenier  à  Sel, 

LE  Sel  fe  diiîribue  en  différentes  manières  ; 
i",  dans  le  Poitou  ,  l'Auvergne ,  le  haut  & 
bas  Limoufin,  ^c.  les  Habitans  de  ces  Provinces 
fe  font  rédimés  du  droit  des  Gabelles,  &  jouif- 
fent  à  préfent  du  Sel ,  fans  en  rien  payer  au  Roi. 
1.°.  Dans  l'étendue  de  cinq  lieues  du  pays  ré- 
dimé  limitrophe  de  celui  fujet  à  Gabelles,  il  y 
a  des  Bureaux  établis  dans  le/quels  on  difîribue 
aux  Habitans  de  cinq  lieues  autant  de  (q\  qu'ils 
en  veulent ,  &  qui  eÔ  néceffaire  pour  la  provi- 
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^on  de  leurs  familles  feulement,  &  on  ne  fouf- 
fre  point  qu'ils  en  fàilent  commerce  comme 
ceux  du  pays  rédimé  quf  font  hors  retendue  des 
cinq  lieues,  ce  qui  fert  à  empêcher  le  tranfport 
du  Cçï  qu'ils  pourroient  facilement  faire  dans  les 
pays  fujets  à  Gabelle,  s'ils  en  avoientplus  qu'il 
ne  leur  en  faut  pour  leur  provifion.  3°.  Il  y  a 
des  greniers  dans  \ts  lieux  voifins  du  pays  rédi- 
mé,  que  l'on  nomme  Greniers  d'impôt  ,  parce 
que  le  fel  s'y  impofe  fur  les  Habitans  des  Pa- 
roiffes  comme  la  Taille,  &  chaque  |iabitant  eft 
obligé  de  prendre  la  quantité  de  fel  qui  lui  a 
été  impofée  par  le  Rôle,  félon  le  nombre  des 
perfonnes  qui  font  chez  lui  ;  &  fî  les  Habitans 
négligent  de  venir  prendre  le  C&\ ,  on  le  porte 
dans  leurs  maifons,  &  on  \ts  contraint  a  en 
payer  le  prix.  4°.  Dans  les  Greniers  de  vente 
les  Particuliers  ne  prennent  du  fel  qu'autant 
qu'ils  en  veulent. 

Les  Grenetiers  {ugent  de  la  bonté  &:  qualité  du 
fel ,  &  de  la  quantité  ncceffaire  pour  les  Paroif^ 
fes  dépendantes  de  leurs  Greniers;  ont  foin  que 
les  mefures  foient  bonnes,  que  la  fourniture, 
diftribution  &  l'impofîtion  du  fel  foit  équita- 
blement  faite,  &  s'jI  y  a  des  Faux-faulniers ,  i'j 
doivent  informer ,  décréter  &  faire  leur  procès 
)ufqu*à  Sentence  définitive  inclusivement. 

L'appel  de  leurs  Sentences  fe  relevé  à  la  Cour 
des  Aydes. 

Ajournement  peur  la  condam/hitiott  dUtn  déchet 
extraordinaire  de  fel, 

L'An  ...  à  la  requête  de  .  •  .  Adjudicataire 
de  la  Ferme  des  Gabelles,  j'ai  .  .  .  donné 
affjgnation  à  G  .  ,  •  voiturier  par  eau ,  en  par- 
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lant  à .  .  ,  à  comparoir  d'hui  en  ...  .  pardevaft^^ 
Àieflîeurs  les  Officiers  du  Grenier  à  Sel  de  .  .  .  ^ 
pour  voir  dire  qu'attendu  que  le  Défendeur  a 
chargé  dans  (on  bateau  à  la  Ville  de . , .  la  quan- 
tité de  .  ...  muids  de  fel  pour  voiturer  audit 
Grenier,  fuivant  la  refcription  de  ....  &  que 
néanmoins  par  le  mefurage  du  iel  defcendu  8c 
mis  audit  Grenier  en  préfence  de  Monfieur  le 
Procureur  du  Roi  en  iceluî,  il  s'en  eu  trouYe 
de  dc'chet  extraorJinaire  la  quantité  de  .  .  •  <^ 
ssîiii-is  de  ihl  ,  ainlî  qu'il  appert  par  le  procès- 
yeibalde  la  de/eente  ;  ledit  G  .  .. .  fera  condam- 
ne par  ccrps  comme  pour  les  propres  deniers  & 
affaires  de  Sa  Maiefié,.  de  reftituer  au  Demaa- 
deuT  la  fomine  de  ...  .  pour  la  valeur  dudiÊ 
(e'I  ;  fijavoir  .  .  .  pour  le  prix  du  Marchand  .  ,  ^ 
^our  le  prix  du  Roi,  &  .  .  .  pour  les  droits  ap- 
partenans  au  Demandeur  ,  enfemble  payer  le 
profit  &  intérêts  de  ladire  fomtne  ,  qu'il  requiert 
jufqu'à  TacTuel  payement  fuivant  l'Ordonance^r 
en  outre"  procéder  comme  de  raifon  ;  &  à  ce 
que  ledit  G  ....  .  n'en  ignore,  je  lui  ai  laiffé 
€opie  de  ladite  refcription  ,  dudit  Procès- verbaï 
Si.  du  préfent  Exploit, 

Des  Ajournemet2s  À  la  Cour  des  Aydes» 

IL  y  a  /îx  Cours  des  Aydes  en  France  :  fça* 
voir,  Paris,  Rouen,  Bourdeaux ,  Clermont- 
Ferrand  ,  Aix  &  Grenoble» 
La  Cour  des  Aydes  connoît  : 
1®.  Des  différends  pour  raifcn  des  Finances, 
^ont  l'audition  Si  clôture  des  comptes  appartient' 
à  la  Chambre  des  Comptes. 

1**.    D-^s  dettes  des  comptes  rendus   à  la 
Cloœbre» 
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3*.  Delaconteflation  à  caufe  des  exécutoires 
&  de  toutes  les  Ordonnances  de  la  Chambre» 
excepté  de  celles  concernant  le  Domaine,  dont 
la  connoiffance  appartient  au  Parlement. 

4°.  Des  appellations  des  Elus,  Grenetiers» 
Juges  des  Traites-Foraines,  &  Maîtres  des  Ports, 
tant  en  matières  civiles  que  criniinelles ,  concer- 
rant  le?  Aydes ,  Tailles  Si  Gabelles. 

5°.  De  la  yalidité  des  Titres  de  Ncbleffe  à 
Veffet  de  Pexempticn  des  Tailles,  8c  autres  impo- 
rtions, &  vérifie  les  Lettres  d'Annobiiirerrenc. 

6°.  Connoît  des  Privilèges  attribués  aux  Offi- 
ciers &  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi,  & 
des  Maifons  Royales. 

7°.  Fait  les  Reglemens  pour  les  Charges  de« 
Ofiîciers  de  Ton  reÏÏbrt. 

S**.  Connoiten  première  inflanrf  des  matières 
criminelles  concernant  les  ^^ydes ,  Tailles  &  Ga* 
belles,  &:  autres  impofitions. 

510.  L'appel  des  Sentences  des  Elus,  Grene- 
tiers,  Juges  des  Traites  Foraines ,  doit  erre  relevé 
en  la  Cour  des  Aydes  dans  quarante  jours. 

'Requête  pour  un  Gentilhomme  çui  a   été  impofé  Mê 
Rôle  des   Tailles» 

A  NofTe'gneurs  de  la  Cour  des  Aydes, 

SL^pplie  humblement  J  .  .  .  .  Ecuyer,  difant 
qu'encore  qu'il  loit  Noble  de  fort  ancienne 
famille,  néanmoins  il  a  été  impoTé  au  Rôle  de 
Tailles  de  la  ParoifTe  de  .  '.  .  en  la  préfente  an- 
née ,  S:  a  été  contraint  par  faifie  de  Tes  meubles 
&  beiîi2ux  au  payement  de  fa  cotte. 

Ce  V  onfîdéré  ,  N  o  S  s  ]E  i  g  n  E  r  R  S  ,  il  vous 
plaife  recevoir  le  Suppliant  AppeMant  de  1<:  taxe 
&  impolîtion   faite   de  Ta   peribnne  aux   Rc.ei 
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des  Tailles  de  ladite  ParoifTe  ,  ordonner  que  fur 
ledit  appel  {  ft^r  lequel  il  Ird  fera  permis  défaire 
intimer  qui  bon  lui  femhlera  )  les  Parties  auront 
audience  au  premier  iour  ,  &  cependant  faire 
défenfes  de  le  contraindre  au  payement  de  ladite 
cotte  ,  &  en  conféquence  lui  faire  main-levée 
des  chofes  faifîes ,  à  la  répréfentation  defquelles 
les  gardiens  &  dépofitaires  feront  contraints  par 
corps;  cefaifant,  déchargés  :  maintenir  &  garder 
le  Suppliant  en  ladite  qualité  d'Ecuyer ,  faire 
défenfes  aux  Colledeurs  des  Tailles  de  ladite 
Paroifle  de  l'impofer  à  l'avenir,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts,  &  condamner  les 
Habitans  de  ladite  ParoiiTe  aux  dépens  ;  Et  vous 
ferez  bien. 

'Requête  d'une  Communauté  paur  être  conservée  en 
Vexemption  des  droits  d^Aydes  ^  autres» 

A  Nofleigneurs  de  la  Cour  des  Aydes. 

^  Upplient  humblement  les  Habitans  de  .  .  * 
O  difant  que  les  Rois  prédéceffewrs  de  Sa  Ma- 
jefté  leur  ont  accordé  les  privilèges  &:  exemp- 
tion^s  des  droits  d'Aydes ,  Gabelles ,  &  autres ,  par 
plu/îeurs  Lettres-Patentes  vérifiées  en  la  Cour  > 
confirmées  par  Sa  Majeflé  ;  néanmoins  le  Fer- 
mier des  Aydes  de  .  .  .  prétend  exiger  les  droits 
d'Aydes  pour  le  virr  de  leur  proviTîon,  qui  efl 
même  du  cru  de  leurs  héritages. 

Ce  confidéré  ,  N  o  S  s  e  i  g  n  e  u  r  s  ,  il  vous 
plaife  permettre  aux  Supplians  de  faire  afïigner 
«n  la  Cour  ledit  Fermier  ,  pour  voir  dire  qu'ils 
feront  maintenus  en  leurs  privilèges,  &  en  con- 
séquence qu'ils  jouiront  de  l'exemption  des 
droits  d'Aydcs  pour  le  vin  de  leur  crû;  ce  fai- 
fdtat ,  que  défenfes  feront  faites  audit  Fermier , 
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fcs  Procureurs  &  Commis,  de  rien  exiger  d'eux 
pour  raifon  de  ce  >  ni  de  les  contraindre  au 
payement  defûirs  droits,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommage*  &  intérêts,  &  le  condamner  aux  dé- 
pens :  Et  vous  ferez  bien. 

Requête  ponr  être  rembcurfé   du  prix  d*un  Offiet 
fnpfrimé  fur  les  deniers  inipofrs, 

A  NofTeigneurs  de  la  Cour  des  Aydes. 

SUpplie  humblement  H  .  .  .  difant  que  par 
Déclaration  de  Sa  Majeflé  du  .  .  .  TOffice 
^s  -  .  .  .  dont  il  doit  ci-devant  pourvu  »  a  été 
fupprimé,  &  ordonné  qu'il  leroit  rembourle  dç 
la  finance,  frais  &  loyaux  cours,  fur  ce  quipro- 
viendroit  de  l'impoGiion  ordonnée  être  faite  çàf 
ladite  Déclaration  Car  ,  .  . 

Ce  confidéré  ,  N  o  s  s  e  i  g  k  F  u  r  S,  il  vous 
plaife  ordonner  Commiilïon  être  délivrée  au 
Suppliant  pour  faire  alTigner  en  la  Cour  G  ...  * 
chargé  du  recouvrement  defdits  deniers ,  pour 
fe  voir  condamner  à  rembourfer  au  Suppliant  , 
ou  à  celui  qui  fera  porteur  de  la  quittance  de 
finance  &  Lettres  de  provifion  dudit  Office  ,  U 
fomme  de  ....  à  quoi  fe  monte  ladite  finance» 
avec  les  gages  &  droits  attribués  depuis  le  .  .  • 
&  en  cas  de  conteftTtlon,  payer  l'intérêt  de  la- 
dite fomme  fur  le  pied  defdits  gages  &  droits, 
i  compter  dudit  iour  iufqu'à  l'actuel  rembour-- 
fement,  &  outre  fes  frais  &  loyaux  coûts,  fui^ 
vant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  la  Couj^ 
^  aux  dépens  :  Et  vous  fer#z  bieJi* 
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^e^uète  poTfr  faire  ajjtgner  un  Piirficulier  qui'  a  p^S 
la  qualité  d'Ecayer^  fans  titre, 

A  NofTeigneurs  de  la  Cour  des  Aydes» 


•  »- 


Supplient  humblement  les  Habitansde 
difant  qu'encore  que  B  ,  .  .  .  foit  roturier^ 
i)  a  eu  l'adrefTe  depuis  qu'il  demeure  en  leur 
Pai-oîfle ,  de  s'exempter  des  Tailles ,  &  des  au- 
^ves  contributions  auxquelles  il  efl  fujet  ;  &  pour 
empêcher  les  Supplians  de  s'en  plaindre,  il  s'efl- 
qualifié  Gentilhomme  &  Ecuyer  dans  tous  les 
aâes  qu'il  a  paiïes ,  bien  qu'il  n'ait  aucun  titre 
pour  prendre  cette  quali(té. 

Ge  eonfidcré  >  Nosseigneurs,  il  vous 
plaife  ordonner  que  dans  .  .  .  ledit  B  .  »  .  fera: 
tenu  d'apporter  &  mettre  au  Greffe  de  la  Cour 
les  titres  en  vertu  defquels  il  prend  la  qualité. 
d'Eeuyer;  linon ,  &  à  faute  de  ce  faire  y  que  la- 
dite qualité  fera  rayée  en  tous  les  ades  &  con- 
trats où  elle  fe  trouvera  employée,  timbre  appofé 
à  fes  armes  lacéré,  &  condamné  aux  dommages- 
êc  intérêts  des  Supplians ,  fuivant  la  liquidation^ 
qui  en  fera  faite  ,  à  caufe  de  fes  biens  &  facultés^ 
depuis  le  tems  qu'il  s'eft  exempté  de  payer  h. 
Taille  ,  avec  dépens  ^  &  pour  avoir  pris  la  qua- 
lité d  Ecuyer  ,.  qu'il  fera  condamné  en  telle 
amende  qu'il  plaira  à  la  Cour;  que  défenfes  lui 
feront  faites  de  l'ufurper  à  l'avenir;  &  en  con- 
féquence  qu'il  fera  impofé  aux  Rôles  des  Tail- 
les de  ladite  Paroifîè,.  &  contraint  au  payement 
4e  fes  cottes  ,  &  autres  impoiitions  auxquelles- 
.îes  roturiers  font  fujets  ;  qu'il  foit  enjoint  aux 
Coliedeurs  des  Tailles  de  ce  faire,  &  aux  Offi- 
ciers de  l'Eledion  de  .  •  .  .  d'y  tenir  la  main  ^ 
à  peine  d'eu  répoadre  en  leurs  propres  &  privés^ 
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rroms,  fauf  à  Monsieur  le  Procureur  Général  de 
prendre  telles  conclu/îons  qu'il  avifera  bon  être; 
Et  vous  ferez  bien. 

^ei^nète  pour  être  confervé  à  Vexemption  dî» 
logement  de  gens  de  guerre* 

A  NofTeJgn eurs  de  la  Cour  det  Ayde?. 

Supplie  humblement  C  .  •  .  difant  qu'âcaufÎ5 
de  fa  charge  il  eft  exempt  de  logement  des 
gens  de  guerre,  fuivant  les  Edits  du  Roi,  Arrêts 
&  Réglemens  de  la  Cour  ;  néanmoins  les  Maire 
&  Echevins  de  ...  .  ont  délivré  un  billet  à  .  .  » 
gens  d'armes  de  la  garnifon  qui  eft  en  ladite 
Ville,  pour  loger  en  la  mailon  du  Suppliant» 
où  ils  font  entrés,  quoiqu'il  ait  communiqué 
auxdits  Echevins  les  pièces- juftiiîcatives  de  fon 
exemption. 

Ce  confidéré  ,  Nosseigneurs,  il  vous 
plaife  ordonner  CommifTion  èi:t  délivrée  au 
Suppliant,  pour  faire  afîigner  en  la  Cour  le» 
Maire,  Echevins  &  Habiians  de  ladite  Ville» 
pour  voir  dire  qu'il  fera  maintenu  en  ladite 
exemption  ;  que  défenfes  kur  feront  faites  de 
loger  des  gens  de  guerre  en  la  maifon  du  Sup- 
pliant, &  en  conféquence  que  lefdits  Echevins 
&  Habitans  feront  tenus  de  faire  incefl'amment 
déloger  de  fa  maifon  lefdits  ....  &  condamnés 
à  reflituer  au  Suppliant  les  deniers  qu'il  a  débour- 
fés  pour  la  dépenfe  dudit  logement,  enfemble 
en  fes  dommages  &  intérêts,  &  aux  dépens  de 
rinflance  :  Et  vous  ferei  bien. 

L'on  expédie  fur  ces  Requêtes  des  Arrêts  oH 
CommiUions  pour  alTignet  les  Parties^ 
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JS^equete  à  fin  d'enregijîrer  des  Lettres  de  "Nohlejfe» 
A  NofTeîgneurs  de  Ja  Cour  des  Aydes, 

Supplie  humblement  R  ,  .  .  .  diTant,  qu'yen 
confîdératîon  de  Tes  fervices ,  il  a  plû  au  Roi 
l'annoblir  ,  pour  jouir  par  lui  des  privilèges  ÔC 
exemptions  attribuées  aux  Nobles  du  Royaume 

par  Lettres-Patentes  de  Sa  Majeflé  du •' 

adreiTées  à  la  Cour. 

Ce  coniîdéré ,  Nosseigneurs,  il  vous 
plaife  entériner  lefdites  Lettres,  ordonner  icel- 
ies  être  regiflrées  au  GreiFe  de  la  Cour  ,  pour 
jouir  par  le  Suppliant  de  l'effet  &  contenu  efdi^ 
f  es  Lettres  :  Et  vous  ferez  bien. 

Des  Ajournemens  au  Grand  ConfeiL 

LE  Grand  Confeil  eft  unique  dans  le  Royau- 
me :  il  connoît  ; 

I^  Des  Procès  à  çaufe  du  titre  des  Evêchés 
&  autres  Bénéfices,  qui  font  à  la  nomination 
du  Roi ,  à  l'exception  de  ceux  conférés  en  Ré- 
gale, dont  la  connoifTance  appartient  au  Parle- 
ment de  Paris, 

z°.  De  rindult  de  Meflîeurs  du  Parlement  de 
Paris,  Maîtres  des  Requêtes  &  Cardinaux- 

5°.  De  toutes  les  caufes  de  l'Ordre  de  Cluni; 
des  Bénéfices  en  dépendans;  &  d'autres  Ordres 
qui  par  Lettres  d'attribution  ont  leurs  Caufes 
commifes  au  Grand  Confèil. 

4".  Des  Procès  *  évoqués  au  Parlement  de 
Paris  &  ceux  des  autres  Parlemens  plus  proches, 
^uand  celui  de  Paris  eft  valabiement  excepté  | 
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iefquels  font  renvoyés  au  Grand  Confell  en  la 
manière  ordonnée  à  l'égard  des  Parlemens. 

5°.  Des  Procès  criminels  incidens  aux  afFaires 
qury  font  pendantes. 

6°.  Des  entreprifes  fur  la  Jurifdiclion  des  Pré- 
fidiaux  &  Prévôts  des  Maréchaux. 

7^.  Des  conflits  d'entre  les  Parlemens  Se  les 
Préfidiaux  dans  le  même  reÏÏbrt,  pour  raifon  des 
cas  portés  par  l'Edit  de  création  des  Préfidiaux. 

S*'.  Des  Réglemens  de  Juges  entre  les  Lieu- 
tenans  Criminels  &  les  Prévôts  des  iMaréchaux. 

9°.  Des  affaires  civiles  &  criminelles  qui  y  font 
renvoyées  par  Arrêts  du  Confeil  du  Roi. 

Requête  à  ce  çne  le  Jugement  dernier  d^ttn  Pré/idial 
foit  exécuté -i  f-ins  avoir  égard  à  l'appel  relevé 
au  Parlemefit. 

A  NofTeigneurs  du  Grand  Confell. 

SUpplie  humblement  D  .  .  .  .  difanr  qu'il  a 
obtenu  un  Jugement  dernier  au  Préfidial  de 
•  .  ,  par  lequel  F  ...  a  été  condamné  de  payer 
au  Suppliant  la  lomme  de  deux  cens  cinquante 
livres ,  &  voulant  le  faire  exécuter ,  ledit  F  .  .  . 
s'en  eu  porté  Appellant,  &  a  relevé  Ton  appel  au 
Parlement  de  .  .  ,  •  ce  qui  eft  une  procédure  ir- 
réguliere  faite  au  préjudice  du  pouvoir  attribue 
aux  Juges  Pré/îdiaux  par  les  Edits  de  leur  créa- 
tion. 

Ce  con-^déré ,  Nosseigneurs,  il  vous 
plaife  ordonner  que  le  Jugement  de  ...  .  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fans  avoir 
égard  à  l'appel  interjette  d'icelui ,  faire  défenfes 
audit  F  ....  de  procéder  au  Parlement  fur  ledit 
appel ,  à  peine  de  ...  .  livres  d'amende ,  Se  de 
tous  dépens  ,  dommages  ÔC  intérêts  :  Et  vous 
ferez,  bien» 


On  peut  obtenir  un  Arrêt  conforme  à  cette' 
Requête  ;  &  (î  le  Parlement  en  vouloit  con- 
noître  ,  il  faut  fe  pourvoir  au  Con(eil  du  Roi 
qui  renvoie  ordinairement  ces  matières  au 
Grand  Confeil, 

JiefjHete  à  ce  que  rînflrtictîon  d'*ttn  Procès  crïmlnel 
fait  faite  p,xr  le  Prévôt  des  Maréchaux  à  VexclU" 
Jion  des  juges  PréJidietHx  qui  uont  pas  prévefiu» 

A  NofTeigneuTs  du  Grand  ConfelL 

SUpplie  humblement  B  .  .  .  .  Prévôt  généra! 
de  .  . .  difant  que  fur  l'avis  qui  lui  fut  donné 
le  .  .  .  jour  de  .  .  «  d'un  vol  fait  avec  efifradion 
en  la  Ville  de  ....  par  . .  »  le  Suppliant  en  a 
informé ,  &  décrété  le  même  jour  contre  ledit 
O  ....  &  complices,  &  le  lendemain  les  Ju- 
ges Préïîdiaux  de  ... .  informèrent  de  ce  même 
crime,  &  décernèrent  décret  de  prife  de  corps 
aufîi  contre  ledit  O  .  .  »  .  qui  en  vertu  de  ce 
fécond  décret  a  été  emprifonné;  &  comme  les^ 
Juges  Prélîdiaux  n*ont  pas  prévenu  le  Suppliant» 
ni  informé  le  même  jour  que  lui ,  il  ^  crû  qu'il 
étoit  obligé  d'erripêcher  leur  entreprife  pour 
conferver  les  droits  de  fa  charge. 

Ce  confidéré ,  N  o  S  s  e  i  g  n  e  u  r  S  ,  il  vous 
plaife  ordonner  commiffion  être  expédiée  au 
Suppliant,  aux  fins  de  faire  afifigner  au  Confeil 
lefdits  Juges  Préfidianx,  pour  voir  dire  que  l'in- 
formation par  eux  ^aîte  poftérieurement  à  celle 
du  Suppliant  fera  déclarée  nulle>  enfemble  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  confcquence  ,  &  ordonner 
^ue  le  procès  fera  fait  &  infltuit  audit  O  .  .  .  • 
&  complices  par  le  Suppliant  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  avec  défenfes  auxdits  Juges  Préfidiaux  de 
fioubler  ni  empêcher  à  ravenix  le  Suppliant  au 
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fAit  de  fa  charge,  ni  d^entreprendre  fur  fa  Juri^ 
di<flion  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts ,  &  qu'ils  feront  candamnés  aux  dépens r 
Et  vous  ferei  hicïk* 

Jiegtifte  à  ce  que  le  Procès  pour  un  cas  ctécUré' 
F  revotai  e  foir  jugé  au  plus  prochain  Siège.  Ro^at 
du  lien  où  le  délit  a  été  commis» 

A  NofTeigneuTs  du  Grand  Confeil. 

SUppIie  lîumblement  H  .  ^.  AfTefTeur  du  Fr^' 
vôt  Provincial  de  .  .  .  difantque  le  .  .  ,  jour- 
-de  .  .  .  .  ayant  arrête  B  .  .  .  .  accufé  du  crime 
de  ....  il  Je  conduifît  dans  \çs  prifons  du  Pré- 
/îdial  de  ...  .  comme  plus  proche  Siège  Ro}ai 
du  lieu  de  la  capture,  pour  y  faire  juger  la  com- 
pétence du  Suppliant,  à  l'eftet  de  quoi  il  mit 
au  Greâ^e  dudit  Siège  les  informations  fur  lei^ 
quelles  il  avoit  décrété;  &  par  le  jugement  du- 
dit Préiîdial  du  ...  le  Suppliant  a  été  déclaré 
compétent,  8c  ordonné  qu'après  l'inftrudion  àu> 
Procès  il  feroit  porté  audit  Siège  pour  y  être. 
]vgé ,  quoique  ce  Siège  ne  foii  pas  le  plus  pro-r 
«hain  du  lieu  on  le  délit  a  été  commis. 

Ce  confTdéré  ,  N  o  s  s  e  i  g  h'  e  c  r  s  ,  11  vous 
plaife  ordonner  que  le  Procès  criminel  extraor- 
dinairement  fait  par  le  Suppliant  fera  jugé  au 
plus  prochain  Siège  Préfidial  ou  Royal ,  reffor- 
tilTant  nuement  au  Parlement  de  ...  .  reffort  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  par  Pavis  des  Offi- 
ciers Royaux  des  lieux,  &  en  cas  d'abfence  » 
récufation  ou  légitime  empêchement  des  autres 
Gradués  efdits  Sièges  ,  au  nombre  de  l'Ordon- 
nance ,  &  plus  anciens  félon  l'ordre  de  leur  ré- 
ception ,  faire  défenfes  auxdits  Juges  Préfîdiaux 
d'ordonnée  à  l'ay-enir  ^ue  les.  Procès  des  accufcs 
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qui  feront  inftruits  par  le  Suppliant ,  en  exécu- 
tion des  Jugemens  qui  l'auront  déclaré  compé- 
tent ,  foient  portés  en  leur  Siège  pour  y  être 
jugés,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts :  Et  vous  ferez  bien. 

Jiequete  à  ce  que  défenfes  foient  faites  de  procéder 
au  Parlemtut ,  fur  V appel  d^un  Jugement  qui  dé' 
clare  un  Prévôt  compétent, 

A  NofTeîgneurs  du  Grand  Confeil, 

SUpplie  humblement  P  .  .  .  .  Prévôt  Pro- 
vincial de  ....  difant  qu*en  conféquence 
du  Jugement  du  Préiîdial  de  ...  .  qui  Je  dé- 
clare compétant ,  il  a  voulu  procéder  à  Tinf- 
trudion  du  Procès  de  B  •  .  .  .  accufé  ,  lequel 
s'eft  porté  pour  Appellant  dudit  Jugement,  &  a 
obtenu  un  relief  d'appel  au  Parlement  de  .  .  • 
qui  fait  défenfes  au  Suppliant  de  palfer  outre. 

Ce  confîdéré  ,  Nosseigneurs,  il  vous 
plaife  lever  &  ôter  les  défenfes  portées  par  ledit 
relief  d'appel ,  caffer&  annuller  toute  la  procé- 
dure faite  au  Parlement  fur  iceîui ,  ordonner 
qu'il  fera  paffe  outre  par  le  Suppliant  à  l'irflruc- 
tion  5:  jugement  du  Procès  commencé  ,  fui- 
vant  l'Ordonnance,  faire  défenfes  aux  Parties 
de  Ce  pourvoir  au  Parlement  pour  raifon  de  ce, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  : 
Et  vous  ferez,  bien. 

Requête  à  fin  de  rentrer  en  pojfeffion  des   biens 
dEglife  vendus  ou  aliénés, 

A  NofTeigneurs  du  Grand  Confeil, 

SUpplîent  humblement  les  Religieux,  Prieur 
&  Couvent  de  .  .  .  difant  qu'en  l'année  .  .  • 
Freie  B  .  • .  lors  Prieur,  vendit  à  G. ,  .  la  Terre 
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de  .  .  .  appartenante  audit  Couvent,  moyennant 
la  fomme  de  .  .  .  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  né- 
ceflîté  de  vendre  des  biens  du  Couvent ,  qui 
avoit  un  revenu  luffilant  pour  toutes  les  dépen- 
^ts  ordinaires  &  extraordinaires,  &  que  Ife  prix, 
qui  n'eft  pas  la  jufte  valeur  de  ladite  Terre  > 
n'ait  pas  même  été  utilement  employé  ;  de  plus, 
l'ade  en  vertu  duquel  ladite  vente  a  été  faite  > 
n'a  pas  été  figné ,  les  Religieux  capitulairement 
affemblés  au  Ton  du  timbre  en  la  manière  accou- 
tumée, lefquelles  nullités  donnent  lieu  aux  Sup- 
plians  de  Te  pourAoir. 

Ce  confîdéré  ,  Nosseigneurs,  il  vous 
plaife  ordonner  CommiiTion  être  délivrée  aux 
Supplians,  aux  fins  de  faire  afllgner  au  Conleil 
ledit  C  .  .  .  pour  voir  déclarer  ledit  contrat  nul, 
&  en  conféquence  ordonner  que  les  Supplians 
rentreront  en  la  poflefncn  &  jouifTance  de  ladite 
Terre,  que  défenfes  feront  faites  audit  C  ,  .  . 
de  les  y  troubler,  &  qu'il  fera  condamné  à  ren- 
dre les  fruits  par  lui  perçus  depuis  la  détention 
injufle  de  ladite  Terre,  fuivant  la  liquidation 
qui  en  fera  faite,  avec  dépens,  domimages  & 
intérêts  :  Et  vous  ferez  bien. 

II  faut  obtenir  des  CommiifTions ,  ou  des  Ar- 
rêts fur  les  Requê  es,  portant  pouvoir  de  faire 
afllgner 

Si  le  Pape  ou  les  Ordinaires  refufoîent  d'ex- 
pédier des  provifions  d'un  Bénéfice  fur  la  nomi- 
nation ,  préfentation ,  ou  Brevet  de  Sa  Majefté, 
on  peut  de  même  fe  pourvoir  au  Grand  Con- 
feil ,  comme  il  efl  montré  par  la  Requête  ful- 
vante. 


et  S  r  r  L  £   U  N I V  ï  R  s  ï  I , 

He^ftete  À  fri  de  faire  commettre  un  'Eveque  ,  ou  î,t 
Chancellerie  de  fVniverJité  pour  expédier  des 
provi/t'ons  fur  les  refus  du  Pa^e, 

A  NofTcigneurs  du  Grand  Confeii. 

Upplie  humblement  ....  difant  qu*!!  a  en-^ 
voyé  en  Cour  de  Rome  pour  obtenir  des 
provifions  du  Prieuré  de  .  .  »• .  vacant  par  décès 
de  ...  .  dernier  Titulaire  &  paifible  Poliefieup 
d'icelui ,  auquel  le  Suppliant  a  été  nommé  par 
Sa  Majeilé  ,  lefquelies  prorifions  lui  ont  été  re- 
fufées  par  Notre  Saint  Père  le  Pape,  ainfi  qu'il 
cû  juilifié  par  le  certificat  de  .  •  .  »  Banquier  ,. 

du 

Ce  confidéré  ,   No  «seigneurs,  il  vous- 

flaife  ordonner  que  le  refus  de  Notre  Saint 
ère  le  Pape  vaudra  Titre  au  Suppliant,  &  en 
conféquence  commettre  tel  Evêque  qu*il  plaira 
au  Confeii.  ou  le  Chanceiiier  de  PUniverfité  de 
Paris-  pour  expédier  des  provifîons  dudit  Prieuré 
en  la  manière  accoutumée,  aux  offres  du  Sup-, 
pliant  d'en  obtenir  de  nouvelles  après  Pempê^ 
chement  levé  :  Et  vous  icrsz  bien. 

Ajournement  tmx  'Requêtes  deVEôttl-i  à- 
rExPraordiftaire, 

MEffieurF  les  Maîtres  des  Requêtes  jugent 
fouveralnement  en  dernier  refiort  au  nom- 
bre de  fept. 

i*^.  Des  caufes  pour  raifon  du  Titre  des  Of»» 
£ces  Se  du  Sceau. 

z°.  Des  adions  des  Avocats  du  Confeii  poar 
Ifurs  falaires ,  &  lorfqu'ils  font  défavoués. 
1°,  De  l'exécution  des  Arrêts,  du  CoJifeil» 
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4*.  De  l'exécution  des  Lettres  du  Sceau  pour 
le  privilège  d'imprimer. 

5°.  Des  appeiJationsd^s  appointemens  &  Or- 
donnances que  Meflleurs  les  Maîtres  des  Requé- 
res  ont  donnes  pour  iniîrudion  des  Inftances 
du  Confeil ,  &  de  la  taxe  des  exécutoires  des 
dépens. 

6°.  L'on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  les  Ar- 
rêts des  Requêtes  de  THotel  a  l'extraordinaire  ^ 
que  par  Requête  Civile  ou  oppo/îtion  ,  ainfi  que 
contre  les  Arrêts  des  autres  Cours  Supérieures. 

7°.  Suivant  l'Article  15  du  Titre  fécond  de 
l'Ordonnance  d-e  1^67,  on  ne  peut  faire  ajour- 
ner aux  Requêtes  de  THôrel  pour  juger  en  der- 
nier refTort ,  qu'en  vertu  d'Arrêt  du  Confeil,  0* 
CommiiTion  du  Grand  Sceau. 

Ajournement  en  vertu  d*une  Commijp^on^ 

L'An  ...  en  vertu  d'une  Commifîîon  de  II 
Chancellerie  de  France  du  .  .  .  fgné  par  le 
Koi  en  fon  Conleil  N  .  .  .  &  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune  fur  (impie  queue ,  ôi  à  la 
requête  de  P  .  .  .  .  j'ai  N  .  .  .  .  HulHler  à  .  .  • 
demeurant  à  .  .  .  .  fouillgné,  donné  afijgraticn 
à  .  .  .  .  en  parlant  à  .  .  .  .  en  Con  dûm:rile  ,  à 
comparoir  d'hui  en  huitaine  pardtvant  Nûlfei- 
gneurs  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
J'Hôcel  du  Roi,  Juges  Souverains  en  cette  par- 
tie, en  leur  Audhojre  du  Palais  à  Paris,  pour 
procéder  aux  fins  de  ladite  CommiiTion  ,  de  la- 
quelle je  lui  ai  ,  parlant  comme  deflus,  laiffe 
copie  avec  le  prcfent  Exploit ,  &  en  outre  pro- 
céder comme  de  raifon  ,  8c  3i  ^n  de  dépens. 

Les  Attêts  ou  Comminions,  ou  les  Exploits 
qiie  l'on  fait  en  vertu  d'iceux ,  doivent  conte- 
nir les  concluilofli  p  Se  les  moyens  fommaire^ 
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de  la  demande  ,  de  même  que  les  Exploits  8c 
Requêtes  ci-defTus;  c'eft  pourquoi  fi  les  conclu- 
(îons  &  moyens  n'étoient  pas  aflez  expliques  par 
les  Arrcts  ou  Coramifllons,  on  pourroit  libeller 
l'Exploit  ainfî. 

Ajournement   en  vertu-  d*un    Arrêt   de   renvoi 
du  Confeil, 

L'An  ....  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 
....  &  à  la  requête  de  J  . .  . ,  j'ai  D  . . .  • 
Huiffier  .  ..  donné  aflignation  à  L. .  en  parlant 
à  ..  . .  en  Ton  domicile  ,  à  comparoir  d'hui . .  . 
pardevant  NofTeigneurs  les  Maîtres  des  Requê- 
tes ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi ,  Juges  Souve- 
rains en  cette  partie,  en  leur  Auditoire  au  Pa- 
lais à  Paris ,  pour  fe  voir  ledit  Défendeur  con- 
damné a  rendre  &  reftituer  au  Demandeur  la 
jfomme  de  ....  prix  de  la  vente  à  lui  induement 
faite  par  ledit  Défendeur  des  Offices  de  .  . .  par 
contrat  du  ....  lefquels  Offices  étoîent  dès-lors 
fupprimés  par  Déclaration  du  Roi  en  date  .  . . 
enfemble  aux  intérêts  d'icelle  du  jour  qu'il  l'a 
reçue,  &  aux  dépens,  dommages  &  intérêts  du 
Demandeur  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera 
faite,  offi'ant ,  en  ce  faifant,  rendre  les  Provi- 
fîons  en  blanc  defdits  Offices,  que  le  Défendeur 
ïui  avoit  mifes  es  mains,  &  en  outre  procéder 
comme  de  raifon,  &  lui  ai  laiffé  copie 

Demande  en  fommation   d'un   défaven   contre    un 
Avocat  an    Confeil, 

L'An  ....  en  vertu  d'une  commiffion  de  la 
Grande  Chancellerie  du  .  .  .  fignée  par  le 
Roi  en  fon  Confeil  T.  . . .  &  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune  ,  &  à  la  requête  de  D  . ., 
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)*aî ....  Sergent  à . . . .  donné  afllgnatîon  k  M...» 
Avocat  au  Confeil ,  en  parlant  à  . . .  .en  Ton  do- 
micile  ,  à  comparoir  à  la  huitaine  pardevant 
NofTeigneurs  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinai- 
res de  i'Hotel  du  Roi ,  Juges  Souverains  en  cette 
partie  ,  pour  fe  voir  ledit  M  . . .  .  condamné  de 
faire  cefTer  le  defaveu  contre  lui  formé  par 
D  . . . .  pour  lequel  il  a  occupé  au  Confeil  d'Etat 
contre  le  Demandeur  fur  ....  faire  valider  les 
procédures  par  lui  faites  en  ladite  Infiance  en 
qualité  d'Avocat  dudit  E.  .  ,.ôc  prendre  contre 
lui  le  fait  &  caufe  dudit  D  .  . .  .  avec  dépens  f 
dommages  &  intérêts. 

Deim%nde  en  conféquence  d^un  Privilège  d^imprîmert 

L'An..,,  j'ai....  Sergent  à  ....  donné 
affignation  à  H  ... .  MarcViand  Libraire.,  à 
comparoir  ,  &c.  pour  voirdire  qu'en  conléquence 
des  Lettres  de  Privilège  accordées  au  Demandeur, 
portant  permiffion  exclufive  de  faire  imprimer 
un  livre  intitulé.. .  .  les  peines  portées  par  lel^ 
dites  Lettres  feront  déclarées  encourues  contre 
ledit  H,  . .  .  cefaifmtj  qu'il  fera  condamné  de 
payer  au  Demandeur  le  tiers  de  l'amende  de 
500  livres  ,  &  que  les  Exemplaires  par  lui  con- 
trefaits dudit  ouvrage  ,  &  faifies  chez  lui  par 
procès-verbal  du  ...  .  demeureront  confifqués 
au  profit  du  Demandeur  ,  &  qu'il  lui  fera  permis- 
d'en  difpofer  ,  &  outre  que  H  . . . .  fera  con- 
damné en  fes  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 
Les  Exploits  d'Ajournemens  qui  font  en  ce 
Titre  fuffifent  pour  connoître  la  forme  de  ré- 
duire aifément  toutes  les  demandes  ,  tant  en 
caufe  principale  que  d'appel  ;  n'y  ayant  qu'à 
changer  l'efpece ,  &  obferver  la  manière  dont 
elle  eft  exprimée. 
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Ceux  qui  demeurent  d^ns  les  CliJteaux  ft: 
JVIaifons  fortes  font  tenus  d'élire  leurs  domici- 
les dans  la  plus  prochaine  Ville.,  &  d'en  faille 
cnregiUrer  Tade  au  Greife  de  la  Jurildiclion 
Koyale  du  lieu  ;  /inon  les  Exploits  qui  feront 
faits  aux  perfonnes  ou  domicile  de  leurs  Juges, 
Procureurs  d'Office,  Greffiers  &  Fermiers,  vau- 
dront comme  faits  à  leur  propre  perfonne  j  aux 
termes  de  l'Article  1 5  du  Titre  Tecond, 

TITRE      I  I  L 

DES    DÉLAIS    SUR     LES 

jijjignatïons  &  Ajourncmtns, 

OUtre  les  Règles  prefcrites  par  le  Titre 
deux  de  l'Ordonnance  de  \66j  ,  pour 
bien  faire  les  Ajournemens,  il  faut  en- 
core que  les  Huifliers  &  Sergens  obfervent  les 
délais  qui  font  dojinés  aux  Parties  pour  compa- 
roir, par  le  Titre  3,  par  l'Article  i  du  Titre  1 1, 
&  par  rArticle  15  du  Titre  14  de  cette  Ordon- 
nance. 

DBZAIS  SVK  LES  AJOURNEMENS 
devant  les  Prévc/ts  ^  'Châtelains  Royaux  j  /«*- 
^ant  les  Articles  i  ^  i  du  Titre  3, 

LEs  Exploits  d'aflignations  données  à  ceux  qui 
font  domiciliés  au  lit'u  où  les -Sièges  desPré- 
\ôrés  &  Chatellcnies  font  établies ,  contiendront 
^u  moins  délai  de  trois  jours  pour  comparoir. 
Si.  tout  au  plus  huitaine  ;  ^ue  Ji  celui  que  Ton 

hit 
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Fait  ajourner  n'avoit  point  de  domicile  dans  le 
lieu  où  fe  tient  le  Siège  ,  &  qu'il  fut  demeuré 
dîns  l'étendue  du  reffort  ,  le  délai  fera  de 
huitaine  au  moins,  &  ne  pourra  être  plus  long 
que  de  quinzaine. 

Délais  fur  les  Ajournemens  devant  les  Juges  Vrê" 
Jidiuuxy  Baillis  'i^  Séucch^ux  Royaux,  aux  tef% 
mes  de  V  Article  3  dti  Titre  3. 

LE  délai  qui  doit  être  donné  aux  domiciliés 
où  font  établis  les  Sièges  Pré/îdiaux ,  Bail- 
liages &  SénéchaulTées  Royales,  ou  qui  demeu- 
rent dans  la  diftance  de  dix  lieues,  ne  pourra 
être  moindre  de  huitaine,  &  plus  long  de  quin- 
zaine; &  pour  ceux  qui  font  hors  de  la  diflance 
de  dix  lieues  ,  le  délai  de  TafTignation  fera  au 
moins  de  quinzaine,  &  au  plus  de  trois  femaines. 

Délais  fur  des  Ajournemens  aux  "Requêtes  de  VHôtel^ 
Requêtes  du  Palais  y  ^  aux  Sièges  des  Conferva- 
îeurs  des  Privilèges  des  Vtiiverjités  ,  ainji  quil 
efl  exprimé  en  r Article  3  du  Titre  3. 

CEs  délais  doivent  être  de  huitaine  pour  ceux 
qui  demeurent  en  la  Ville  où  eft  le  Siega 
de  la  Jurifdidion ,  de  quinzaine  pour  ceux  qui 
font  dans  l'étendue  de  Ai^  lieues ,  d'un  mois  pour 
ceux  qui  font  dans  la  diftance  de  cinquante  lieues, 
&  de  fix  femaines  au-delà  de  cinquante  lieues  ; 
le  t  jut  dans  le  reffort  du  même  Parlement  ;  &  de 
deux  mois  pour  ceux  qui  font  demeurans  hors  le 
reffort. 
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J)éLtis  fitr  les  ajournemens  aux  Sièges  des  Mahrî' 
fes  particiilîcres  des  Eaux  ^  Forets^  Counétablie^^ 

Eledions  ,  Greniers  à  fc! ,  Traites-  Icraifies  ,  Co;;- 
Jervations  des  Privilèges  des   Foires  ,   fj)  Jujîiçes 

des  Hôtels  ^  Maifons  d£  Ville  ,  ^   antres  Jurif-* 

Aiclions   inférieures  ,  fuivaut  r Article    14    du.^ 

Titre  (i^tiatcytieïïie» 

SI  le  Défendeur  cil  domicilié  ou  prcfent  au 
lieu  de  rétabliffement  du  ^itge^  le  délai  des 
^^nignations  ne  pourra  ctre  moindre  de  vingt- 
quatre  heures,  s'il  n'y  a  péril  en  la  demeure, 
ili  plus  long  de  trois  jours;  &  fera  de  huitaine  au' 
plus  pour  ceux  qui  demeurent  ailleurs  dans  la 
fiiftance  de  dix  lieues  ;  &  /î  le  domicile  du  Dé- 
fendeur eft  en  lieu  plus  éloigné  ,  le  délai  doit 
être  augmenté  à  proportion  d'un  jour  poujc  di^ 
lieuesc 

'QéLtîs  fti-r  les  ajoi4>rnentens  tant  en  première   Inf^ 
tance  que  caufe  d'appel  aux   Faylemens  ,    Grand 
'  Confeil  ^  Cour  des  Aydes^ftiivam  P Article  prez 
mier  dti  Titre  entieme, 

TT  j^s  délais  des  afïlgnations  feront  de  huitaln^^ 
y  j  pour  ceux  qui  demeurent  en  la  même  Ville 
pÙ  Us  Cours  de  Parlement  &  Cours  des  Aydes. 
font  .eiablies,  &  au  lieu  où  fera  le  Grand  Con- 
iel(  5  de  quinzaine  peur  ceux  qui  feront  de*. 
;în$nr?.ns  hors  la  .Ville  ,  dans  la  diftance  de  dix. 
iie'vi^s;  d'un  mois  pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  j 
^j^ti~deU.4e  dix  lieues,  dans  la  diilance  de  cin- 
'qua.nxe  Iieu«5  ;  de  fix  femaines  pour  ceux  qu3^ 
foïii  ,^}i-àoli  de  cinquaiite  lieues ,  Le  tout  dans  le 
rsHp-tt  du  même  Parlement  &  Cour  dei»  Aydes  j 
|:  d^.dçux  mois  pour  les  pe^fonnes  domiciliées 
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hors  le  reiTort  ;  &  à  l'égard  des  aflïgnations  au 
Grand  Confeil  à  ceux  domiciliés  au  delà  de  cin- 
quante lieues,  le  délai  fera  augmenté  d'un  joue 
pour  dix  lieues. 

K£GI£S     GE*NJER^I£5. 

LE  jour  de  la  lignification  de  l'Exploit,  ^ 
celui  auquel  Taflignation  écherra,  ne  font 
point  compris  dans  les  délais ,  fuivant  l'Article 
6  du  Titre  troifieme. 

Les  autres  jours  feront  continus  &:  utilement 
comptés  pour  les  délais  des  aHl^nations  &  procé- 
dures ,  même  les  Dimanches  &  Fêtes  foIemnéWes, 
&  les  jours  de  vacations  &  autres  auxquels  il  ne 
fe  fait  point  d'expédition  en  Juiiice. 

^  ^ç.  :iXc  ^.JiXc  ^  jJc  jiK\  Ac  >>^  JtXc  jiXc, 
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TITRE     IV. 

Des  Préfcntations. 


■  fc^""^  ^^^  Demandeurs ,  ^c  de  ceux  qui  ont 
1  i  relevé  leur  appel,  ou  qui  ont  fait  antici- 
per les  Appellans,  ainil  qu"'i']  eft  exprimé  en  l'Ar- 
ticle fécond  du  Titre  quatrième;  &  au  ïitM  éi: 
la  préfentation ,  Sa  Maieilé  a  voulu  par  le  iYi' 
zveme  Article  du  Titre  fécond,  qu'en  tous  Ex- 
ploits d'ajournemens ,  d'intimations  ou  antici- 
pations qui  feront  donnés  en.  tous  Sièges  &  ea 
toutes  matières,  les  noms  de  leurs  Pracureurâ 
I     fût  néceffaire. 

Suivant  l'Article  premier  du  même  Titre  qua« 
tfieme,  les  Défendeur?,  latiniéô  ^<  Anticipés  /s 
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doivent  prcfenter,  &  cotter  Je  nom  de  I-eur 
Procureur  fur  Je  Cahier  des  Prcfentations  ;  fça- 
l^oir  aux  Parlemens,  Grand  Confeii  ,  Cour  des 
Aydes ,  &  autres  Cours  où  iJ  y  aJes  Greffes  des 
Pfcfentations,  dans  quinzaine. 

Au;:  autres  Skges,  où  M  y  a  au  fil  des  Greffes 
des  Prcfentations,  dans  Iiuitaine. 

Et  lorfque  les  aiournemens  font  donnes  pour 
ées  caufes  fommaires,  les  prcfentations  doivent 
être  faites  irois  jour?  après  l'cclicance  deJ'aHlgna- 
tion ,  çn  queJque  Cour  &  Jurifdidion  que  ce 
foi  t. 

Si  J*Pxploit  n'étoit  pas  dans  la  forme  requife 
parTOrdonnance,  foit  faute  d'avoir  donné  un 
d^ai  fuffifant  félon  la  diflance  des  lieux,  ou  qu'il 
y  eût  quelqu'aatre  nullité,  -il  fgut  nca-nmoins  fe 
préfenter;  mais  le  Procureur,  en  /îgnant  la  Pré- 
fç^n/tation ,  peut  ajouter  ces  mots,  fans  préjudi^ 
^ier  à  la  mUlité  de  i^ Exploit, 

Un  Adc  de  déclaration  que  fbroit  le  Procu- 
reur du  Défend-eur  d'avoir  la  charge  d'occuper, 
ne  fuffiroit  pas,  il  faut  une  Préfentation  a<fluelle- 
Lcs  Préfentations  pourront  être  faites  tous  les 
jours,  fans  aucune  di{îin<ftion ,  fuivant  l'Article 
premier  du  Titre  quatrième,  en  cette  manière» 

Vréfenidtîon  au  Greffe  fur  le  Cabier» 

COngé  à  D  .  «  0  .  .  Défendeur. 
Contre  M  «  .  »  .  Demandeur. 

du  .  *  .  .  jour  de  .  «  .  qui  efi  h 
jour  que  Vaffignatiou  eji  échûç, 

y  .  .  .  .  Procureur» 
Congé  à  G  ...  .  Intimé. 
•Contr.e  jL  ?  •  •  •  Appellarit. 

du  ...  *  jour  de  .  ,  ,  « 
g  a  ,  «  ,  Procureur^ 
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Congé  à  M  ...  .  Appellant  &  cnticipe. 
Contre  B  .  .  .  .  anticipant. 

du  ...  .  jour  de  ...  , 
I  ....  .  Procureur, 
li'on  peut  faire  ainfi  toutes  ibrtes  de  Préfen'^ 
fations  pour  les  Défendeurs  j  Intimés,  Amicipés' 
&  Défendeurs  en  défertion. 

v^^iTv*  t^-^^^r^»  'Jr^^^  '^yïT^  ^£i?  *^TTr^  *^i^c^  "'^f  f^^ot^r^ 
TITRE     V. 

^d5   Cannés  &  Défauts  en   mat'uri  civile r 

SI  dans  h  huitaine  après  récHcance  de  l'af-- 
fignation  le  Défendeur  ne  coni^irue  Procu- 
reur, le  Demindeur  pourra  lever  Ion  défaut 
au  Greffe  ,  fuivunt  l'Article  5  du  Titre  troifie- 
me,  &  fuîvant  les  Articles  premier  &  troifîe- 
me  du  Titre  cinq  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667* 

L'ufage  des  réajournemens  &  débouti^  de  dé"- 
fenfes  a  été  abrogé  par  l'Article  fécond  dudit 
Tiire  cinquième. 

Des  Ddfa-its  ^  Co^'Tp's  attx  Sièges  Vréfî-liciîx  r 
Bailliages  ,  SénécbanfJ'ees  ,  Vrévôtés  ^  Chitel- 
letiiei  Royales  ■,  Sièges  des  Grc^nds  }siaitres  def 
Eaitx  ^  Forets, 

Défaut  contre  le   Défndeur  faute  de  comparoir» 
.  Extrait  des  Regifîres  de  Parlement. 

^  Tp\  Efaut  à_N  .  .  .  .  Demandeur  aux  fins  de- 
J_y  l'Exploit  du  .  .  .  contre  D  .  .  .  Défendeur 
&  Défaillant ,  faute   (k^comparoir  à  l'aiTigna- 
*^  E  iij 


î«s      ^      StileUniversfi^ 
lion  qui  lui  a  été  donnée  par  ledit  F^xplolt,  aprèl 
cjue  le  dJlrJ  porté  par  TOrdonnance  eft  expiré» 
Fait  ce-  .  .  • 

Le  Demandeur  ne  pourra  faire  juger  Je  défaut 
^*aprcs  un  autre  délai,  qui  fera  de  huitaine  pour 
ceux  qui  feront  ajournés  à  huitaine  ou  quin- 
zaine. Et  à  l'égard  des  autres  qui  feront  afGgncs 
à  plus  longs  jours,  le  délai  pour  faire  juger  I« 
défaut  5  outre  celui  de  l'afîlgnation  >  &  de  hui- 
taine pour  défendre  ,  fera  encore  de  la  moitié 
fiiu  fems  porté  par  le  délai  de  l'afîîgnation  ,  laC- 
quels  délais  feront  pareillement  obfervés  en 
toutes  les  Cours  ,  à  l'égard  du  Demandeur  &  In- 
timé, aux  termes  de  l'Article  5  du  Titre  troi/icme. 

Apres  ces  délais  expirés  le  profit  du-défaut  fera 
jugé,  &  les  conclu/ions  adjugées  au  Demandeur, 
avec  dépens,  iî  la:  demande  fe  trouve  jùile  & 
bien  vérifiée,  aux  termes  de  l'Article  5  du  Titre 
cinquième. 


V 


Sentence  fur  défaut  faute  de  comparoir» 

E  u  le  défaut  faute  de  comparoir  obtenu 
au  Greffe  des  Prélentations  de  cette  Coiir 
Je  ...  .  par  M  .  .  .  Procureur  de  N  .  .  .  Deman- 
deur aux  fins  de  de  l'Exploit  du  ...  .1  ce  que  le 
Défendeur  ci-après  nommé  ïi\t  condamné  .... 
il  faut  inférer  les  conclu/uns  de  l'Exfhit ,  d'une 
part,  &  D  .  .  .  Défendeur  &  Défaillant  d'autre» 
l'obligation  pafiée  au  profit  dudit  N  .  .  .  ,  par 
ledit  D  ...  de  la  fomme  de  .  .  .  pardevant  .  .  • 
Notaire,  le  .  .  .  ledit  Exploit  fufdaté,  &'c.  inférer 
toutes  les  Pièces  juftifcntives  d»  la  demande.  Nous 
avons  déclaré  ledit  défaut  bien  &  duement  ob- 
tenu ,  &  pour  le  profit  d'icelui  condamnons  le 
Défendeur  à  .  ,  •  . 

Si  le  Défendeur  s'étoitoré fente  au  Greffe  ,  êc 


1 
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avoît  mîs  Procureur,  fuivant  l'Article  premier  dû 
Titre  quatrième 5  &  qu'il  n'eût  pas  donné  copie 
de  Tes  défenfes,  &  pièces  juiîificatives  d'icelles, 
le  Procureur  du  Demandeur  pourra  prendre  dé- 
faut à  PAudierce  fans  autre  aâ:e  ni  fommatioiï 
préalable  >  le  profit  duquel  défaut  fera  jugé  lut 
iechamip,  ainïi  qu'il  eft  dit  en  PArticle  3  d» 
Titre  cinquième. 

Sentence. par  défaut  f Mite    de    difem^re^^ 

Extrait  des  Regiilres  de  •  .  .  . 

ENtra  N  .  .  .  .  Demandeur  aux  fins  de  PEx- 
ploit  du  ...  A  ce  que  le  Défendeur  ci-apréî 
nommé  fût  condamné  à  .  .  .  d'une  part,  &  D  .  •  , 
Défendeur  d'autre.  Après  que  AI ...  .  Procureur 
du  Demandeur  a  conclu  aux  lins  dudit  Exploit 
dont  il  a  fait  lefture ,  ik  qu'il  a  requis  défaut 
à  rencontre  du  Défendeur,  faut'e  d'avoir  fourni 
de  défenlès  à  la  demande ,  &  pour  le  profit  qu'ii 
nous  plut  adjuger  au  Demandeur  fes  concluiTons  ^ 
tant  en  principal  &  intérêts  que  dépens  ^  N'ous 
avons  donné  défaut  audit  M  .  .  ,  audit  nom  con- 
tre le  Défendeur  faute  de  défendre ,  &  pour  le 
profit  d'icelui  le  condamnons  .... 

Si  l'Exploit  d'affignation  contient  plus  de  trois 
chefs  de  demandes ,  le  profit  du  défaut  pourra 
être  jugé  fur  les  pièces,  vues  &  mifes  fur  le  Bu- 
reau,  fans  qu'en  ce  cas  les  Juges  puiffent  pren- 
dre aucunes  cpices,  fuivant  l'Article  4  du  Titrç 
cinquième. 

•     Sentence  par  défaut  fur  Pièces  vues. 

Extrait  des  Regiftres  de  .  .  •  • 

ENtre  N  .  . . .  &:c.  Nous  avons  ordonné  que 
les  pièces  du  Demandeur  feront  mifes  fur  le 
Bureau ,  pour  être  par  Nous  yûes  ;  ce  fait ,  & 

Eir 
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aprcs  avoir  vii  icclles  ,  avons  donne  défaut  au 
Demandeur  contre  le  Défendeur  faute  de  dé- 
fendre, &  pour  le  profit  d'icelui  ordonnons 

Si  le  Déiendeur  fournit  défenfes  ,  l'une  des 
Parties  pourra,  trois  jours  après  la  fignifîcatioii 
t]ui  lui  en  aura  été  faite,  poursuivre  la  C.iule 
à  rAudicnce  ,  fur  un  fimple  Ade  fîgné  du  Pro- 
cureur ,  &  fignifié  ,  fuivant  l'Article  premier  du 
Titre  quatorzième, 

Ade  pour  venir  plaider, 

A  La  requête  de  N  .  .  .  .  Demandeur  ,  Toit 
fignifié  à  T  .  .  .  .  Procureur  de  D 

Défendeur,  que  le  .  .  .  jour  de  ....  il  poursui- 
vra l'Audience  de  la  Caufe  d*entre  les  Parties 
fur  leurs  demandes  &  défenfes,  à  ce  qu'il  n'en 
ignore. 

Si  l'on  a  chargé  un  Avocat ,  il  faut  le  déclarer 
par  cet  Ade,  afin  que  1* Avocat  de  la  Partie  ad- 
verfe  ^  lui  fe  puifîent  refpedivement  commu- 
niquer Ipurs  facs. 

Les  Procureurs  doivent  comparoir  à  l'Au- 
dience au  jour  que  l'afllgnation  écherra  ,  /înon 
fera  donné  d.'fiut  ou  congé  au  comparant,  qui 
fera  jugé  fur  le  champ,  &  pour  le  profit  le  Dé- 
fendeur fera  renvoyé  abfous  ;  ou  fi  c'eil  le  De- 
mandeur, fes  conclurions  feront  adjugées,  C\  elles 
font  trouvées  jufles  &  bien  vérifiées,  fuivant  l*Ar- 
ticle  4  du  Titre  quatorzième. 

Il  efl  fait  défenfes  par  l'Article  premier  du  mê- 
me Titre,  de  prendre  aucun  Avenir  ni  Jugement 
qui  ordonne  que  l'on  viendra  au  premier  jour,  à 
peine  de  nullité,  &  de  vingt  livres  d'amende 
contre  chacun  des  Procureurs  &  Greffiers  qui  les 
auront  pris  &  expédiés. 
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Sentence  par  défaut  cor.tye  le  Défendeuw ,  faute  d« 
venir  plaider. 


Extrait  àes  Rec^iilres  de 


ENrre  N  .  .  .  .  Demanieur  aux  fins  de  PEx- 
ploir  du  ...  .  d'une  part,  &  D  .  .  .  Défen- 
deur d'autre.  Après  que  M  .  .  .  .  Prccureur  du 
Demandeur  a  conclu  aux  fins  dudlt  Exploit ,  & 
requis  défaut  contre  T  .  .  .  .  Procureur  du  Dé- 
fendeur non  comparant  ;  Nous  avons  donné  dé- 
faut audit  M  .  .  ,  .  audit  nom  contre  ledit  I  .  .  , 
aufli  audit  nom,  duement  appelle,  &   pour  le 

profit  d'icelui  ordonnons 

Si  le  Demandeur  ne  compare,  le  Défendeur 
pourra  obtenir  congé  ,  fuivant  rArticie  4  di» 
Titre  quatoriieme. 

Sentence  de  Congé  contre  le  Demandeur, 
Extrait  des  Regiftres  de  .....  •  ' 

ENtre  N  . . .  Demandeur  aux  fins  de  l'ExpIoij 
du  .  ...  d'une  part ,  &  D  .  .  .  .  Défendeur 
d'autre.  Après  que  T  .  .  .  Procureur  dudit  D  . .  • 
a  requis  congé  contre  le  Demandeur  non  com- 
parant, &  pour  le  profit  d'icelui,  conclu  à  ce 
que  le  Défendeur  fût  déchargé  de  la  demande 
contenue  audit  Exploit,  avec  dépens,  &  que  le 
Demandeur  n*eft  comparu,  ni  Procureur  pour 
lui  ;  Nous  avons  douné  congé  au  D:-fendeuï 
contre  le  Demandeur,  &  pour  le  profit  d'icelui 
déchargé  le  Défendeur  de  Tafl^ignarion  à  lui-don- 
née,  &  condamné  le  Demandeur  aux  dépens. 

Il  faut  mettre  les   Sentences   en   forme  pour 
les  exécuter  i  c'efl-à-dire ,  qu'elles  doivent  être 
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fcellces  ^'  intitulées,  Syivoir,  Ci  c'elî  une  Sen- 
tence rendue  en  un  Préiidial,  les  Gens  lenans 
le  Siège  Préiïdi;il  à  ....  A  tous  ceux  qui  ces 
Prcfentcs  Lettres  verront,  falut  ;  fc^avoir  faifons, 
qu'entre  N  .  ♦  .  .  Demandeur  aux  fins  de  l'Ex- 
ploit du  ....  &  ainfi  des  autres  Juge? ,  de  la 
manière  que  Ton  a  coutume  de  les  intimler. 

Les  défauts  &  congés  pourront  être  rabatus 
par  le  Juge  en  la  même  Audience  qu'ils  auront 
été  prononcés,  Sr  en  cas  que  l'on  ne  délivre  aux 
Famés  aucunes  expéditions  de  Sentences  rendues 
par  défaut  ou  congé,  ni  de  celles  qui  en  ordon- 
nent le  rapport  ou  rabat,  à.  peine  de  nullité ,  &  de 
yingt  livres  d'amende  contre  chacun  des  Procu- 
reurs Se  Greffiers  qui  les  auront  obtenues  &  expé- 
diées, fuivant  l'Article  5*  du  Titre  quatorze. 

La  fuite  des  procédures  pour  l'inftrudion  des 
Inftances,  lorfqu'il  y  a  des  défenfes  fournies  & 
d'autres  conteflationj ,  eft  au  Titre  onzième  de 
ce  Livre. 

Des  Défauts  ^  Congés  artx  "Rejuetes  de  PBotel 
^'  dit  Palais, 

LE  Demandeur  pourra  prendre  le  défaut  au 
Greffe  ,  fi  dans  la  huitaine  après  l'échéance 
de  l'afiignation  le  Défendeur  ne  met  Procureur, 
3tir\C\  qu'il  eft  dit  en  l'Article  i  du  Titre  cinquie-! 
me  ',  le  défaut  s'expédie  ainlîo 

Défaut  faute  de  comparoir. 

Extrait  des  Regiftres  de  .  •  .  •  .  » 

Du  .  .  .  ,  jour  de  .  .  .  • 

DEfiut  à  T  .  •  •  ,  Demandeur  aux  ^nî  de 
l'Exploit  du  ...  .  contre  G  ,  .  .  .  Défen- 
deur &  Défaillant ,  faute  de  comparoir  à  l'affi- 
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gnation'qui  Jui  a  été  donnée  par  ledit  Exploit, 
après  que  le  délai  porté  par  l'Ordonnance  ed 
expiré. 

i-e  Demandeur  ne  pourra  faire  juger  lé  défaut 
qu'après  ïts  délais  mentionnés  en  l'ArticU  4  du 
Titre  troi£en:e  ci-deffus  exprimé, 

Sente^ice  fur  îe  dîfmt  faute  de   cotnbitroîr» 
Extrait  des  Regiflres  de  ...  . 

VEc  par  la  Cour  le  défaut  obtenu  aux  Pr^«4 
Tentations  d'icelie  le  .  .  .  mettre  h  jcur  qui 
ie  défaut  ejï  daté ,  par  T  .  .  •  .  Demandeur  aui 
fins  de  l'Exploit  du  .  ,  .  par  M  . .  . .  Ton-  Procu- 
reur,  contre  G  ,  .  .  ,  Défendeur  &  Défaillant  » 
faute  de  comparoir.  Vue  aufîl  la  demande  9 
Lettres,  Titres  &  Exploits  ;  tout  confidéré  :  dit 
A  ÉTÉ  ,  que  la  Cour  a  déclaré  &  déclare  ledit 
défaut  avoir  été  bien  &  duement  obtenu ,  5c  pouiK 
le  profit  a  condamné  le  Défendeur  à  .  .  .  . 

Si  le  Défendeur  au  principal  fait  renvoyer  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  la  demande 
qui  lui  efl  faite,  &  que  le  Demandeur  originaire 
ne  fe  préfente  pas  fur  rafiignation  qui  lui  efl 
donnée  en  vertu  d*un  Committimu^^  la  Sentence, 
fur  le  défaut  faoïte  de  comparoir  eft  ainfi. 

Sentence  fur  le  défaut  faute  de  ccmparçjrr> 
Extrait  des  Regiilres  ds  •  •  •  • 

VEd  par  la  Cour  le  défaut  obtenu  aux  Pré- 
fentations  d'icellc  le  ....  par  O  ...  •  Dé- 
fendeur au  principal  &  Demandeur  en  renvoi 
fuivant  l'Eyploit  du  .  . .  contre  M  .  . .  Défendeur 
êi,  Défaillant    faute  de  comparoir  ;  V  u  e  au^i 
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la  demande,  Lettres,  Titres  &  Expions;  tout 
confidcrc:  dit  a  i'îté  ,  que  la  Cour  a  déclaré  & 
déclare  ledit  défaut  bien  &  duement  obtenu  ; 
pour  le  profit,  a  retenu  &  retient  à  elle  la  con- 
noiffance  de  la  CauCe  d'enti-e  les  Parties,  ordonne 
qu'elle  procéderont  en  icclleluivant  les  derniers 
erremens ,  condamne  le  Déiendeur  aux  d'pens 
de  l'inllance  dudit  défaut,  &  de  tout  ce  qui  s'en 
cil  enfuivi. 

La  première  procédure  que  l'on  doitfaiie  fur 
un  renvoi ,  eft  d'obtenir  une  Sentence  de  rrten- 
tîon  comme  celle  ci-dcflus  ;  ce  qui  ne  fe  fait 
point  en  une  Caufe  évoquée,  l'évocation  étant 
une  rétention  He  droit. 

En  conféquence  de  la  Sentence  de  rétention 
obtenue  par  défaut ,  il  faut  faire  affigner  le  Dé- 
fendeur pour  procéder,  &  pour  voir  taxer  les 
dépens  adjugés  par  cette  Sentence  ;  s'il  ne  com- 
paroir pas,  l'on  obtient  un  défaut  aux  Préfen- 
tations,  que  l'on  fait  juger  définitivement,  com- 
me il  eft  dit  ci  deffur. 

Si  le  Demandeur,  cnfaifant  afïigner ,  n'a  pas 
donné  copie  des  pièces  juftificatives  de  fa  deman- 
de, le  délai  de  défendre  ne  fe  comptera  que  du 
jour  de  la  communication  aftueile  des  pièces. 

Le  défaut  faute  de  défendre  contre  le  Défen- 
deur doit  être  drefTé  comme  celui  faute  de  com- 
paroir, en  changeant  feulement  ces  mots,  Dé' 
fetideur  ^  Défaillant  faute  de  comparoir  ,  en  ceux- 
ci ,  Défendeur  ^  Défaillant  faute  de  défendre-,  le- 
quel défaut  fe  juge  de  la  même  manière  que  le 
défaut  faute  de  comparoir. 

Aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris,  il  efî  en  la 
liberté  du  Défendeur  en  faifant  fignifîer  Tes  dé- 
fenfes ,  de  donner  un  Avenir  pour  plaider  à  celles 
des  deux  Chambres  qu'il  fouhaite;  &  fi  en  fai- 
sant figniiier  Ca  défenfçsil  ne  donne  poii^t  d'ava 
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nlr,  le  Demandeur  pourra  faire  /îgnifîer  Pavenir 
&  choiiîr  Tune  des  deux  Chambres  ,  laquelle 
lie  peut  ê:re  faifie  de  TafFaire  ,  qu'il  n'y  ait  des 
défenfes  fignifiées. 

Le  Demandeur  pourra  obtenir  défaut  faute  de 
plaider  contre  le  Défendeur. 

Le  Défendeur  peut  aufli  demander  congé  conî 
tre  le  Demandeur,  fi  fon  Procureur  ne  vient  pas 
à  l'Audience. 

Des  Défauts  ^  Congés  aux  Cours  de  Tarlementi 
Grand  Confeil  ^  Cours  des  Aydes* 

Eux  ^ui  feront  afïîgnés  en  première  Inftancô 
aux  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil  & 
Cours  des  Aydes ,  font  tenus  dans  la  huitaine, 
après  l'échéance  de  TafTignation,  de  mettre  Pro- 
cureur ,  &  fournir  leurs  défenfes  avec  copie  des 
pièces  juftificatives ,  fuivant  l'Article  5  du  Titre 
troifieme,  &  l'Article  ^  du  Titre  onz-ieme  ,  fi- 
non  k  Demandeur  pourra  lever  fon  défaut  ayi 
Greffe ,  fuivant  l'Article  }  du  Titre  oniieme»  '^ 

Demande  pour  obtenir  un  Défaut» 

DÉfdut  à  G  ...  .  Demandeur  aux  fins  de 
i  Exploit  du  ...  .  comparant  par  L  .  •  . 
fon  Procureur  ,  contre  M  .  ,  .  .  Défendeur  & 
Défaillant,  à  faute  d'être  comparu  à  l'afTigna- 
ticn  à  lui  donnée  par  ledit  Exploit,  échue  le  . .  •". 
après  que  le  délai  porté  par  l'Ordonnance  «fl 
expiré. 

Le  Procureur  du  Demandeur  fîgne  cette  de- 
mande, &  ia  donne  au  Greffier  >  qui  délivre  \q.^ 
défaut  en  cette  forme. 
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Déjatit  fa/ite  de  comparoir» 
Extrait  des  Regiilres  de  ...  ^ 


DEfaut  à  G  ,  ,  .  .  Demandeur  aux  fins  de? 
l'Exploit  du  ...  .  comparant  par  L  •  .  .  » 
fon  Procureur  ,  contre  M  .  .  .  .  Défendeur  Se 
Défaillant  ,  faute  de  comparoir  à  Tafllgnation 
qui  lui  a  ctc  donnée  par  ledit  Exploit,  échue 
le  ...  .  après  que  le  délai  porté  par  TOrdon- 
Mance  efl  expiré.  Se  avant  faire  droit  fur  le  pro- 
fit dudit  défaut;  La  Cour  ordonne  que  dans  la 
huitaine  le  Demandeur  produira  fa  demande,  8c 
Pièces  juftificatives ,  conformément  à  TOrdon- 
uance ,  pour ,  ce  fait ,  être  ordonné  ce  que  de; 
raîfon.  Fait 

Après  que  le  délai  porté  par  rArticle  5  du 
Titre  troifieme  fera  expiré,  le  Demandeur  pourra 
llenner  le  défaut  à  juger. 

Il  faut  dreïïeriune  demande  qui  contiendra  le5 
tonclufions>  en  cette  forme. 

Demande  en  profit  àUtn  Défauta 

Tp\  Emande  en  profit  de  défaut  qui  met  par^ 
JL^  devant  vous,  Noffeigtaeirrs  ....  G  ...  • 
Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  du  .  .  .  contre 
M  ,  .  .  Défendeur  6c  Défaillant  faute  de  compa- 
roir, A  ce  que  par  l'Arrêt  qui  interviendra,  iî 
plaife  à  la  Cour  déclarer  ledit  défaut  avoir  été 
bien  &  duement  obtenu  ,  &  pour  le  profit  con- 
damner le  Défendeur  à  .  •  •  inférer  Us  Camlu^ 
l^ons  de  l'Exploit, 

Le  défaut  &  la  demande  avec  les  Pièces  jufîl- 
ficatîvcs ,  tloivent  être  produites  au  Greffe  danî 
UA  Tac  ,  lequel  le  Greffier  enregiftre  Aiï  le  dé^àt 
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commun  ;  &■  après  que  la  diilribution  en  a  été 
faite  en  la  maiiiere  ordinaire,  le  Procureur  du 
Demandeur  fait  prendre  le  fac  à  celui  de  Mel^ 
/îeurs  auquel  il  a  été  dîRribué,  lequel  iîgne  Ic 
défaut  que  l'on  fait  expédier  par  le  Greffier. 

Si  les  concluiîons  du  Demandeur  font  trou- 
vées juftes  &  bien  vérifiées ,  elles  lui  feront  adju- 
gées avec  dépens,  fans  qu'en  aucuns  cas  les  Ju- 
ges pui/Tent  prendre  des  épiées  pour  le  Jugement 
des  Défauts ,  fuivant  l'Article  5  du  Titre  on- 
zième. 

Arrêt  fur  le  Défunt  ftute  de  compnroîr. 
Extrait  des  Re^iilres  de  .  ,  ,  ,  . 

VEu  par  la  Cour  le  défaut  faute  de  compa-: 
rcir,  obtenu  aux  préfentations  d'icelle  le..» 
par  G  .  .  .  comparant  par  L  .  .  .  fon  Procureur  a 
contre  M  .  .  .  Défendeur  &  Défaillant  faute  de 
comparoir,  après  que  le  délai  porté  par  l'Or- 
donnance ell  expiré  .•  V^eu  auHi  la  demande  9 
Lettres ,  Titres  &  Ex-ploits ,  &  tout  confîdéré  : 
Ja  Cour  a  déclaré  &  déclare  ledit  défaut  avoir 
été  bien  &  duement  obtenu  ,  Se  pour  le  profit  2 
condamné  le  Défendeur  à  .  .  .  .  mettre  les  Con» 
clitjior.s  de  Lt  àetnjnde  ^  ajouter  ^  condamne  le 
Défendeur  aux  dépens  dudit  défaut ,  &  de  touî 
ce  qui  s'en  eft  enfuivi. 

Si  le  Défendeur  après  avoir  mis  Procureur  ne 
fournit  fes  défenfes  dansle  délai,  après  l'échéance 
de  l'anlignation,  avec  copie  des  Pièces  juftificati- 
ves ,  fi  aucunes  il  a ,  le  Demandeur  pourra  pren- 
dre le  défaut  au  Greffe,  &  le  faire  fignifier  au 
Procureur  du  Défendeur  ,  &  huitaine  après  la 
fjgnificaîicn  le  donner  à  juger,  ainfi  qu'il  eft  dit 
par  les  quatre  &  iîxiem*  Arricks  du  Titiç 
onzième* 
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^Si  le  Défendeur  conflirue  Procureur  Sc  four- 
nit des  dc'fenfes  avant  le  Ju<Tement  du  défaut* 
les  Parties  fe  pourvoiront  à  PAudience  ,  &  néan- 
moins les  dépens  du  défaut  feront. acquis  au  De- 
mandeur ,  aux  termes  de  PArticle  6  du  Titre 
onzième. 

L'on  obferve  les  mêmes  procédures  pour  ob- 
tenir &  faire  juger  les  défauts  fur  les  Appeila- 
t'ions. 

Arrêt  ^ar  défaut  fur  une  AppelUtiofim 

LA  Cour  déclare  ledit  défaut  avoir  été  bîetî 
&  duement  obtenu ,  &  pour  le  profit  a  dé- 
claré Vlntiîné  déchu  du  profit  de  la  Sentence,  5ç 
l'a  condamné  aux  dépens,  tant  delà  caufe  prin- 
cipale que  d'appel  dudit  défaut  ,  &  de  tout  ce 
çui  s'en  efl  enfuivi. 

Si  l'appel  étoit  d'incompétence ,  ou  de  déni 
de  renvoi  ,  en  prononçant  que  l'Intimé  eft  dé- 
chu du  profit  de  la  Sentence  ,  comme  la  de- 
mande refle  toujours,  la  Cour  renvoie  les  Par- 
ties au  Juge  ,  devant  lequel  i'Appellant  a  requis 
Je  renvoi  en  ces  termes. 

Arrêt  fur  un  Afpeî  d*  in  compétence  ,  ou  de  dém 
de  renvoi, 

LA  Cour  déclare  le  défaut  avoir  été  bien  St 
duement  obtenu  ,  &  pour  le  profit  a  déclaré 
rintimé  déchu  du  profit  de  ladite  Sentence,  & 
en  conféquence  a  renvoyé  &  renvoie  les  Parties 
pardevant  le  Prévôt  de  . .  .  pour  y  procéder  fur 
la  demande  fur  laquelle  ladite  Sentence  efl  in- 
tervenue ,  condamne  I'Appellant  aux  dépens  de 
la  caufe  d'appel  dudit  défaut,  &  de  tout  ce  quf 
^/cn  «Il  enfuivi. 
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Ârret  fur  défaut  contre  rAppellant  qui  a  été 
anticipé, 

LA  Cour  déclare  le  défaut  avoir  été  bien  8i 
duement  obtenu,  &  pour  le  profit  a  déclaré 
l'AppellTT-t  déchu  de  Ton  appel  ,  Tamendera  » 
condamne  TAppellant  aux  dépens  de  rinftancc 
dudit  défaut  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eil  en- 
fuivi. 

Ce  mot,  Vamenderat  fîgnif.e  que  l'Appellant 
cft  condamné  en  ibixanre  &'  quinze  livres  d'a- 
mende, que  le  ReceveLT  des  amendes  ie  fait  payer 
fur  \çs  extraits  des  Arrêts  qui  lui  font  délivrés 
par  les  Greffiers. 

La  même  procédure  doit  être  obfervée  pour 
faire  juger  les  défauts  &  congés  faute  de  con- 
clure ,  dont  il  eft  parié  au  Titre  onzième. 

Les  Appellans  &  Inrimés  ne  peuvent  faire 
juger  aucuns  défauts  &  congés,  qu'ils  n'ayent 
ccn/îgr;é  l'amende  ordinaire  :  fçavoir,  fix  livreç 
pour  faire  jiJger  les  appellations  aux  Préfidi?.ux 
au  premier  chef  de  l'Edit ,  &  douze  livres  aux 
Cours  Souveraines,  lefquelles  fommes  font  ren- 
dues fans  frais,  après  que  le  défr.ut  ou  congé  a 
été  dilivré. 

Si  incidemment  à  une  Inûance,  l'une  des  deux 
Parties  principales  qui  a  droit  de  recours  contre 
une  tierce  perfonne  >  l'ayant  fait  alT-gner ,  a 
conclu  en  fomm.ation  ccntr'elle,  l'on  obferve 
les  mêmes  délais  pour  comparo  r  &  pour  dé- 
fendre ,  que  ceux  ci- de/Tus,  &  le  m.ème  ordre 
pour  drefTer  les  défauts ,  excepté  que  le  prolit 
ne  peut  pas  être  jugé  définitivement. 
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Arrh  fur  une  dem,tridc  en  fomr.^.i  ton» 

LA  Cour  a  d.'clarc  &  déclare  kdit  dcfaut  • 
avoir  été  bien  &  duenient  ebtenu  ,  v3<.  pour 
le  profit,  a  joint  ledit  défaut  à  l'Inftance  prin- 
cipaU-  d'entre  B  .  .  .  &■  le  Demandeur,  pour  en 
jugeant  fcelle  y  être  fait  droit  ain/î  qu'il  appar- 
tiendra ,  dépens  réfcrvés. 

Celui  qui  a  obtenu  le  défiiut  le  doit  faire  %ni- 
fier  j  &  le  produire  au  Greffe  de  la  Cour,  où  la 
demande  principale  efl  .endante. 

Les  Juges  ne  prennent  point  d'épices  pour  le 
Jugement  des  défauts .  en  quelque  cas  que  ce 
foit,  fuivant  l'Article  5  du  Titre  onzième. 

Sa  Majedé  a  abrogé  par  l'Article  7  du  Titre 
onzième  ,  les  réaîournemens ,  les  défauts  purs 
&lîmples,  les  défauts  aux  Ordonnances ,  &  la 
permifTion  de  les  faire  juger  ;  il  ne  doit  être 
fait  autres  procédures  que  celles  pr^fcrites  par 
J'Ordonnance. 

TITRE     V  L 

Des  fins  de  non  procéder* 

LES    fins    de   non  procéder  doivent    être 
alléguées  par  le  Défendeur  avant  que  dé- 
former  aucune   conteftation  ;  autrement 
il  ne  feroit  plus  recevable. 

Si  l'on  intente  une  adion  pctitoire  en  matière 
bénéficiale  devant  le  Juge  Laïc,  le  Défendeuî? 
peut  fournir  rexçeptioa  q_ui  fuit» 
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G.  .  ,  Prctre ,  Curé  du  .  .  .  contre  B  .  i  .  î 
JL^emandeur  aux  fins  de  l'Exploit  du  ,  .  . 
dit  qu'il  ne  peut  être  pourfuivi  pour  raifon  du 
pétitoire  de  ladite  Cure  ailleurs  que  pardevant 
Monf:eur  l'Oâicial  de  .  .  .  &  non  pas  en  une 
Jerifdicrion  Laïque  ;  c'ell  pourquoi  foutient  que 
Jes  Parties  doivent  ^tre  renvoyées  pardevant  le- 
dit /leur  Officiai ,  pour  y  procéder  fuivant  la  de- 
înande  contenue  audit  Exploit  ;  linon  protefte 
d'appeiler  de  tout  ce  qui  lera  fait  ,  comme  de 
Juge  incompétent. 

Si  un  Ecclé/îaftiqui  eil  pourfuivi  en  adion 
perfonnelle  devant  un  Juge  Laïc,  il  peut  auITi 
alléguer  l'exception  qui  fuit. 

£  X  C  E  P  T  1  O  N. 

M.  .  .  .dit,  que  n'étant  pas  Jufliciable  de 
Mon/îeur  le  Prévôt  de  ...  à  craife  de  Ton 
privilège  Clérical ,  il  n'ell  obligé  de  plaider  que 
devant  POfficial  de  .  .  .  ion  Juge  naturel,  oià  il 
foutient  que  la  Caufe  &  les  Parties  doivent  être 
renvoyées. 

Si  le  Laïc  eft  aiourné  devant  le  Ju  'e  d'Eglifc 
p^ur  des  Dixmes  non-  accoutumées ,  ou  d'une  au- 
îre  efpèce  qu'il  ne  doit ,  il  peut  donner  cette 

G,  ;  .  Défendeur  contre  B  .  .  .  Demandeur 
aux  fins  de  l'Exploit  du  ...  .  dit  qu'il  n'a 
jamais  payé  les  Dixmes  prétendues  par  le  Deman- 
deur fur  la  terre  de  ....  &  à  l'égard  de  celles 
^u'il  dit  avoit  droit   de   prendre  en  gerbes  fur 
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G  ...  il  ne  les  doit  pas  en  cette  efpece  ,  mais 
bien  en  grain ,  &  ainfî  les  deux  chefs  de  demande 
de  B  ...  étant  des  adions  dont  la  connoifTance 
app  irtient  au  Juge  Laïc  ,  8c  non  pas  à  Monfîeur 
l^Ofïïcial  de  ....  le  Défendeur  foutient  que  les 
Parties  doivent  être  renvoyées  pardevant  Mon- 
fieur  le  Prévôt  de  .  .  .  Juge  du  différend  dont 
il  s'agit,  pour  y  procéder  fur  les  fins  d-e  l'Exploit 
de  demande  dudit  B  .  .  . 

Lorfqa'un  Laïc  eft  ajourné  devant  le  Juge 
d'Ealiie  à  caufe  des  Dixmes  inféodées ,  dont  il  ell 
poife/reur,  il  peut  alléguer  cette  exception. 

EXCEPTION 

N.  . .  dit,  que  les  Dixmes  dont  on  lui  veut 
difputer  la  propriété,  font  inféodées  avant 
le  Concile  de  I  atran  ;  c'efl  pourquoi  il  n'eft  pas 
obligé  de  d 'fendre,  pour  raîfon  de  ce  fait,  en 
rOfl^ciaiitc  de  ...  &  requiert  être  renvoyé  de- 
vant le  Juge  ordinaire  du  lieu  de  fa  demeure. 

L'origine  de  l'ijiféodation  des  Dixmes  efl  forC 
Incertaine,  l'on  croit  que  ce  fut  Charles  Martel 
qui  commença  de  les  inféoder  après  fa  vidoirc 
contre  les  Sarrazins  ,  &  que  pour  rccompenfer 
les  Gentilshommes  qu'il  avoit  menés  à  la  guerre? 
illeur  donna  des  Dixmes  Ecclé/iaftiques  ;  mais  il 
cft  confiant  que  le  Concile  de  Latran,  célébré  erl 
1 1 80  fous  le  Pontificat  d'Alexandre  III ,  défendit 
l'inféodation  des  Dixmes  pour  l'avenir,  tolérant 
néanmoins  celles  qui  avoient  été  inféodées  au- 
paravant. 

Tous  les  Titres  concernant  l'inféodation  des 
Dîme?  qui  précèdent  le  Concile  de  Latran  ayant 
été  confumés  dans  l'incendie  de  la  Chambre  des 
Comptes  ,  ilfuffitd'un  feulaveu  &  d'une poiîèl^ 
£on  de  cent  ans  pour  juûiiier  rinféodation. 


/T  I  T.    VI.   Des  fins  de  non  procéder,     Yi-* 

Si  au  préjudice  d'une  Infiance  à  caufe  du  pof:. 

fefToire  d'un  bénéfice    il  eft  fait  une  adion  péti- 

toire  devant  Je  Juge  d'Eglife  ,  le  Défendeur  ejj 

.cette  a<fîion  peut  excepter  ainii, 

E  X  C  E  T  T  I  0  N. 

M.  .  .  dit  pardevant  vous,  Monsieur  l'Offi- 
cial  de  . .  .  qu'il  ne  peut  procéder  fur  ladite 
demande,  d'autant  qu'il  y  a  Inftance  entre  les 
Partie:  pardevant  le  Prévôt  de  .  .  .  pour  raifon 
du  pcirelToire  du  Bénéfice  de  .  .  .  laquelle  n'efl 
pas  terminée.:  j&  ain/î  l'adion  étant  prématurée  , 
le  Défendeur  loutient  qu'il  doit  être  déchargé 
de  l'afllgnation, 
^  Si  Je  Défendeur  n'ell  pas  du  refTort  de  la  Ju- 
rifdiâion  où  il  eft  alTigné ,  il  peut  fe  fervir  dç 
l'exception  qui  fuit, 

EXCEPTION. 

O.  .  .  dit  qu'il  efl  juHiciable  du  Bailli  de  .  .  ; 
lieu  de  fon  domicile  ;  &  comme  le  Deman- 
deur n'a  aucun  privilège  ,  il  ne  peut  le  diiîraire  ' 
de  la  Jurifdidion,  &  le  traduire  pardevant  le 
Prévôt  de  .  ,  .  .  C'eft  pourquoi  en  cas  que  le 
Demandeur  periifte  aux  fins  de  fon  Exploit,  il 
iôutient  que  les  Parties  doivent  être  renvoyées 
devant  le  Bailli  de  .  .  .  fon  Juge  naturel. 

Quand  l'adion  ell  intentée  devant  un  autre 
Juge  que  celui  devant  lequel  il  y  a  Inllance  pour 
raifon  du  même  fait,  l'on  peut  donner  une  ex^ 
option  iinCu 
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EXCEPTION. 

T,  ...  dit,  que  pourraifon  du  mcme  fait  îl 
eft  pourfuivi  à  la  requête  du  Demandeur 
pardevant  le  Juge  de  ...  .  où  il  requiert  être 
renvoyé. 

Si  rallignation  eft  donnée  en  vertu  de  Cont' 
mittimns  ^  Garde-gardienne  ,  ou  autres  Lettres, 
Se  que  le  Demandeur  n'ait  pas  eu  droit  de  les 
obtenir,  le  Demandeur  peut  donner  cette  ex* 
€eption« 

Ji  X  C  E  P   T  I  O  N, 

S.  ...  dit,  que  le  Demandeur  n'a  point  droit 
de  plaider  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  n'étant 
pas  employé  dans  l'Etat  des  Officiers  Commen- 
faux  de  la  Maifon  de  Sa  IMajeftc  ;  ainfi  le  Cow- 
mittimus  en  vertu  duquel  il  a  fait  ailîgncr  le 
Demandeur  auxdires  Requêtes,  efi  fubreptice- 
ment  obtenu,  &  fondé  fur  une  qualité  que  le 
Demandeur  n'a  jamais  eue  ;  &  partant  conclura 
ce  que  la  Caufe  5:  les  Parties  ibient  renvoyées 
j)ardevant  M  .  .  .  .  leur  Juge  ordinaire,  pour 
y  procéder  fur  la  demande  dudit  .... 

Celui  qui  eft  affigné  en  garantie  ,  &:  qui  a  pri- 
vilège de  plaider  en  une  autre  Jurifdiction  que 
celle  en  laquelle  il  a  été  aiîlgné  ,  pourra  donner 
Texception  qui  fuit. 

EXCEPTION. 

P.  .  .  dit,  <iu'en  qualité  de  ...  il  a  droit  de 
plaider  aux  Requêtes  du  Palp.is,  &  ainfi  re- 
quiert que  fur  la  demande  en  fommation  du- 
dit ..  .  les  Parties  y  foient  renvoyées ,  &  pour 
juftifier  la  qualité  dudit  P  .  .  .  fera  donnée  copie 


TiT.  VI.  Des  -fins  de  non  procéder.  li^ 
des  Lettres  de  Proviiîon  de  l'Office  de  ...  &  de 
l'Extrait  de  l'Etat  des  Officiers  de  la  Maifon  du 
Roi,  c:antau  Greffe  de  la  Cour  des  Ayd^s,  danj 
lequel  ledit  P  .  .  .  .  eift  employé. 

On  pourra  drelTer  ainfî  toutes  fortes  d'excep» 
îions  fur  les  fins  de  non  procéder. 

Par  l'Article  3  du  Titre  fîxiéme,  Sa  Majeflé 
veut  que  les  renvois ,  incompétences  &  declina- 
toir€s  5  qui  feront  requis  &  propofés  fous  pré- 
texte delitifpendance,  connexitéou  autrement, 
foient  jugés  fommairement  à  l'Audience  fans  ap- 
pointer les  Parties  ,  lors  même  qu'il  en  eft  déli- 
béré, fur  le  regiôre,  ni  réferver  &  joindre  au 
principal ,  pour  y  être  préalablement  ou  autre- 
ment fait  droit. 

.  Il  eil  njit  défendes  aux  Juges  de  retenir  les  Cau« 
fts ,  Initanccs  ou  Procès  dont  la  connoiiTancd 
-île  leur  appartient  pas,  &  enjoint  à  eux  de  ren- 
voyer Içs  Parties  pardevant  les  Juges  qui  en 
doivent  connoitre;  ou  d'ordonner  qu'elles  fe 
pourvoiront,  à  peine  de  nullité  6.cs  Jugemens; 
&  en  cas  de  contravention,  pourront  les  Juges 
-être  intimés  &  pris  à  partie  ,  fuivant  l'Article 
premier  du  Titre  fîxiéme. 

'Sentence  de  renvoi  en  4:onféquence  d^un  déclinatoirei 
Extrait  des  RegiHres  de  ...  . 

ENtre  N . . .  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit 
du  . . .  &  L  , . .  Défendeur  d'autre ,  après  que 
D  .  .  .  Procureur  du  Demandeur  a  conclu  en  fa 
demande,  t*<:  que  M  .  .  .  Procureur  du  Défen- 
deur a  requis  que  les  Parties  foient  renvoyées 
pardevant  le  Prévôt  de  .  .  .  ]\ig^  naturel  du  Dé- 
"?ndeur  pour  y  procéder,  attendu  que  le  De- 
.^ndeur  n'a  pas  de  privilège  pour  le  diilraire 
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de  fa  Jurifdidion  :  Nous  ayant  égard  aux  dccH- 
natoires  du  Défendeur,  avons  renvoyé  Jes  Par- 
ties pardevant  le  Prévôt  de  .  .  .  pour  y  procéder 
fur  ladite  demande,  circonftances  &  dépendances, 
/uivant  les  derniers  erremens  :  condamnons  le 
-Demandeur  aux  dépens  de  Tlnflance. 

Autre  Sentefice  quand  il  y  a  délibéré. 
Extrait  des  Regiflres  de  ...  • 

ENtre  N  .  .  .  Nous,  avant  faire  droit  Tur  le 
renvoi  requis  par  le  Défendeur,  ordonnons* 
qu'il  en  fera  par  nous  délibéré  fur  le  Regiftre  , 
&  après  avoir  délibéré,  avons  renvoyé  les  Par- 
ties pardevant  l'Official  de  .  •  •  &  condamné  le 
Demandeur  aux  dépens. 

Sentence  par  laquelle  le  Défendeur  ejl  débouté 
du  renvoi. 

Extrait  des  Regiflres  de  ,  .  .  i 

ENtre  ....  Nous ,  fans  avoir  égard  aux  fins 
déclinatoires  du  Défendeur,  ordonnons  qu'il 
procédera  pardevant  Nous,  &  défendra  à  la  de- 
mande dudit.  ...  &  le  condamnons  aux  dépens 
de  rincident. 

Sa  Majelté  ordonne  par  l'Article  3a  du  Titre 
quatrième  de  l'Ordonnance  de  1 665»,  que fî  celui" 
qui  n'efl  pas  privil^'gié  fait  afllgner  ou  renvoyer 
une  Caufe  pardevant  les  Juges  du  piiviJege,  il 
fera  condamné  par  le  Jiîgement  ou  Arrêt  qui 
interviendra  fur  !e  déciinatoire  en  foixante  & 
quinze  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  Sa 
Majeflé,  ôc  moitié  à  la  Partie. 

Sentence 


T  I  T.    V I.   Des  fini  de  nrm  procéder»     ï^ 

Sentence  de  renvoi  fuiv.xnt   une   exce^tian 
déclincitoire. 

Extrait  des  Regiftres  de  ...  . 

ENtre  T  . .  .  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit 
du  .  .  ,  tendant  à  ce  que  ...  &  Défendeur 
par  N  .  .  ,  fon  Procureur  ,  d'une  part,  &  S  ,  .  • 
Défendeur  &  Demandeur,  fuivant  les  fins  décJI- 
natoires  par  lui  fournies  le  ...  à  ce  qu'attendu 
que  ledit  T  ....  n'a  jultifié  d'aucun  privilège, 
pour  l'avoir  pu  traduire  en  la  Cour,  il  lui  plût 
renvoyer  les  Parties  pardevant  le  Prévôt  de  .  .  • 
Juge  naturel  d^idit  S  .  .  .  .  pour  procéder  fur  la 
demande  dudit  ....  fuivant  les  derniers  erre- 
mens ,  &  ledit  T  ,  .  .  ,  condamné  en  l'amende  & 
aux  dépens,  par  N  .  .  .  fon  Procureur,  d'autre  : 
la  Cour  ayant  ég^rd  aux  fins  déclinatoires  dudit 
S  .  .  .  a  renvoyé  &  renvoyé  les  Parties  pardevant 
le  Prévôt  de  . . .  pour  y  procéder  fur  la  demande 
cudit  T  .  . .  fuivant  les  derniers  erremens,  con- 
damne ledit  T  ...  en  l'amende  de  foixante  SC 
quinze  livres,  applicable  moitié  au  Roi:,  &  l'autre 
moitié  audit  S  .  .  .  .  dont  fera  délivré  exf'cutoire 
fuivant  l'Ordonnance,  &  outre  condamne  ledit 
T  .  . .  aux  dépens. 

Suivant  l'Article  51  du  Titre  quatrième  de 
l'Ordonnance  de  1665» ,  il  fera  délivré  exécutoire 
de  l'amende ,  quand  même  elle  n'auroit  pas  été 
adjugée. 

Si  le  Demandeur  en  renvoi  eft  privilégié ,  I2 
Sentence  fera  en  la  forme  qui  fuit. 

Sentence  de  rétention, 

LA  Cour,  fans  avoir  égard  aux  fins  déclina- 
toires de  la  partie  de  N  .  .  ,  a  retenu  &  re- 
lient à  elle  la  connoilfance  de  la  contefîatioji 
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d'entre  les  Parties,  ordonne  qu'elles  procéderou 
en  icelJe,  fulvaiit  les  derniers  erremens. 

Les  procédures  que  l'on  doit  faire  luivant  les 
Articles  i,4,5,^,7&8du  Titre  6  de  l'Or- 
donnance, font  inlcrées  au  Tit.  ii  de  ce  Livre., 


TITRE     VII. 

Des  Délais  pour  délibérer^ 

SUIVANT  l'Article  premier  du  Titre  fep^ 
tieme>  l'héritier  aura  trois  mois  de  délai 
depuis  l'ouverture  de  la  fuceelTion  pour 
faire  l'inventaire ,  &  quarante  jours  pour  déli- 
bérer. 

Ets'ilétoitpourfuivien  qualité  d'héritier  avant 
l'expiration  de  ces  délais ,  il  pourra  obtenir  I4 
fentence  qui  fuit, 

Sefitence  forîitnt  déLiî  de  trois  mois  pour  faire  in-i 
vemaire  f  ^  quarante  jours  pour  délibérer. 

Extrait  des  Regiflres  de  ...  . 

ENtre  Y . . .  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit 
du  ,  .  .  par  M  . .  »  Ton  Prccuteur,  d'une  part;^ 
&  V  . . .  afhgné  en  qualité  d'héritier  de  défunt... 
Défendeur  audit  Exploit,  &  Demandeur  fuivant 
f©n  exception ,  par  laquelle  il  a  requis  délai  de 
trois  mois ,  pour  faire  procéder  à  l'inventaire  des 
biens  demeurés  après  le  décès  dudit  défunt,  & 
quarante  jour  pours  délibérer  s'il  prendra  la  qua-i 
litc  de  Ton  héritier  comparant,  par  C  ....  ^)a 
y? ocuïeyrj  d'^uçre  ;  Nqus  ordon^io^is  que  le  Dé^ 
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fendeur  aura  délai  de  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, à  compter  du  jour  du  décès  dudit  défunt  i 
5c  quarante  jours  pour  délibérer. 

Si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois, 
le  délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour 
que  l'inventaire  aura  été  achevé  ,  fuivant  le  mê- 
me Article  premier;  &  la  Sentence  portant  d£» 
lai  fera  ainiî. 

Sentence  portant  délai  de  quarante  jours  pour 
délibérer» 

Extrait  des  Regifîres  de  •  .  •  ; 

ENtre  ....  Nous  ordonnons  que  le  Défen- 
deur aura  délai  de  quarante  jours  pour  déli- 
bérer s'il  prendra  la  qualiré  d'héritier  dudit  dé- 
font ,  à  compter  du  jour  que  l'inventaire  a  éié 
parachevé. 

Aux  termes  de  l'Article  fécond  du  Titre  fep- 
tieme>  le  Défendeur  n'aura  aucun  délai  de  dé- 
libérer, /î  avant  l'échéance  de  l'afllgnation  en 
adion  nouvelle  ou  en  reprife  il  y  a  plus  de  qua- 
rante jours  que  l'inventaire  a  été  fait ,  foit  en 
fa  préîence  ou  de  fon  Procureur  ,  on  lui  due- 
ment  appelle;  c'eft  pourquoi  la  Sentence  qui 
intervient  en  ce  cas ,  il  le  Défendeur  requiert  un 
délai,  &  yperfifte,  eft  comme  celle  qui  fuit. 

Sentence  qui  déboute  le  Défendeur  de  fa   Requête 
à  fin  de  délai. 

Extrait  des  Regiflres  de  ... . 

ENtre  . .  .  Nous  avons  débouté  le  Défendeur 
du  délai  par  lui  requis,  &  le  condaninor*» 
gux  dépçn^i 

F  ij 


iix  Stile   Universel; 

oi  ces  délais  de  trois  mois  pour  faire  invenl^airg! 
&  de  quarante  jours  pour  délibérer  n'é^oient  pas 
expires  au  jour  de  l'échéance  de  l'aflignation,  le 
Défendeur  aura  le  refte  du  délai,  foit  pour  pro- 
céder à  l'inventaire,  foit  pour  faire  fa  déclara* 
tion  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'Article  3  du  Titre 
feptieme  ,  &  le  Jugement  fera  pareil  à  celui  qui 
eft  remis  fur  l'Article  premier  de  ce  Titre. 

Et  fi  ces  délais  étoient  expirés,  &  qu'il  n*ait 
point  été  fiit  d'inventaire  ,  il  ne  fera  accordé 
aucun  délai  au  Défendeur  pour  délibérer,  con- 
formément au  même  Article  troifieme. 

Mais  fi  le  Dt^'fendeur  iuflifie  qu'il  n'a  pu  être 
fait  inventaire  dans  les  trois  mois,  foit  a.  caufo 
qu'il  n'a  pas  eu  de  connoifîance  du  décès  du  dé- 
funt, ou  à  caufe  des  oppofitionsr  &  contefta- 
tîons  furvepues  ou  aytiement,  il  lui  fera  accord^ 
un  délai  convenable  pour  faire  Tinventaire,  &; 
quarante  jours  pour  délibérer,  fuivant  TArticle 
4  du  Titre  feptieme,  &  à  cet  e|Fet  il  peut  don-» 
ner  l'exception  <^ui  fuit, 

l^xceptiofi  à  ce  qu'ail  foit  accordé  un  nonveciu  déhn 
pour  faire  inventaire -i  ^  quarante  jours  poux 
délibérer. 

G.  .  •  .  appelle  éti  qualité  d'héritier  de  .  .  i 
contre  F  ,  .  .  Demandeur,  dit,  qu'il  n'a  pas 
pu  faire  inventaire  dans  le  ttms  de  l'Ordonnance» 
pour  n'avoir  pas  eu  connoiffance  du  décès  dudit 
àéfunt;  &  lorfqu'il  a  fait  appofer  le  fcellé  fur 
les  biens  Si.  effets  de  fa  fucceflion  ,  il  y  a  eu  plu* 
fieurs  oppofitions,  dont  il  a  fait  donner  copie  au 
Demandeur  :  c'eft  pourquoi  requiert  un  nouveau 
dél^i  pour  procéder  à  la  confedion  de  l'inven- 
raire ,  &  pour  délibérer ,  &  en  cas  de  conteft^- 
tion  demande  dépens,     . 


TiT.  VIL     Des  Délais.  12^ 

Le  délai  fera  réglé  en  l'Audience  fans  que  la 
Caufe  puifTe  être  appoinrée  ,ainii  qu'il  eii  expri- 
mé au  même  Axticle  quatrième. 

Sentence    qui   donne  un  nouveau   délai  four  fair» 
inventaire. 

Extrait  des  Regiilres  de  ...  . 

ENrre  ....  Nous  avons  donné  délai  de  .  •  ; 
au  Défendeur  pour  faire  inventaire  des  biens 
demeurés  après  le  décès  dudit  défunt,  &  qua- 
rante jours  pour  délibérer. 

Après  les  délai?  de  trois  mois  &  de  quarante 
jours  expirés,  le  Défendeur  pourra  être  pour- 
fuivi  en  qualité  d'héritier. 

Pour  empêcher  cette  pourfuite  ,  le  Défendeur 
doit  renoncer  à  la  fuccefllon,  avant  même  que 
les  délais  foient  expirés ,  en  cas  qu'il  n'ait  rien 
reçu  ni  rien  pris  des  biens  de  la  fuccefilon ,  & 
c  u'il  n'ait  fait  aucun  autre  ade  d'héritier. 

Aile  de  Renonciationm 

Extrait  des  Regiftres  de  ...  ; 

Du  ....  jour  de  ...  • 

Aujourd'hui  efl  comparu  G  .  .  .  lequel  a  dit 
&  déclaré,  qu'il  a  renoncé  &  renonce  à  la 
fucceffion  de  défunt .  .  ,  Ton  père,  comme  lui 
étant  plus  onéreule  que  profitable  ,  affirmant  n'a- 
voir pris  ni  reçu  aucune  chofe  d'icelle  :  dont  il  a 
requis  ade  ,  à  lui  oétroyé,  pour  lui  fervir  ainfi 
que  de  raifon  ,  &  a  figné  ou  déclaré  ne  fçavoir 
écrire  ni  figner,  de  ce  enquis  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance, Fait  les  jour  &  an  que  dsffus. 

F  iij 


11$  STTltUNTVîRSEL, 

On  peut  aufil  faire  l'aâe  de  renonciation  par- 
dtvant  Notaire. 

L'a(fle  de  renonciation  en  cette  forme  ne  fe 
fait  que  quand  il  s'agit  d'une  fucceffion  en  Jigne 
direde  ;  mais  lorfque  le  Défendeur  efl  afhgné 
en  qualité  d'héritier  collatéral,  on  ne  peut  pas 
l'obliger  de  renoncer ,  &  il  fuffit  d'une  déclara- 
tion iîmple  ,  qu'il  ne  veut  point  être  héritier  9 
laquelle  pourra  ctre  faite  au  Greffe,  pardevant 
Notaire ,  ou  bien  par  un  ade ,  ou  comme  celui-  ci. 

DÉCLARATION. 

M.  •  .  Défendeur,  déclare  a  B  .  .  .  qu'il  ne 
veut  point  être  héritier  de  défunt  P  .  .  . 
Ton  oncle,  &  en  conféquence  foutient  qu'il  doit 
être  déchargé  de  la  demande  à  lui  faite  en  cette 
qualité  par  ledit  B  .  ,  .  avec  dépens. 

La  veuve  qei  eft  aflignée  en  qualité  de  com- 
mune ,  aura  les  mêmes  délais  pour  taire  inven- 
taire, &  pour  délibérer,  que  ceux  qui  font  ac- 
cordés à  rhéritier,  &  fous  les  mêmes  conditions, 
fuivant  l'Article  5  du  Titre  feptieme. 

Si  la  veuve  renonce  à  la  communauté,  Tade 
efl  ainii, 

éile  de  renofictatlon  d^une  veuve  a  la  communauté 
des  biens  de  fou  mari. 

Extrait  dss  Regiftres  de  .  .  .  . 

Du  ....  jour  de  ...  . 

Aujourd'hui  efl  comparue  O  .  .  .  .  veuve  de 
feu  .  ,  .  laquelle  a  dit  &  déclaré  qu'elle  a 
renoncé  &  renonce  par  ces  préfentes  à  la  com- 
munauté des  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt 
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l\  eîJè ,  fe  tient  à  itt  dot ,  douaire  &  conventions 
matrimoniales  portées  par  Ion  contrat  de  nia- 
?e,  affirmant  ne  s'être  immifcée,  n'avoir  pris 
.  appréhendé  aucune  chofe  d'icelle  commu- 
iiauté,  dont  elle  a  requis  acte,  à  elle  octroyé > 
les  jour  &:  an  que  defuis ,  &  a  figné. 

Si  ceux  qui  Ibnt  affignés  en  qualité  d'héri- 
tiers, ouïes  veuves  en  qualité  de  communes  en 
■biens,  veulent  accepter  la  fuccelllon  ou  com- 
munauté ,  il  n'efl:  p©int  nécefTaire  d'autre  adc 
ique  celui  àç,  procéder  en  ces  qualités» 


TITRE     V  I  I  I. 

Des  Garants, 

IL  y  a  detix  fortes  de  Garants,  Tçavoir,  Ie$ 
Garants  formels,  &  les  Garants  fîmples. 
Le  Garant  formel  eft  obligé  dans  les  ma- 
tières réelles  &:  hypotéquair^s  de  prendre  le  fait 
■&  ctiufe  du  Défendeur  originaire. 

Et  le  Garant  (impie  cft  feulement  tenu  d'in- 
tervenir dans  \t%  caufes  perfonnelles. 

Rej^Ies  fttr  les  demandes  pour  avoir  déUî  de 
faire  ajfi^net  les  Garants, 


L 


Es  délais  donnés  par  l'Article  fécond  du  Titre 
huitième  pour  faire  afllgner  les  garants,  font 
de  huitaine,  du  jour  de  la  fignif cation  de  l'Ex- 
ploit du  Demandeur  originaire ,  &  encore  de  tout 
le  tems  qui  fera  néceffaire  pour  appeller  le  garant 
félon  la  dii^ance  du  lieu  de  fa  demeure  ,  à  raifon 
4'un  jour  pour  dix  lieues ,  &  autant  pour  retirer 
TExploit,  F  iv 
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les  Défendeurs  à  la  demande  originaire  n*an- 
ron .  point  d'autre  délai  d'amener  garant  en  quel- 
que manière  que  ce  foit,  fous  prétexte  de  mino- 
rité ,  de  bien  d'Eglifc .  ou  autre  caufe  privilé- 
giée, lauf  néanmoins  après  le  Jugement  de  l'In- 
itance  principale  à  pour/uivre  leurs  garants:  ainfî> 
qu'il  9Û  dit  en  l'Article  7  du  Titre  huitième. 

Il  y  a  une  exception  à  cette  règle  par  l'Article 
3  du  Titre  huitième,  en  ce  que  û  le  Défendeur  t 
«riginaire  cft  afl'igné  en  qualité  d'héritier  ,  &  | 
^ujl  y  ait  lieu  de  lui  donner  un  délai  pour  dé- 
libérer, le  délai  de  garant  ne  commencera  que 
du  jour  que  le  délai  pour  délibérer  fera  expiré  ; 
ce  qui  s'obferve  aufiTi  à  l'égard  de  la  veuve  qui 
eft  afTignée  en  qualité  de  commune. 

Les  mêmes  délais  qui  auront  été  donnes  pour 
le  premier  garant  doivent  être  gardés  à  l'égard 
du  fécond  ;  &  s'il  y  avoit  plusieurs  garants  inté- 
refTés  en  une  même  garantie  ,  il  n'y  aura  qu*un 
feul  délai  pour  tous ,  qui  fera  réglé  félon  la  de- 
meure du  garanr  le  plus  éloigné,  comme  il  efl 
porté  en  TArt.  ï^  du  Titre  huitième. 

Mais  fi  le  Demandeur  originaire  foutient  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  au  délai  pour  faire  appelier  les 
garants  du  Défendeur  ,  cet  incident  fe  doit  'uger 
fommairement  à  l'Audience  ,  aux  termes  de 
l'Article  6  du  Titre  huitième,  &  à  cette  fin  le 
Demandeur  fait  faire  fommation. 

Sommation  de  venir  plaider. 

A  La  requête  de  N  .  .  .  Demandeur,  foit  fom- 
mé  &  interpellé  G  .  .  .  Procureur  de  B.... 
de  comparoir  demain  en  la  Chambre,  &  parde- 
vant  M  .  .  .  pour  plaider  fur  ce  que  le  Deman- 
deur a  foulenu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  de 
garant  requis  par  ledit  B  .  ,  ,  &  fera  déclaré  que^ 
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P  .  ;  .  .  Procureur  du  Demandeur ,  pourfuivra 
l'Audienee  ,  tant  en  préfence  qu'abfence ,  à  ce 
qu'il  n'en  ignore. 

Cette  fignification  ainlî  faite,  l'incident  Ce  ]uge 
à  l'Audience  contradidoirement  ;  ou  par  défaut^ 
£  l'un  des  Procureurs  ne  comparoît  pas. 

Sentence  par    laquelle  le   Défendeur  originaire  ejt 
déhoHté  du  délai  pour  faire  ajjigner  fon  Garant^ 

Extrait  des  Regiflres  de  ...  • 

ENtre  .  .  .  Nous  faifant  droit  fur  la  Requête 
du  Demandeur,  avons  débouté  le  Défendeur 
do  délai  par  lui  requis ,  &  le  condaronons  aux 
dépens  de  l'incident. 

Après  quoi  fi  le  Défendeur  ne  fournît  pas  fes 
défenfes  au  principal,  le  Demandeur  peut  obtenir 
&  faire  juger  le  défaut  faute  de  défendre,  en  la 
manière  dont  il  eft  parlé  au  Titre  5  ci-defTus. 

S'il  y  a  lieu  de  donner  un  délai,  il  fera  ac- 
cordé par  cette  Sentence. 

Sentence  qui  donne  délai  d\%ppeller  les  Garants  à  ce- 
lui qui  ej}  afftgné  en  qualité  d'héritier  ,  ou  a  tint 
leuve  ajjignée  en  qualité  de  commune^ 

Extrai:  des  Regiflres  de  ...  • 

ENtre  .  .  .  Nous  avons  donné  délaide  huitai- 
ne au  Demandeur  pour  faire  ap'^eJIer  fes 
garants  ,  à  compter  du  jour  que  le  délai  à  lui 
iiccordé  pour  délibérer  fera  expiré,  &  condam- 
nons le  Demandeur  aux  dépens. 


F« 
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Autre  Sentence  portant  délai  de  fommer  de:  Garantsi 
Extrait  des  Regiftres  de  ...  , 

ENtre  .  .  .  Nous  avons  accorde  délai  de  hui- 
taine au  Défendeur,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  originaire,  pendant  lequel  lui  per- 
inetîons  de  fommer  Tes  garans,  &  condamnons 
Je  Demandeur  aux  dépens  de  l'incident. 

Suivant  l'Article  premier  du  Titre  huitième  , 
ies  garants ,  tant  en  garantie  formelle  pour  les 
matières  réelles  &  hypotécaires,  qu'en  garantie 
Jîmple  pour  toutes  autres  matières ,  feront  afTi- 
gnés  fans  Commiflion  ou  Mandement  de  Juge 
en  quelques  lieux  qu'ils  foient  demeurans,  fi  ce 
n*eft  es  Cours  Souveraines ,  &  à  l'égard  des  Ju- 
ges en  dernier  relTort,  pardevant  lefquels  l'afTi- 
gnation  ne  fera  donnée  qu'en  vertu  d'Arrêt  ou 
CommifTion. 

L'Exploit  en  garantie  fera  libellé,  contiendra. 
Sommairement  les  moyens  du  Demandeur,  avec 
la  copie  des  Pièces  juftif.catives  de  la  garantie, 
de  l'Exploit  du  Demandeur  originaire,  &  des 
Pièces  dont  il  aura  donné  copie,  aux  termes  du 
quatrième  Article  du  Titre  premier. 

Les  autres  formalités  ordonnées  pour  les 
ajournemens  feront  obferv«es ,  ainfi  qu'il  ell  dit 
|)aT  le  même  Article, 

Trocédures  'contre  les  Garauts  formels* 
Exploit  de  Demande* 

L'Art  .  .  •  à  la  requête  de  B  .  .  .  Marchanda" 
.  ,  •  qui  a  élu  Con  domicile  en  fa  maifon,  fi- 
ic  rue  ♦  ♦  .j'ai  S  .-♦  HuiflTier  à^„  demeurant  rue.«* 
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^onné  affîgnation  à  L  ,  .  .  en  Ton  domicile  ,  en 
parlant  à  ...  à  comparoir  d'hui  en  .  .  .  iours , 
pardevant  .  .  •  ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné 
lettres  au  Demandeur  de  la  fommation  &  dénon- 
ciation qu'il  fait  audit  Défendeur  de  la  demande 
contre  lui  formée  à  la  requête  de  N  .  ,  .  .  par 
exploit  du  .  •  .  .  en  déclaration  d'hypoteque  lut 
la  maifon  par  lui^cquiie  du  Défendeur  par  con- 
trat paffé  devant  .  .  ^  .Notaire  à  .  ,  .  .  le  .  .  .  • 
ce  faifant ,  fe  vcir  ledit  Défendeur,  comme  ga- 
rant formel  dudit  Demandeur,  condamner  à  le 
faire  mettre  hors  de  Caufe,  &  lui  apporter  ac- 
<iuk  &  décharge  valable  dudit  N  ....  en  forte 
qu'à  l'avenir  le  Demandeur  ne  puiiïe  être  trou- 
blé pour  raifon  de  ce  ;  &  outre  fe  voir  ledit  Dé- 
fendeur condamné  aux  dépens,  tant  en  deman- 
dant, déferrdant,  que  delà  fommarion  ,  dom- 
ïTiages  S:  intérêts  foufferts  &  à  fouflfrir ,  &  lui 
SLi  donné  copie  dudit  Contrat  du  ....  de  l'Ex- 
ploit de  demande  contre  lui  form.'e  par  N...&: 
des  Pièces  y  mentionnées,  ensemble  du  préfent 
Exploit. 

Il  eft  dit- en  rAnlcle  y  du  Titre  huitième^ 
^ùe  fi  le  délai  de  l'afllgnation  en  garantie  n'efi 
pas  échu  à  ménfe  tems  que  celui  de  la  demande 
originaire,  Ton  ne  doit  prendre  aucun  défaut  con- 
tre le  Défendeur  originaire  ,  en  donnant  par  lui 
au  Demandeur  copie  d  fa  demande  en  garantie, 
^  des  Pièces  luftifcatives ,  ce  qui  doit  être  ùdt 
par  ade  comme  celui  qui  fuit. 

Sij^ntjjcatioifi  aji.  Demandeur  orighiaiu  de  rajjî^ajt^ 
tion  donnée  ^h  Garante 

La  rcqticte  de  B  V  . . .  S  .  .  -  .  %nifié  $t 

donné  coiîie  à  N .  •  .  *  de  l'Exploit  d  affi- 

gnation  donaé^  à  L  «  «  •  «  a  la  requête  duik 

Fvj 
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B  ,  ,  *  *  •  pour  l'acquitter  de  la  demande  dudit 
N  .  ,  .  .  conformcment  au  conrrat  fait  entre 
ïefdits  B  .  .  .  &  L  .  .  •  duquel  fera  aufll  donné 
copie  audit  N  .  ,  ,  .  à  ce  qu'il  n'en  ignoie  > 
dont  ade. 

Les  garants  formels  &  les  garants  fimples  doi- 
vent procéder  en  la  Jurifdidion  où  la  demande 
originaire  fera  pendante  >  encore  qu  ils  dénient 
être  garants,  fi  ce  n'eft  que  le  garant  foit  privi- 
légié ,  &  qu'il  demande  f©n  renvoi  pardevant 
îe  Juge  de  fon  privilège  :  mais  s'il  paroît  pat 
écrit  ou  par  l'évidence  du  fait  que  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que  pour  traduire  le 
garant  hors  de  fa  Jurifdidion,  Sa  Majefté  en- 
joint aux  Juges  de  renvoyer  la  Caufe  devant 
ceux  qui  en  doivent  connoître  ;  &  fi  les  Juges 
y  contreviennent  ,  ils  peuvent  être  intimés  & 
pris  à  partie  en  leurs  noms,  fuivant  l'Article  8 
du  Titre  huitième. 

L'exception  du  garant  privilégié  qui  deman- 
de fon  renvoi  efl  ci-devant  au  Titre  iîxieme  5 
page  124,  ^ 

En  garantie  formelle  les  garants  pourront  pren- 
dre le  fait  &  caufe  pour  le  garanti,  lequel  fera 
mis  hors  de  Caufe  ,  s'il  le  requiert  avant  contef^ 
tation,  ainfi  qu'il  eil  dit  en  l'Article  neuvième  ; 
le  réquifitoire  du  garanti  fe  peut  faire  à  l'Au: 
dience ,   ou  en  la  manière  qui  fuit, 

"Réqttijitoire  du  garanti  à  fin  d^etre  mis  hors 
de  Caufe, 

B.  *  •  .  Défendeur  &  Demandeur  en  fom- 
mation  ,  contre  N  .  ,  .  .  Demandeur  ori- 
ginaire, &  encore  contre  L  .  .  .  Défendeur  à 
ladite  fommation  ,  dit ,  que  ledit  L  .  .  .  .  fon 
garant  formel ,  étant  comparu,,  il  requiert  être 
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îms  kors  de  Cauiè ,  &  en  cas  de  conteftation  > 
demande    dépens. 

Ce  réquiiîtoire  doit  être  /îgnifié  au  Demandeur 
originaire  ,  &  au  garant,  lequel  pourra  prendre 
le  fait  &  caufe  pour  le  garanti ,  ainiî  qu'il  eft 
dit  par  l'Article  neuvième. 

Requête  à    ce  que    le  garanti  [oit  mis  bars 
de  Caufe» 

A  Mon/îeur  le  Lieutenant  •  •  .  . 

SUpplie  humblement  L  .  .  .  .  diftnt  qu'il 
a  vendu  une  maifon  &  héritages  à  B  .  .  .  • 
leqnel  ayant  été  afligné  en  déclaration  d'hypo- 
teque  ,  à  la  requête  de  N  .  .  .  .  qui  prétend 
être  créancier  du  Suppliant,  ledit  B  .  .  .  .  lui 
a  dénoncé  cette  pourfuite ,  avec  fommation  de 
l'acquitter  &  garantir  d'icelle-  Ce  confidéré  , 
Monfieur,  il  vous  plaife  recevoir  le  Suppliant 
à  prendre  le  fait  &  caufe  de  B  .  .  .  .  contre 
ledit  N  ....  &  en  ce  faifant  ordonner  que 
ledit  B  ,  •  ,  .  fera  mis  hors  de  Caufe.  Et  vous 
ferez  bien. 

L'on  met  au  bas  de  cette  Requête  ,  Viennent 
les  Partiei. 

Cette  Requête  ayant  été  /ignifiée  avec  un  ave- 
nir pour  plaider,  la  Sentence  qui  intervient  eu 
en  la  forme  qui  fuit. 

Sentence  qui  met  le  Garant  hors  de   Caufe» 
Extrait  des  Regiûres  de  ...  . 

ENtre  ....  Nous  avons  reçu  le  Demandcnï 
à  prendre  le  fait  &  caufe  de  B  .  .*.  contre 
N  .  .  •  &  en  confé^uençe  avons  mi?  ledit  B  .  •  ^ 
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iiors  de  Caufe,  à  la  charge  néanmoins  que  les 
iSentences  qui  interviendront  feront  exécutées 
pour  le  principal  ,  tant  contre  ledit  B  .  .  .  , 
que  contre  le  Demandeur  j  fauf  les  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  dont  la  taxe,  liquidation, 
exécution  le  fera  feulement  contre  le  Deman- 
deur,  fuivant  l'Ordonnance. 

Quoique  le  garanti  ait  été  mis  horsdecaufe,  il 
y  peut  aflifter  pour  la  confervation  de  fes  droits , 
luivant  l'Article  lo  du  Titre  huitième. 

Il  ne  fera  point  parlé  en  ce  Titre  des  défen- 
fes  &  répliqjies  qui  doivent  être  fournies  dans 
îes  Inftances  de  garantie  ,  ni  des  appointemens 
len  droit ,  &  à  mettre  ,  lorfque  les  caufes  ne 
pourront  pas  être  jugées  à  l'Audience,  par  la 
raifon  que  ces  procédures  font  au  Titre  onzième 
de  ce  Livre. 

Suivant  l'Article  ii  du  Titre  huitième,  les 
Jugemens  rendus  contre  les  garants  font  exécu- 
toires contre  les  garantis;  fauf  pour  les  dépens , 
idommages  &  intérêts ,  dont  la  liquidation  &  exé- 
cution ne  fera  faite  que  contre  les  garants,  comme 
il  eft  dit  ci-deffus;  &.il  fuffira  de  fgnifîer  le  Ju- 
gement aux  garantis,  foit  qu'ils  ayent  été  mis 
hors  de  caufe ,  ou  qu'ils  y  ayent  aflifté  fans  faire 
autre  demande  ni  procédure. 

Si  la  demande  principale  &  celle  en  garantie 
font  en  même  tems  en  état  d'être  jugées,  il  y. 
fera  fd'it  droit  conjointement,  fuivant  l'Article 
[ï$  du  Titre  huitième* 
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Sentence  définitive,  tant  fnr  le  principal  y  que  fur 
la  gATUfitie, 


E 
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Ntre  .  .  .  Nous  condamnons  ledir  B  .  .  '•• 
'j  comme    détenteur     &    propriétaire    d'une 
maifon  &  héritages  fis  à  ....  qui  ont  ci  ■  de- 
vant apparttrnu  à  J de  payer  &  continuer 

par  chacun  an  audit  ....  la  fom.me  de   ...  # 
livres  de  rente  à  lui  conftituée  par  ledit  L  .  .  • 
par  contrat    du  ...  .  payer  ....  années  d'ar- 
rérages échues  le  ...  .  paffer  Titre  nouvel  & 
reconnoifTance  de  ladite  rente  ,  Si  icelui  délivrer 
en  bonne  forme  audit  N  .  .  .  .  dans  ....  au- 
trement   vaudra   la   préfente    Sentence     Titre 
nouvel,  &  au  payement  &  continuation  de  la- 
quelle rente  déclarons    ladite    maifon    affeâée 
&  hypothéquée  ,  avec  dépens  ;  faifant  droit  fur 
la  fommation  dudit  B  .  .  .  .  condamnons  ledit 
L  ....  de   l'acquitter ,  garantir  &  indemnifer 
de  la  fufdite  condamnation,  avec  dépens,  tant 
en  demandant  ,   défendant  ,  que   de  la  fomma- 
tion ,  dommages   &  intérêts   foufFerts  &  à  fouf- 
frir,  ce  qui  fera  exécuté  nonobÛant  oppofitions 
©u  appellations  quelconques ,  faites  ou  à  faire  > 
£c  fans  préjudice  d'icelies. 

Mais  fi  llnflance  de  fommation  faite  au  ga- 
rant n'étoit  pas  inftruite  ,  &  que  la  demande 
principale  fût  en  état,  le  Demandeur  originaire 
pourra  faire  juger  fa  demande  féparémenr  trois 
)Ours  après  avoir  fait  fignifier  Taâe  qui  fuit  ^ 
conformément  à  l'Atticle  13  du  Tiuc  huit. 
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^ignificittioft  que  la  demande  principale  ejl  en  état» 

A  La  requête  de  N . . .  foit  /îgnifié  à  B  , .  .  . 
&  L  .  .  .  que  i'Inftance  principale  intentée 
f)ar  ledit  N . .  .  contre  B  ,  .  .  eil  en  état  ,  leur 
déclarant  qu*il  fera  juger  icelle  dans  trois  jours, 
Suivant  l'Ordonnance. 

Si  la  demande  principale  avoit  été  jointe  à  celle 
en  garantie ,  le  Juge  fur  la  demande  principale 
|)rononcera  la  disjondion,  fauf  après  le  jugement 
du  principal ,  à  faire  droit  fur  la  garantie ,  s'il 
y  échet ,  ainfî  qu'il  eft  dit  par  l'Article  treizième, 

Sentence  far  le  principal  portant  disjonBion  de  la 
demande  en  garantie. 

Extrait  des  Regiflres  de  ...  . 

ENtre  .  .  .  Nous  avons  disjoint  l'Inllance  en 
fommation  faite  à  la  requête  dudit  B  .  .  . 
contre  L  . ,  .  d'avec  la  demande  principale  dudit 
N  .  .  .  contre  ledit  B  .  .  ,  pour  être  jugée  fépa- 
rcment  ;  &  faifant  droit  fur  ladite  demande  prin- 
cipale 5  condamnons  ledit  B  .  .  .  . 

Lorfque  l'inûance  en  fommation  eft  inftruite, 
l'on  en  peut  pourfuivre  le  Jugement ,  &  obtenir 
Ja  Sentence  qui  fuit. 

Sentence  fur  la  demande  en  garantie, 

ENtre  .  .  .  Nous  avons  condamné  le  Défen- 
deur d'acquitter,  garantir  &indemnirer  le 
Demandeur  de  la  condamnation  contre  lui  ren- 
due par  notre  Sentence  du  . . .  avec  dépens ,  tant 
de  la  caufe  principale,  du  jour  de  la  fommation, 
<]ue  de  l'Exploit  de  demande  originaire,  &  de 
rinflance  en  garantie. 
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Cette  manière  de  prononcer  eil  conforme  à 
TArricle  14  du  Titre  huitième  ,  portant  que  les 
garants  qui  fuccomberont  leront  condamnés  aux 
dépens  de  la  caufe  principale,  du  jour  de  la  fom- 
mation  feulement ,  &  non  de  ceux  faks  aupa- 
ravavant ,  finon  de  l'Exploit  de  demande  ori- 
ginaire. 

Si  le  garant  eft  infolvable,  &  que  le  Défendeur 
originaire  reconnoiffe  qu'il  lui  foit  plus  avanta- 
geux de  renoncer  à  l'héritage  que  de  payer  la 
rente,  il  pourra  l'abandonner. 

Le  déguerpiflement  doit  ctre  fait,  s'il  efl  poir 
fîble  ,  avant  la  contefîation,  pour  éviter  la  perte 
des  arrérages  &  dépens.  •- 

Aîlf  de  déguer^iffemetit  ou  de  renomiation  d  la 
maifofi  acquije» 

Extrait  des  Regiftres  de  ...  ; 

Du  •  •  .  .  jour  de  ...  . 

Aujourd'hui  ed  comparu  B  .  .  .  demeurant 
à  .  .  .  lequel  a  déclaré,  que  pour  éviter  les 
pourfuires  contre  lui  faites  en  déclaration  d'hypo- 
thèque par  N  .  . .  il  a  déguerpi  comme  par  ces 
Préfenres  il  déguerpit,  abandonne  &  renonce  en 
Juftfce  ,  aux  rifques  périls  &  foi  tunes  àe  L.  ,  Ton 
garant ,  une  maifon  &  héritages  fis  à  .  ,  qu'il  a 
acquis  dudit  L  .  .  .  .  par  contrat  du  .  .  .  moyen- 
nant la  fomme  de  ...  le  tout  fans  pf^judice  au- 
dit B  ..  .  de  fon  recours  contre  ledit  L  ,  . .  pour 
la  reftifution  du  prix  porté  par  ledit  contrat  de 
vente^  frai<^  &  loyaux  coûts,  profits,  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  comme  aufll  fans  préjudice 
audit .  .  .  des  impenfes  &  améliorations  par  lui 
faites  en  ladi:e  maifon  &  héritages^ déguerpis^ 


^5?  Stïlî   UntverSei; 

dont  &  de  ce  que  deiïus  ledit  B  .  ► .  a  requis  aâe 

à  lui  odroyc  le  jour  &  an  que  deiïus. 

Il  faut  fignifier  cer  afte  au  Demandeur  origl- 
naire,  ce  qui  doit  faire  cefTer  les  pourfuites. 

Si  au  préjudice  du  dcguerpiiïement  le  D^^fen- 
deur  eQ.  pourfuïvi  j  il  peut  demander  à  être  dé- 
chargé. 

"Requête  du  Défendeur  originaire  à  ce  qti^il  foit 
déchargé  de  la  demande  at  conféqnence  du  dé", 
guerpijjftnentt 

A  Mon/îeur  le  Lieutenant  .  .  «  • 

Supplie  humblement  B  .  .  .  Difant  que  pour 
éviter  les  pourfuite-  contre  lui  f  lites  par  N,..« 
en  déclaration  d'hypothèque,  à  caufe  d'une  mai- 
fon  vendue  par  L  .....  au  Suppliant,  il  a  été 
obligé  d'y  renoncer  &  de  l'abandonner  en  Juilicc^ 
par  ade  du  .  .  .  dont  a  été  donné  copie  audit 
N  .  »  .  au  préjudice  de  quoi  il  continue  les  pour- 
fuites  de  rinilance,  qu'il  devoit  faire  cefTer  au 
moyen  du  déguerpifFement. 

Ce  confidéré  ,  Monsieur,  il  vous  pîaife  dé- 
charger le  Suppliant  de  l'adion  hypothéquaire 
intentée  par  ledit  N  .  .  ,  avec  dépens,  depuis  la 
£gnification  dudit  ade^  fauf  au  Suppliant  à  Ce 
pourvoir  contre  ledit  L  .  .  .  pour  la  reftitution 
du  prix  de  ladite  maifon ,  &  des  impenfes  & 
améliorations  par  lui  faites  en  icelle  ,  dépens  5 
dommages  &  intércts  ;  Se  vous  ferez  bien. 

Le  Juge  met  fur  cette  Reqpete,  Viennent  les 
Tartie.K ,  après  quoi  il  faut  la  faire  iignifîer  avec 
un  avenir  pour  plaider. 

La  Sentence  q^ui  intervient  pourra  être  en  ces 
termes, 
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Sentence  qui  décharge  h   Défendeur  de  Vacliou 
\  hypotheqttMtre, 

Extrait  des  Regiflres  de  ...  i 

ENtre  •  •  •  •  Nous  en  conféqucnce  du  dé- 
guerpifTement  &  renonciation  faite  par  ledit 
B  ....  à  la  maifon  en  queôion ,  l'avons  dé- 
chargé de  l'adion  hypothéqnaire  contre  lui  in- 
tentée par  ledit  N  .  .  .  .  lequel  Nous  condam- 
nons aux  dépens. 

En  conlcquence  du  dc'guerpifîement  le  Dé- 
fendeur originaire  peut  demander  contre  fon  ga- 
rant la  reftitution  de  ce  qu'il  lui  a  payé  pour  le 
prix  de  l'héritage  déguerpi,  avec  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  ;  ce  qui  fe  fera  en  cette  formct 

Exploit  d^AjJigfiation  mh  Garant. 

L'An...  pour  fe  voir  par  ledit  Défendeur  con- 
damner à  rendre  &  reftituer  audit  fieur 
Demandeur  la  fomme  de  ...  •  à  lui  ci-devsnt 
payée  pour  le  prix  de  la  maifon  de  lui  acçuile 
par  le  Demandeur,  &  qu'il  a  été  obligé  de  dé- 
guerpir en  exécution  de  la  Sentence  rendue  au 
....  le  ...  .  enfemble  les  impenfes  &  amé- 
liorations par  lui  faites  en  icelle,  frais  &  loyaux 
coûts,  profits,  dommages  Si  intérêts,  fuivant 
la  liquidation  qui  en    era  faite,  avec  dépens. 

Si  le  Défendeur  ne  comparoît  ,  ou  s'il  ne 
défend  pas  après  s'être  préfenté  ,  cette  demande 
fe  juge  par  défaut  en  la  manière  exprimée  au 
titre  cinquième. 

Mais  s'il  fournit  de  défenfes  ,  les  Parties  plai- 
dent, &  la  Caufe  fe  termine  à  l'Audience,  ou 
bien  les  Parties  font  appointées  à  mettre»  com- 
me il  eft  dit  au  Titre  oniiemç. 
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Sentence  définitive  contre  le  Garantt  formels 
Extrait  des  Regiftres  de  ...  * 

ENtre  .  .  .  Nous  condamnons  le  Défendeur  à 
payer  au  Demandeur  la  fomme  de  .  .  .  pour 
le  prix  de  la  maifon  &  héritages  en  queflion, 
«nfembie  les  frais  ..  loyaux  cours ,  profits ,  dé- 
pens,  dommages  &  intcrets,  Suivant  la  liquida- 
tion qui  en  lera  faite,  avec  déj^en  ,. 

Si  le  vendeur  avoit  déclaré  par  le  contrat 
riK^ritage  franc  &'  quitte,  &  que  cette  déclara- 
lion  ne  fût  pas  véritable,  il  pourra  être  pour- 
fuivi  &  condamné  par  corps,  comme  flelliona- 
t-aux  &  faux  vendeur ,  à  rendre  ce  qu'il  aura 
reçu  pour  le  prix  de  la  vente  >  avec  dépens  • 
jionimages  &  intérêts. 

Vourftntes  contre  le   Garant  Jtmple^ 
"Exploit  de  Sommation, 

L'An  ....  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné 
aéte  audit  Demandeur  de  la  fommation  & 
dénonciation  qu'il  fait  audit  Défendeur  de  la 
demande  contre  lui  formée  par  Exploit  du  .  .  • 
à  la  requête  de  P  ....  à  fin  de  payement  des 
arrérages  échus  de  la  rente  de  ...  ,  due  folidai- 
lement  audit  P  ,  ,  .  .  par  ledit  Demandeur  &  le- 
dit Défendeur  :  ce  faifanr,  fe  voir  ledit  Défen- 
deur condanmer  de  payer  &  continuer  moitié  de 
ladite  rente,  intervenir  en  l'infîance  pourfuivie 
par  ledit  P  ....  &  acquitter  le  Demandeur  de 
la  condamnation  que  ledit  P  ,  ,  .  ,  pourroit 
obtenir  contre  lui  ,  avec  dépens ,  tant  en  de- 
mandant ,  défendant ,   que  de  la   fommation  , 
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dommages  &  intérêts    fouffi'ts   &  à  foufFrlr. 

Dans  i'Inftance  de  fummanon  en  garantid- 
/impie  î  ies  garants  ne  peuvent  pas  prendre  le 
fait  &  caufe  ,  mais  feulement  intervenir,  fi  bon 
leur  femble,  fuivant  l'Article  i  z  du  Titre  hui:: 
tieme. 

'Reqtthe  d^ intervention  tl*un  Garafit  Jim^îei 

A  Mon/îeur  le  Lieutenant  .... 

Supplie  humblement  D  .  .  .  ,  difant ,  qu*ell 
dualité  d'héritier  pour  moitié  de  défunt  B..,« 
il  a  paffé  titre  nouvel  &  reconnoifTance  de  .  .  - 
livres  de  rente,  conjointement  avec  C  .  .  .  aufli 
héritier  pour  moitié  dudit  défunt ,  par  contrat 
du  ...  au  profit  de  P  .  .  .  auquel  il  a  payé  fa  part 
des  arrérages  échus  de  ladite  rente,  néanmoins 
ledit  P  ,  .  ,  pourluit  ledit  C  .  .  .  obligé  folidai- 
rement  avec  le  Suppliant,  &:  fuppoie  que  le 
Suppliant  ne  lui  a  rien  pa)é  defdits  arrérages. 

Ce  confidéré  ,  Monsietr,  il  vous  plaile  re- 
cevoir le  Suppliant  Partie  intervenante  en  l'In- 
ftance  d'entre  ledit  P  ...  &  C  ...  &  lui  don- 
ner ade  de  ce  qne  pour  moyens  d'intervention 
il  emploie  le  contenu  en  la  prélente  Requête, 
&  la  quittance  dudit  P  . .  .  du  ...  &  en  confé- 
quence  décharger  ledit  C  ...  de  la  demande  qu'il 
lui  a  faite,  &  condamner  ledit  P  ...  en  tous  les 
dépens,  tant  en  défendant,  que  de  la  fomme  , 
dommages  &  intérêts;  &  vous  ferez  bien. 

Si  l'Inftance  eft  appointée  lorfque  l'on  donne 
la  Requête  d'intervention ,  il  faut  après  ces  mors, 
de  ce  que  four  moyens  d''interventiofh  ajouter,  eVrJ- 
tuies  ^  prodîtclion, 

La  procédure  pour  faire  régler  les  intervenu 
tions  efl  au  Titre  oniieaie» 
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TITRE     IX. 

jy^s  exceptions  dilatoires  9  &  de  r abrogation 
des  vues  &  montrées. 

CEIui  qui  aura  plufîeurs  exceptions  dilatoires 
doit  les  propofer  par  un  même  ade ,  fui* 
vant  l'Article  premier  du  Titre  neuvième, 

'Exception  pour  avoir  commmiîcatioo  des  Vieces* 

M.  ...  dit ,  qu'il  ne  peut  défendre  à  la  de- 
mande qui  lui  eft  faite  par  B  .  .  .  qu'il  ne 
lui  ait  donné  copie  des  Pièces  jullificatives  de  f^ 
prétention  ;  f  non  &  à  faute  de  ce  fiire  ,  fou- 
tient  qu'il  doit  être  déchargé  de  fa  demande» 
avec  dépens. 

'Exception  de  VhéritieY  fous  bénéfice  d'inventaire» 

N.  .  .  •  dit,  que  n'étant  héritier  de  défunt 
T  .  .  ,  que  fous  bénéfice  d'inventaire ,  il  ne 
peut  être  pourfuivi  qu'après  l'inventaire  fu't  des 
biens  de  la  fucceffion  dudit  défunt  ;  &  jufqu'à  ce, 
foutient  que  toute  Audience  doit  être  déniée  au 
Demandeur  ,  &  en  cas  de  conteflation  requiert 
dépens. 

Si  l'Exploit  d'ajournement  n'eïl  pas  libellé ,  1« 
Défendeur  peut  fournir  l'exception  fuivante. 
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ixceptiùnlorfque  V «xploh  de  detnande  ti* ejt p%s  ^ihellé, 

O,  .  .dit>  quefuivant  rOrdonnance  l'Ex-: 
ploit  de  demande  qui  lui  a  été  f?gnifié  de- 
voit  être  libellé,  ne  pouvant  pas  défendre  uns 
fçayoir  de  quoi  il  s'agit  ;  c'eft  pourquoi  foutient 
ledit  Exploit  nul ,  &  qu'il  ne  peut  être  fait  fur 
icelui  aucunes  procédures  valables. 

Quand  le  Mineur  veut  agir  fans  Pautorité  de 
fcn  Tuteur  ou  Curateur,  le  Défendeur  peut  fe 
fervir  de  l'excepxion  qui  fuit, 

I.xceptiou  lorfque  le  Mineur  fait  quelque  demcindi 
fans  être  ajjiflé  du  Curateur» 

P.  .  .  dît,  que  le  Demandeur  n'efl  pas  Parti© 
capable  pour  agir  en  Jugement  fans  l'auto- 
rité de  fon  Curateur,  lequel  A  doir  faire  inter- 
venir pour  la  validité  de  la  procédure  de  l'In- 
fiance,  déclarant  que  jufqu'à  ce  il  ne  peut  dé- 
fendre à  fa  demande,  &  qu'il  fera  déclarer  nuî 
ce  qui  fera  fait  au  préjudice  de  la  préfente  ex- 
ception. 

Si  la  femme,  en  puiflance  de  mari ,  a  fait  quel- 
que demande  fans  être  autoril&e, 

"Exception  contre  ht  dein.iude  faite  par  une  femmi 
qui  n'ej}  pas  autorifée  de  fon  mari, 

N.,  .  dit,  que  la  DemanderefTe  n'efl  point 
autorifée  de  fon  mari ,  &  n'ayant  pas  de 
qualité  pour  agir  ,  elle  n'a  pu  faire  afilgner  Ic^it 
N  ,  .  .  .  ainfî  il  n'eft  pas  obligé  de  défendra  à 
fa  demande  ,  lî  elle  ne  fe  fait  autorifer  par  un 
aâe  en  bonne  forme. 
En  toutes  avions  qui  concernent  les  a£iire$ 
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de  la  femme,  le  mari  n'cfl:  pas  obligé  d'agir,  8è 

il  peut  mcme  déclarer  qu'il  n'entend  pas  l'auto- 

rifer  ;  mais  il    faut    qu'après   cette  déclaration 

elle  (bit  autorifée  par  Juftice  pour  procéder  feule 

valablement. 

Afle  d*aut9tif(ttiofi  par  Jnfltcet 

Extrait  des  Regiflres  de •' 

Du  ....  jour  de  ...  . 

AUiourd'hui  eft  comparu  pardevant  Nous  .  ;  7 
P  .  .  .  lequel  a  dit  &  déclaré ,  qu'il  ne  veut 
&  n'entend  point  autorifer  M  ....  fa  femme,  fe 
rapporte  à  Juilice  de  Tautorifer  ,  en  ordonner 
ainfi  que  de  raifon  ;  de  laquelle  déclaration  & 
refus  avons  donné  aé^e  audit  P  ...  &  en  confé- 
quence  ordonnons  que  ladite  M  .  ,  .  ,  demeurera 
autorifée  ,  l'autorifons  par  Juftice  à  la  pourfuite 
de  Tes  droits  Se  adions  ;  dont  &  de  ce  que  defTus 
ledit  P  ....  a  requis  aâe,  à  lui  odroyé  les 
jour  &:  an  que  defîiis. 

Il  faut  donner  copie  de  cet  aéle  pour  faire 
ceïïer  l'exception. 

Si  le  mari  eft  afligné  pour  des  affaires  ou  fa 
femme  foit  feule  intéreffée  ,  &  s'il  ne  veut 
pas  y  défendre,  il  peut  faire  iîgnifier  cette  dé- 
claration. 

Dtclaration  du  mari,  qiCil  ne  veut  point  autorifer 
fa  femme. 

P,  .  .  Défendeur  contre  C  .  . .  Demandeur^ 
dit,  que  la  demande  qui  lui  eft  faite  con- 
cerne M  .  .  .  .  fa  femme;  &  comme  dans  cette 
eaufe  elle  doit  difcuterperfonneliement  fes  inté- 

rêts^ 
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T?ts  ,  ledit  C  .  .  .  .  doit  fe  pcurvoir  ccntrVUe, 
ainfi  qu'il  ^vifera  bon  être  5  ddclarant  qu'il  ne 
^^eut  point  Tautorirer. 

Après   cette  déclaration,  l'an  peut  demandsi 
l^iie  la  femnie  foit  autorifee  par  Juflice.  ' 

^ue  d'atitorifation  par  Juflice-^ 
Extrait  des  Regiftres  de  ...  • 

SUr  ce  qui  nous  a  été  judiciairement  remontré 
par  N  .  .  .  .  Procureur  de  C  .  .  .  .  qu'il  a 
fait  afïîgner  P  ....  à  caule  de  M  .  .  .  .  fa  fem- 
înC)  pour  fe  voir -condamner  à  «  •  ,  laquelle  il 
lie  veut  pas  autorifer,  ain/î  qu'il  l'a  déclaré;  Se 
comme  ledit  C  ...  *  a  intérêt  de  f^.ire  une  pro- 
cédure régulière  ,  requéroit  qu'il  Nous  plût  or- 
donner que  ladite  M  ....  fera  &  demeurer» 
auîorifée  à  la  pourfuite  de  les  droits  au  refus 
ce  ....  fon  mari  :  Nous  ordonnons  que  ladite 
M  .  .  .  .  fera  îi  demeurera  autorifée  par  Juilice 
à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  adions  au  refus  du- 
dit  P  ....  pour  procéder  fur  la  demande  ea 
queilion  ,  &  foit  f  gnifié- 

îl  en  efl  de  mcme  du  Religieux,  lequel  érant 
pourfuivi ,  ou  voulant  pourfuivre  ,  ne  peut  agir 
£ins  l'autorité  de  fon  Supérieur;  &  fi  le  Supé- 
rieur ne  veut  pas  l'autorifer  ,  il  peut  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  où  Tlndance  ell  pendante,  & 
demander  d'être  autorifé  par  Jufiice  au  refus  de 
Çon  Stipcrieur* 

Quoique  par  l'Article  premier  du  Titre  neu- 
vième il  foit  dit  que  toutes  les  exceptions 
doivent  être  propofées  par  un  même  acte , 
néanmoins  C\  l'on  r.lîîgne  un  héritier  ou  une 
veuve  5  en  qualité  de  commune  ,  iîs  ne  font 
lenus    dç    prcpoi^r  les    exceptions    dilatoire 


t4^  Sti  i.E  Universel  , 

qu'après  le   terme  pour   dcliLcrcr   expire  ,  fui- 

▼ant  rAiiiçle  lecond  du  Tirre  neuvième, 

ï.xfePtioT>    (h   l.t  valve  eu  df   Vhctilicr  îorfpie   le 
iîcliii  /or^r  dcHlérer  nejl  ytts  expiré, 

N.  .  .  dit  qu'il  ne  doit  pas  être  pourfuivî 
en  qualité  d'hcritier  dudit  défunt,  &  ne 
peut  défendre  à  la  demande  qui  lui  eft  faite,  juf- 
cu'à  ce  que  le  délai  pour  délibérer  foit  expiré,  & 
partant  pro'efle  de  nullité  de  tout  ce  qui  fera  fait 
îîu  préjudice  de  cette-exception. 

Mrrg.icicîis  des    Vtiis    ^   tuoiitréer, 

EN  matière  réelle  &  hypoîhéquaire  le  Dé- 
fen'deurpouvoit,  avant  que  de  faire  aucunes 
proccdures,  requérir  que  le  Demandeur  fût  obligé 
de  lui  montrer  au  doigt  &  à  l'œil  rhéiitage  qu'il 
vouloit  revendiquer,  ou  fur  lequel  il  prétendoit 
une  rente  foncière  ou  hypothèque. 
■  Ces  exceptions  de  vues  &  montrées  ont  été 
abrogées  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  pas 
l'Article  5  du  Titre  neuvième. 
'  Et  au  lieu  de  ces  exceptions ,  &  de  toutes  les 
procédures  qui  fe  faifoient  pour  faire  connoître 
au  Défendeur  les  tenans  Se  aboutiffans  des  chofes 
dont  il  s'agiiToit,  il  faut  feulement  obferver  ce 
qui  eft  contenu  aux  Articles  3  ez  4  du  Titre 
neuvième.  ,     ,  ^ 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  de  cenlives,par 
adion  ,  ou  de  h  propriété  de  quelque  hérita- 
ge ,  rente  foncière,  charge  réelle  ou  hypothè- 
que ,  le  Demandeur  doit  cT'cIarer  par  le  premier 
Exploit,  à  peine  de  nullité,  le  Bourg,  Village 
ou  Hameau ,  le  terroir  &  la  contrée  où  l'héritage 
èft  fituc,  fa  confillance,  fe^  ncjAveaux  tenans  ôc 


T.IT.  IX.  Bfs  Ixetfftofîs ,  ^c,  f4|| 
aboiuiffans  du  côté  du  Septentrion,  M;-:',  Orient 
&  Occident,  &  Ta  nature  au  tems  de  TExploit  : 
f\  ceû  terre  labourable,  prés,  bois,  vignes  ou 
d'autre  qualité  ,  en  forte  c-ue  le  Dcf^nieur  ne 
puiiTe  ignorer  pour  quel  héritage  il  elt  afll/^né  ; 
&'  en  cas  que  le  Demandeur  n'ait  fait  cette  dc- 
clararion,  le  Défendeur  pourra  donner  une  ex,\ 
ceptiûn  en  la  forme  qui  Luit, 

EXCEPTION. 

I^^T  .  .  .  dit,  qu'il  ignore  pour  quel  Iiéritage  tt 
^  efl  ad'gné,  le  lieu  de  la  firuarion ,  les  te- 
nons &  aboutifans  n'étant  pas  exprimés  dans 
1  Exploit  de  demande  ,  ni  /i  ce  font  tares  la- 
bourables, prés  ,  bois,  vignes,  ou  d'autre  qua- 
lité ,  &  faute  de  l'avoir  déclaré  fuivaat  l'Or- 
donnance, protefîe  de  nullité  de  tout  ce  qui  t 
été  Se  pourra  ctre  fait. 

Le  Défendeur  peut  alléguer  une  pareille  ex- 
ception, s'il  s'agit  du  corps  d'une  terre  ou  métai- 
rie dont  le  nom  &  la  lituation  n'ait  pas  é:é  décla- 
rée, ou  bien  fi  c'e;1  une  maifon  de  laquelle  les 
tenans  &  aboutiffans  n'ayent  pas  été  défignés  > 
fuivant  l'Article  4  du  Titre  neuvième. 

On  peut  ainfi  fe  fervir  des  autres  exceptions 
dilafoires  fur  la  règle  de  celles  ci-delTus. 

T  'l  T.  R  E     X. 

Des  Interrogatoires   fur  faits    &  artlcUSk 

IL  eft  permis  aux  Parties  par  l'Article  premier 
du  Titre  dixième   de  fe  faire  interroger  ea 
iout  état  de  Caufe  fur  fait^  U  articles  concernaai 
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la  matière  dont  ell  f^ueftion  feulement,  part^evnnt , 
le  Ju^e  du  lieu  où  la  conteflation  eft  pendante, 
fans  retardation  de  l'indruâion  &  jugement. 

Les  ihiis  &  articles  pour  faire  interroger  Ce 
dxcflent  en  la  forme  c^ui  fuit. 

—  Ta'its   pour  interroger,    . 

Î"^  Alts  Se  articles  fur  lefquels  T  .  .  .  entend 
"^    faire  onir  &  interroger  H  .  .  .  . 

Premièrement  fera  enquis  s'il  n'eft  pas  vrai 
que  ....  l'on  peut  ici  articuler  les  faits  qui  pcK^ 
vent  fervir  à  faire  avouer  lu  vérité  à,  la  Partie 
qui  doit  être  interrogée. 

Les  afTignations  pour  répondre  fur  faits  & 
articles  feront  données  en  vertu  d'Ordonnance 
du  Jut^e,  fans  commifllon  du  Greffe  ,  encore 
que'la  Partie  demeure  hors  du  lieu  oii  le  difrcrend 
eil  pendant ,  fuivant  l'article  fécond  du  Titre 
dixième.  Cette  ordonnance  doit  ctre  ainfi» 

Ordonnance  portant  pcrmijTion  d'ap-g^'-er  //»   Vci)tîe 
ponr  être  interrogée» 

DE  l'Ordonnance  de  Nous  M  ....  à  ia 
requête  de  T Toit  par  le  premier 

SergentjRoyal  fur  ce  requis  donné  af^ignation  à 

ji en  fon  domicile  ,  à  comparoir  .... 

heures  de  ...  .  pardevant  Nous  en  notre 
iiôtel  fis  rue  ...  .  poux  être  oui  7^  interrogé  fur 
faits  &  articles  pertinens  concernant  ce  dont  li 
s^agit,  defquels  lui  fera  donné  copie  fuivïint 
rOidonnanee.  Fait  â  .  .  .  .   le  ...  . 

Le  Juge  ni  le  Greffier  ne  prennent  aucune 
chofe  pour  cette  Ordonnance  ,  comme  il  efl  dit 
en  l'Artcle  fécond  du  Titre  dixième. 

Cuivani  FArticle  3  du  Titre  dixième ,  ralli- 
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Ti  T.  X,  Des  Life^ropitotres  ff*r  pifs,  t^^ 
^Ration  paur  répondre  fur  les  faits  &  article;  , 
doit  être  donnée  à  la  perfonne  ou  au  domiciic 
de  la  Partie,  &  non  à  aucun  domicile  éiû,  ncn 
pas  même  à  celui  du  Procureur. 

Il  faut  donner  copie  avec  l'Exploit  de  l'Or- 
donnance du  Juge,  &  des  faits  &  articles. 
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Exploit  d^ajjlgfiation  pour  répendre  fur  faitsi 

'An  ...  en  vertu  de  l'Ordonnance  décernée 
par  Aï  .  ,  •  le  .  .  •  jour  de  ...  &  à  la  requêre 
de  T...  qui  a  élu  i^on  domicile  à  ...  j'ai  L...  Ser- 
gfentà  ...  donné  rJlignaricn  à  H...  en  parlant  à  lii 
perfonne,  07<  a  .  , .  en  fon  domicile,  en  parlan: 
à  comparoir  demain  huit  heures  du  matin  parde- 
vant  ledit  iTeur  ...  en  fon  Hôtel,  /is  rue  .  . .  pour 
être  interrogé  fur  les  faits  &  articles,  defquels 
je  lui  ai  donné  &  laiiTé  copie  avec  le  préfent  Ex- 
ploit, enfemble  de  ladite  Ordonnance. 

Si  la  Partie  aiTignée  ne  comparoî:  .îux  jours  & 
lieux  qui  feront  aflignés,  ou  fditrc  fus  de  répondre, 
ilferadrefle  un  Procès  verbal  fommaire,  faifant 
mention  de  l'afiignation  &•  du  refus  ;  &  fur  1« 
Procès-verbal ,  les  faits  fcron:  renus  pour  conféf- 
fés  ^  avères  en  toutes  Jurifdidions  &:  JuHices , 
même  aux  Cours  de  Farlemens,  Grand  Confeil, 
Chamb.res  des  Comptes,  Cours  des  Aydes  &  au- 
Cours,  fans  obtenir  aucun  Arr^t  ou  Jugement, 
&  fans  réaffignarion  ,  ce  qui  eil  aux  termes  de 
î'Article  4  du  Titre  dixiome. 

Troccs-verhal  par  défaut  centre  celui  qui  ejl  ajjlgné 
foHr  être  interrogé, 

L'An  .  .  .  le  .  .  ,  iour  de  .  .  .  huit  heures  du 
m*itin  ,  pardevant  Nous  M  ....  en  notre 
Hôtel,  1Î5  rue  .  .  .  efî  comparu  T  .  .  .  lequel 
jious  a  dit  ^u'en   vertu  de   notre  Ordonnance 
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du  ... .  il  a  fait  afllgner  à  ce  jour  Si  hetirt 
H  .  .  .  .  par  Exploit  du  ....  en  parlant  à  .  .  .  » 
en  Ion  domicile,  pour  être  oui  de  interroge  fur 
faits  &  articles  pertinens  concernant  le  fait  dont 
il  s'agît,  dcfquels  lui  a  été  donné  copie  avec 
ledit  Exploit,  que  ledit  T  .  ,  .  Nous  a  préfenté, 
cnf^m'ole  lefdits  faits  &  articles ,  &  après  avoir 
attendu  jufqu'à  neuf  heures  Tonnées,  Nous  a  re- 
cuis défaut  contre  ledit  H  ...  &  pour  le  profit 
qu'il  Nous  plût  tenir  les  f.iîts  pour  avérés,  fui- 
vant  l'Ordonnance. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  ade  audit  T  .  .  ; 
de  facompaïution  &  léquiiition,  &  défaut  con- 
tre ledit  H  .  .  .  .  non  comparant ,  &  pour  1« 
prof  t  d'icelui ,  avons  lefdits  faits  Se  articles  te- 
nus pour  confefîés  8c  avérés  par  ledit  H  .  .  .  . 
pour  fervir  audit  T  .  .  .  .  ain/î  qu'il  appartien- 
dra par  raifon  >  &  foit  fgnific.  Fait  les  jour  Se  a» 
que  deffus. 

Quoique  les  faits  foient  tenus  pour  avérés ,  la 
Partie  fera  reçue  à  y  répondre,  fi  elle  fe  pré- 
fente avant  le  jugement  du  Procès  pour  fubir 
l'interrogatoire  >  à  la  charge  d'en  payer  les  frais> 
d'en  donner  copie,  mcine  de  racibourfer  ceux 
du  premier  Procès  verbal ,  fans  les  pouvoir  ré- 
péter, &  fans  que  le  jugement  du  Procès  puifT» 
être  retardé  ,  coifformément  à  l'Article  5  du 
Titre  dixième. 

Suivant  cet  Article  Ton  peutpic-fcnter  la  R|k 
i^ucte  fuivante. 


T  I  T.  X.  Des  Jnterreratches  fitr  faits,     t^X 

1^? quête  ^ four  être  reçu  â   répondre,  fur  fiils 
^  articles, 

A  Monfîeur  le  Lieutenant  de  ,  .  .  • 

SUpplie  humblement  H  . . .  qu'il  vous  plaîîé 
le  recevoir  à  répondre  fur  les  faits  &  articles 
à  lui  signifiés  à  la  requête  de  T  ,  .^  aux  offres 
qu'il  fait  de  fatisfaire  à  l'Ordonnance  j  &  vous 
ferez  Juflice. 

Le  Juge  auquel  cette  Requête  fera  préfenté* 
y  met  Ton  Ordonnance  ainlî. 

Orddtinauce  q:ti  reçoit  à  réçcndre  fir  faits, 

NOus . . ,  avons  reçu  le  Suppliant  à  répondre 
fiir  les  fiits  &  articles  à  lui  lignifiés  à  Ja 
requê'c  dudit  T  .  .  .  ,  pardevant  Al  ...  .  ?.  la 
charjre  de  payer  les  frais  de  Ion  interrogatoire  9 
duquel  il  fera  tenu  donner  copie  auJit  T  .  .  .  . 
&  de  rembouiTer  les  dépens  du  Procès-verbal 
du  .  .  .  fans  les  pouvoir  répéter,  ^z  f^'.ns  retarda- 
tion  du  Jugement  du  Procès.  Fait  ce 

Les  Articles  (^,  7  &  8  expliquent  la  manier* 
de  procéder  aux  interrogatoires,  &  ce  qui  doit 
être  obfervé. 

1°,  Le  Juge  9  après  avoir  pris  le  ferment  d* 
celui  qui  veut  fubir  Tinterrogaroire  »  reçoit  fe» 
réponfes  fur  chacun  fait  &  article. 

a®.  La  Partie  doit  répondre  en  perfonne  ,  3C 
non  pas  par  Procureur  ni  par  écrit. 

3*^.  Les  réponfes  doivent  être  précifes  &  per- 
tinentes fur  chacun  fait ,  fans  ufer  de  termei 
injurieux  ni  calomnieux» 

4°  Le  Juge  pourra  interroger  d'office  fur  au- 
cuns faits,  quand  mêmç  il  n'en  auroit  pas   été 
lonné  copiet 
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Interrog.xtoire  far  faits   ^  articUf» 

INterrogatoire  fait  par  Nous  M  .  ,  .  Confeiî» 
ier  du  Roi,  Lieutenant  Général  au  Bailliage- 
de...  à  la  requête  de  T  ...  à"  H  ...  fur  les  faits 
&  articles  mis  en  nos  mains,  defquels  lui  a  été 
donné  copie  luivant  l'Ordonnance,  auquel  in- 
terrogatoire avons  procédé  ainfi  qu'il  enfuit. 

Du  ....  jour  de  ...  ^  huit  heures  du  matin 
en  notre  Hôtel. 

Eft  comparu  ledit  H, .  .  .  duquel  avons  pris  8c 
reçu  le  («rment  de  répondre  vérité  fur  lefd'ita 
faits. 

Ap,rès  quoi  Tavons  inlerrogé  fur  le  premier 
article  deldi-s  faits  contenant  •  •  .  •  il  fmit 
tranfcrire  le  fait, 

A  dit  •  •  ♦  • 

Interrogé  fur  le  deuxième  article  defdits  hlts^ 
«ontenant  s'il  n'efl  pas  vrai  que  •  •  ».• 

A  dit  ...  . 

Il  faut  continuer  Oinjî  PiffierpogAtolret  ^  efifnr»- 
leUure  l  la.  Partie  y  lorfqrJil  fera  achevé -y  dont  il 
fera  fait  mentiou  eu  la  forme  qui  fuit, 

Ledure  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire  > 
a  dit  que  fes  rcponfes  contiennent  vérité,  &  y. 
a  periîflé ,  &  a  fgnéjo//  déclaré  ne  fçavoiï  écrira 
m  /îgner;  de  ce  enquis,  fuivant  l'Ordonnance. 
Fait  les  jour  &  an  que  deifus. 

Si  la  Partie  efl  malade  ,  ou  qu'elle  ait  queî- 
qu'au.tre  empêchement  légitime  de  comparoir» 
le  Juge  fe  tranfportera  en  fon  domicile  pou.]f 
recevoir  fon  interrogatoire  ,  ainii  qu'il  cil  dit  en 
l'Article  6  du  Titre  dixième. 

Si  c'efl  un  Chapitre,  Corps  ou  Communauté 
que  l'on  veut  faite  interroger,  il  faudra  les  aHi- 
gner  pa»  un  Exploit,  ^ui  lera  didé  en. la  forme 
i^ui  fuit» 


T  r  T.  X.  DëS  Jfiterrofaîoires  fur  fi:^s,      1 5  5 

Exploit  d^ujjignation  À  un  Chuptre  ,  four  répondre 
fur  faits  ^  articles, 

L'An  ...  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  Mon- 
fieur ...  du  ...  &  à  la  requête  de  .  .  .  j'ai 
L  .  .  .  Sergent  à  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  donné 
afïlgnatio.'ï  aux  vénérables  Doyen  ,  Chanoines 
&  Chapitre  de  l'Eglife  Cathcdr.ile  de  .  .  .  iceux 
afîemblcs  dans  le  lieu  où  le  tient  le  Chapitre  de 
ladite  Egiife,  en  parlant  à.M  . . .  .  Prctre  ,  Cha- 
noine &  Doyen  d'icelle,  qui  préndoit  au  Cha- 
pitre, à  comparoir  demain  ,  huit  heures  du  ma- 
lin ,  pardevant  Monfîeur  ...  en  Ton  Hô'el ,  fis 
rue  .  .  ,  .  pour  être  ouis  &  interroges  fur  faits 
&  articles  pertinens,  defquels  j'ai  iaiiïe  copie  au- 
dit fîeur  Doyen,  avec  le  préient  Exploit ,  &  les 
ai  fommc  de  nommer  un  S)ndic  ou  Procureur, 
pour  répondre  en  fa  perfonne  fur  Icfdits  faits  , 
&  à-  cet  effet  lui  palTcr  un  pouvoir  fpéci.il  con- 
tenant leurs  réponfes  expliquées  &:  affirmées 
véritables;  leur  déclarant,  à  faute  de  ce  faire  , 
que  lefdits  faits  feront  tenus  pour  corifefî'és  & 
avérés  fuivant  i'Ordonnence ,  à  ce  qu'ils  n'en 
ignorent. 

Si  c'efl  un  Corps  d^O^ciers  que  TonafTigne, 
l'Exploit  leur  doit  être  fait  en  la  Cliambre  du 
Confe.'l,  en  parlante  c.':lui  qui  y  préfde. 

Et  ralfignation  à  une  Communauté  d'Pîabi- 
tans  ne  peut  être  valablement  donnée  qu'un  jour 
de  Fê:e  ou  de  Dimanche,  à  la  porte  de  l'Eglife, 
lorfau'ils  fortenf  de  la  Mefle  de  FaroifTe..  ou 
de  Vêpres,  ou  bien  lorfqu'ils  font  affemblés  au 
fon  de  la  cloche. 

Les  Chapitres ,  Corps  &  Com.munauté?,  ain5 
'afTign-'s  doivent  nommer  un  Syndic,  Procureur 
•u  Oincier  pour  répondre  fur  les  faits  &  «ticies 
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cjui  leur  ont  été  communiqués;  8c  à  cette  fîn 
pafferont  un  pouvoir  fpécial,  dans  Jequel  les  rc- 
ponfcs  feront  expliquées  &  affirmées  véritables  ; 
autrement  les  faits  feror.t  tenus  pour  confeifés 
&  avérés  ,  aux  termes  de  TArticle  9  du  Titre 
dixième. 

En  conféquence  de  la  procuration  faite  en  la 
forme  prefcrite  par  l'Article  neuvième,  celui  qui 
eiî  nomme  par  le  Chapitre,  Corps  ou  Commu- 
Jiauté,  doit  fubir  l'interrogatoire  &  répondre  fur 
les  faits. 

Interrogatoire  fur  faits  à  un  Clapltre,  Corps,  ott 
Communauté  en  la  perfonne  de  leur  Procureur» 

INterrogatoîre  fait  par  Nous  M  •  ...  A  la  re- 
quête de  T  ...  aux  Doyen,  Chanoines  & 
Chapitre  de  l'Eglife  de  ....  en  la  perfonne  de 
N  .  .  .  .  leur  Procureur  Syndic  ,  en  vertu  du 
pouvoir  fpécial  à  lui  donné  par  ledit  Chapitre  , 
par  ade  du  ...  .  qu'il  nous  a  repréfenté,  &  ce 
fur  les  faits  &  articles  mis  en  nos  m.ains,  defquels 
leur  a  été  donné  copie,  auquel  interrogatoire 
avons  procédé  ,  ainfi  qu'il  enfuit. 

Du  .  •  .  .  jour  de  .  ...  huit  heures  du  matin 
en  notre  Hôtel. 

Eft  comparu  ledit  N  .  .  .  .  Procureur  Syndic 
dudit  Chapitre,  lequel  après  ferment  par  lui  fait 
de  dire  vérité. 

Interrogé  fur  le  premier  Article  defdits  faits 
contenant  ....  il  fat4t  tranfcrire  en  cet  endroit 
mot  à  mot  le  contenu  en  l'' Article,. 

A  dit  ...  . 

Il  faut  aujji  tranfcrire  la  réponfe  qui  fera  con^ 
«nue  dans  la  procuration  ,  ^  continuer  le  rejle  df- 
'interrogatoire  comme  fur  le  précédent  article, 

Suivant  le  mcme  Article  neuvième,  Ci  le  Ch^ 


T  I  T..  X.  Des  Tnîermg.-ifolres  fit"  f-Jts,  ïr< 
jître,  Corps  ou  Communauté  manquoit  de  pafTer 
un  pouvoir  fpécial  pour  répondre,  les  faits  feront 
tenus  pour  avérés,  fans  préjudice  néanmoins  à  la 
Partie  de  faire  interroger  ceux  qui  ontagi  par  les 
ordres  de  la  Communauté  fjr  les  fai:s  qui  les 
concernent  en  particulier,  pour  y  avoir  par  le 
Juge  tel  égard  que  de  raifon. 

SI  celui  que  l'on  veut  faire  interrocrer  eil  ab- 
fent ,  le  Juge  où  le  différend  Cil  pendant  pourra 
commettre  un  autre  Juge  pour  faire  Tin rerroga- 
toire  fans  retardation  de  finflruvfrion  5:  iu  cément 
de  rinflance  ,  fuivant  l'Article  premier  du  Titr& 
dixième. 

"Requête  ptiur   ccm:netirc   Ufi  Juge  pour   interrcgep 
la  Partie  ahfe?ae. 

Supplie  humblement  T  .  .  .  difant  qiTe  pour 
faire  plus  facilement  ccnnoitre  la  jullice  de 
la  demande  qu'il  a  faite  à  H  .  .  .  il  efl  nccelfaire 
de  le  faire  interroger  fur  faits  5:  articles,  lequel 
H  .  .  .  efî  abfent.  -^ 

Ce  con/îdéré,  iMonfîeur  ,  il  vous  plaife  per- 
mettre au  Suppliant  de  faire  interroger  ledit 
H  .  .  .  pardevant  le  iTeur  Lieutenant  Général 
de  ....  ou  tel  autre  Juge  qu'il  vous  plaira, 
commettre  ,  pour  procéder  audit  interrogatoire  : 
&  vous  ferez  bien. 

L'Ordonnance  qui  fs  met  fur  cette  Requête, 
fera  ain/i. 

Ordonnance  portant  permijjîon   de  f.nre   interroger 
devant  un  autre  Juge, 

VEu  la  préfente  Requête,  Nous  avons  per- 
mis au  Suppliant  de  faire  interrot^er  ledit 
H  .  t  .  fur  faits  ^  articles  p^rtinens,  concernant 

G  vj 


T-^6  St  IL  E   Un  I  VÏÏRS  ELt 

ce  dont  il  s'agit  feuler.ient ,  iceux  préalablemenÉ 
comîTiuniqués  pardevant  le  Cieur  Lieutenant  Gé- 
néral de  ...  &  faute  par  ledit  H  ...  de  compa- 
roir à  l'afllgnafion  qui  lui  fera  donnée,  ou  en  cas 
de  refus  par  lui  de  répondre,  fera  par  ledit  Cieut 
Lieutenant  Générai  drefle  Procès-verbal  fom- 
maire ,  faifant  mention  de  l'afllgnation  &  du 
refus ,  fur  lefquels  les  faits  feront  par  lui  tenus 
pour  confefrés  &  avérés  y  fuivant  l'Ordonnance  ;^ 
fv  à  cet  effet  Commiffion  rogatoire  fera  expé< 
diée  ,  le  tout  fans  retardation  de  l'ijifliudionju- 
gement  de  rinilance.  Fait  à . . .. 

Commrjjton  rogatoire  pour  interroger  fur  faits, 

N.  ...  Au  fleur  Lieutenant  Général  de  ,.  ;: 
Salut  :  Ayant  par  notre  Ordonnance  de  ce- 
jourd'hui  permis  à  T  ....  de  faire  ouir  &  inten- 
loger  pardevant  Vous  H .  .  .  fur  faits  &  articles 
pertinens,  concernant  ce  dont  il  s'agit  feulement, 
préalablement  eommuniqués.  Nous  vous  prions 
de  procéder  audit  interrogatoire  ,  &  faute  paj 
ledit  H  .  .  .  de  comparoir  a  l'affignation  qui  lui' 
fera  donnée  ,  ou  en  cas  de  refus  par  lui  de  ré- 
pondre,  dreffer  Procès-verbal  fommaîre,  faifant 
mention  de.  l'alTignation  &  du  refus  fur  lequel 
les  hits  feront  par  vous  tenus  pour  confeflés  & 
avérés,  fuivant  l'Ordonnance  ,  letoutfansretar- 
datioa  de  l'inflruftion  &  jugementde  l'infiance 
d'entre  les  Parties  Ipendante  pardevant  nous- 
Fait  à  .  .  . 

Lés  Commifiions  rogatoires  ne  s^expédient 
que  lorfque  le  Juge  qui  ell  commis  n'ell:  pas  in- 
férieur^ 

Si  le  Juge  qui  commet  ell  fupérieur,,  la  Coiîir, 
aiiffion  ne  fera  pas  rogatoire. 


T  r  T.  X.  Des  înlerfngniotres  ftty  f^îts,     i  ^f 

\^omniîjjlon  d^tr.e  Cour  Scuveraitte^  eu  antre  Jtrge 
fapérieur^  à  un  Juge  inférieur  pour  interroger*- 


Extrait  des  Regiflres  de 


VEd  la  Requête  prcfentée  à  la  Cour  par  T  .  .  » 
contenant  ....  La  Cour  a  permis  au  Sup- 
pliant de  faire  cuir  &  interroger  ledit  A  , .  .  fur 
faits  &  articles  pertinens,  concernant  ce  dont  il 
s'agit  feulement,  préalablement  communiqués  » 
fuivant  l'Ordonnance,  pardevant  le  Lieutenant 

Général  de eue  la  Cour  a  commis  à  cet 

effet  ;  à  faute  par  Icàk  H  ....  de  comparoir  à 
l'aflfignation  qui  lui  fera  donnée  ,  ou  en  cas  de 
refus  par  lui  de  répondre  ,  drefTer  Procès-verbal 
fommaire ,  faifant  m.ention  de  Tafllgnation  ou 
du  refus ,  fur  lequel  Procès-verbal  les  faits  feronc 
par  ledit  Lieutenant  Général  tenus  pour  ccn- 
feffés  &■  avérés,  fuivant  l'Ordonnance  ,1e  tout 
fans  retardarion  de  rinfîrudion&  jugement  de 
llnflance.  Fait  à  .  .  . 

Il  faut  préfenter  la  Commiiïion  au  Juge  qui 
cft  commis,  faire  fîgnifier  les  f^its  &  obferver  la 
même  procédure  que  celle  ci  deffus. 

Suivant  l'Article  to  du  Titre  dixième  les  in- 
terrogatoires fe  feront  aux  frais  de  ceux  qui  les 
auront  requis,  fans  qu'ils  en  puiiTent  demander 
aucune  répétition,  ni  les  faire  entrer  en  taxe  , 
quand  même  ils  obtiendroient  condamnation  de 
dépens. 


L'Auteur  de  .  .  .  expofe  comme  des  maximeà 
certaines,  i**.  Que  l'interrogatoire  fur  faits 
&  articles  ne  peut  être  demandé  qu'après  con-. 
déflation  en  caufe.  2°.  Que  le  Tuteur  agifTant 


^>'2  ^TJttVmVtKStti 

f)u.  pourfuivi  pour  le  lait  de  Ton  Mineur  5  eis 
obligé  de  repondre  fur  faits  &  arn'cles. 

Cet  Auteur  s'efl  trompe,  i**.  Les  Parties  peu- 
vent refpekftivement  Ce  faire  interroger  fur  faits 
^'  articles  en  tout  état  de  caufe  ,  c'e^t-à  dire  ,  le 
jour  même  que  l'Inftance  e(î:  commencée  par 
l'afllgnation:  &  l'Article  premier  du  Titre  dix 
de  l'Ordonnance  de  i(5i7  ,  eft  en  ces  ternies: 
'Pertnetto7is  aux  Parties  de  fe  faire  interroger  en 
tùut  état  de  caufe, 

i".  A  l'égard  du  Tuteur  ,  il  ne  peut  jamais 
être  oblige  de  répondre  à  un  ipiterrogatoire  fur 
faits  &c  arricles,  lorfqu'il  agit  ou  efl  pourfuivi 
pour  le  fait  de  fon  Mineur;  &  s'il  étoit  afTex 
îbible  ou  aifez  méchant  pour  faire  des  reconnoil- 
fances  de  fon  chef  contre  les  intérêts  du  Mineur, 
fans  autre  preuve  d'ailleurs  des  faits  dont  il  fe- 
loit  convenu  ,  telles  reconnoiffances  ne  pour- 
roient  préjudicier  au  Alineur  :  autrement  les 
Mineurs  ne  feroient  pas  en  fureté ,  &  il  n'y  au- 
roit  pour  les  ruiner  qu'à  leur  faire  des  Procès 
d'intelligence  avec  le  Tuteur,  qui  ne  manque- 
roit  pas  de  prendre  toutes  les  caufes  du  Mineur, 
fous  le  fpccieux  prétexte  de  la  vérité,  pour  ne 
pas  violer  la  religion  du  ferment  qu'il  faut  né- 
ceffairement  faire  avant  que  de  répondre  à  l'in- 
terrogatoire fur  faits  &  articles.  De  plus  l'Or- 
donnance ne  permet  de  faire  interroger  que  les 
Parties;  le  Tuteur  n'eft  pas  la  véritable  Partie, 
c'eft  le  Mineur  qui  plaide  fous  le  nom  de  fou 
Juteur.  • 
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TiT  XI.  Ver DéLit! ,  îpc;  Ifj» 

TITRE     XI. 

J^es  Délais  &  Procédures  es  Cours  de  Par" 
kmcnty  Grand  Confeil  &  Cour  des  Aydcs 
enprcmicrc  Injiancc  &  caufc  d^appcL 

LES  Procédures  réglées  par  l'Ordonnanee 
pour  riiiiîrudion  des  Inilances  ordinaires 
en  toutes  les  Cours  &  Jurifdfdions  du 
Royaume  font  :  i°.  La  demande  qui  fe  fait  par 
la  Requête  aux  Cours  Souveraines,  &  par  un 
fîmple  Exploit  aux  Prévotés,  Bailliages  &  ^ini» 
chauffées.  2°.  Les  défenfes  contre  la  demande. 
3^.  Les  répliques  du  Demandeur.  4^.  Un  acte 
lignifiée  pour  venir  plaider.  5°.  Le  Jugement, 

Des  demandes  en  première  JnflaKce» 

LEs  demandes  peuvent  être  -établies  fur  le 
droit  commun ,  fur  les  claufes  des  contrats  » 
fur  l'Ordonnance  &  fur  les  Coû:umes,  fcit  par 
de  fimples  Exploits  ou  par  des  Requêtes,  félon 
les  diftcrentes  manières  qui  font  au  Titre  fécond 
de  ce  Livre, 

DIS     DÉTENSIS. 

DAns  le  délai  après  l'échéance  de  l'afTigna'- 
tion,  le  Défendeur  doit  mettre  un  Pro- 
cureur, &  fournir  Ces  défenfes,  avec  copie  de 
fes  Pièces  juftificatives,  fuivant  l'Article  fe^oa^ 
du  Titre  onzième» 


Il  faut  employer  dans  les  dcfenfos  fes  fins  a^ 
non-recevoir,  J;i  nullité  des  Exploits  &  autres 
exceptions  pcremptoires ,  Ci  le  Défendeur  en  a: 
quelques-unes  à  propofer,  pour  y  être  préalable- 
ment ù.k  droit.  Article  ^  du  Titre  cinquiem?. 

lied  svanrageux  auxPartleî,  principalement 
aux  Défendeurs ,  de  ne  rien  dire  d'inutile  ,  de 
peur  d'y  mêl-er  des  chofes  qui  Icrur  puifTent  nuire» 
comme  il  arrive  fouvent  à  ceux  qui  parlent  beau- 
coup; les  moyens  de  Te  défendre  fe  trouveront 
dans  les  mêmes  Ordonnancesr  ou  Coutumes-,  ou. 
par  des  aCles  contraires  à  ceux  qui  auront  fervt 
a  former  la  demande  ;.  il  les  faut  expliquer  le 
plus  fîmplement  qu'il  fera  po-fible^  fans  embar- 
rafler  l'affaice  de  faits  étrangers  ,  de  citations- 
de  Commentateurs  de  Coutumes  ,  prétendus 
préjugés,  ou  d'Arrêts  rendus  en  pareil  cas,  qui 
font  des  chofes  fort  inutiles,  &  tout  au  plus  de 
très-foibJes  moyens,  qui  par  leur  nombre  ohC- 
curcifient  prefque  toujours  ce  qu'il  y  a  de  bon- 

Lcs  défenfes  pourront  être  dreffées  en  la  fora- 
in e  qui  fuit^ 

jOefeufes  de  celnl  qni  ejl  ajjigné  pour  boucher  aes 
zûes  contraires  à  Li  Coutume, 

M.  .  .  .  Défendeur. 
Contre  P  .  »  .  ,  Demandeur  aux  fins  de 
l'Exploit  du  ...  . 

Dit  pour  défenfes ,  qu'il  efî  vrai  qu'il  n'y  a 
que  quatre  pieds  de  diUance  entre  la  maifon  du 
Demandeur,  6c'  le  rnur  auquel  le  Défendeur  a 
£jit  faire  les  ouvertures  en  cueftion  ;  mais  il-  a 
eu  droit  de  les  fjire  en  l'état-  où  elles  font, 
iuivant  la  perniilllon  que  le  père  du  Deman- 
lieur  lui  en  a  donnée  par  aéle  du  .  .  .  dont  il  lui 
fcRadonné  copie,  en-  confc<juence  duquel  iq- 
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i[ujert  être  déchargé  de  la  demande  qui  lui  eft 
faite,  avec  dépens» 

Tféfenfes  de  celui  qui   efl  pourfittvî   nvhfit    Pexpi» 
ration  du  terme  qui  lui  a  été  donné  pour  payer^ 

A» .  .  .  Défendeur. 
Contre  B  .  .  .  .  Demandeur  aux  fins-  dW 
TExploit  du  ...  . 

Dit  pour  défenfes ,  que  par  l'Ade  de  Texa- 
cuticn  duquel  il  ^^^git-)  il  Jui  a  été  donné  un 
an  de  terme  pour  payer  la  femme  y  mention- 
née ;  ainfi  ce  terme  n'étant  pas  encore  expiré, 
îe  Demandeur  n'eft  pas  en  droit  de  le  pourfui- 
vre,  dcciarant  qu'il  proteiîe  de  nullité  de  toute 
Ja  procédure  du  Demandeur,  &  en  conféquenc« 
foutient  qu'il  doit  être  déchargé  de  Tafllgnatioa 
avec  dépens, 

Défenfes  lorfqu''on  a  p^xyé  la  fomtne  demandée, 

M.  .  .  .  Défendeur. 
Contre  L  -  .  ► .  Demandeur  en  Requête 
du  ...  . 

Dit  pour  défenfes  que  la  prétention  du  De- 
mandeur efl  iniufle,  puifque  le  Défendeur  lui  a 
payé  la  fommc  de  . . ,  pour  laquelle  il  efl  pourfui- 
vi  ,  fuivant  la  quittance  du  Demandeur  du  ...  • 
dont  il  lui  fera  donné  copie  avec  ces  préfentes  y 
au  moyen  de  quoi  il  requiert  être  déchargé  ^  I9 
demande  avec  dépens* 

J^éfeufis  s'il  y  a  eu  compenfation  de  U  fommf 
demandée, 

1.  .  .  dit  pour  défenfes  que  la  demande  lui  efl 
inutilement  faite,  puifque  la  fomme  de  .  .  .. 
dont  U  étoit  débiteur,  a  été  compenfée  ayef 


It'^i  SttleUntverJei, 

pareille  fomme,  que  le  Demandeur  lui  devolt^ 
adjugée  par  Arrêt  du  .  .  ,  dont  il  lui  fera  donné 
copie;  Se  partant  conclut  à  ce  qu'il  Ibit  décharge 
de  la  demande  avec  dépens. 

Dcfcfifes  contre  une  dematide  de  chofts  jugées» 

T.  ...  dit  pour  dcfenfes,  que  par  Arrêt  ren- 
du entre  les  Parties  le  ...  il  a  été  déchargé 
d'une  pareille  demande,  &  le  Demandeur  con- 
damné aux  dépens  ;  ainfi  cette  demande  ne  peuct 
pas  être  faite  de  nouveau, 

DES     REPLIQUES. 

LE  Demandeur  peut  fournir  des  répliques  aux 
défenfes  dans  les  trois  jours  ~a  compter  de 
celui  qu'elles  lui  auront  cténgniSées,  fans  que  la 
procédure  en  puilTe  être  retardée  ,  ni  le  délai 
prorogé,  fuivant  l'Art,  i  du  Titre  quatoiiiem^f 

Replipte  contre  h  défenje  du  pityemenf^ 

L.  .  .  .  Demandeur  en  Requête  du  .  .  ; 
Contre  T  .  ,  .  .  Défendeur. 
Dit  pour  réplique  que  la  quittance  allégui;* 
parle  Défendeur,  &  dont  il  a  fait  donner  copie  , 
n'eiî  peint  écrire  ni  fignée  du  Demandeur  ,   c'eij 
pourquoi  il  periifle  en  fa  demande, 

"Réplique  contre  la  défenfe  de  chofe  jugée» 

R.  .  .  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  du»»» 
Contre  T  .  .  .  Défendeur. 
Dit  pour  réplique    qu'il   a    obtenu  Requête 
civile  contre  l'Arrêt  dont  le  Défendeur  veut  Ce 
fervir  >  joint  que  la  demande  en  aueflion  n'eft 


TiT.  XT.  Des  DeAî/T,  t^f,  nf 
Jas  celle  fur  laquelle  cet  Arrêt  eft  intervenu  5 
comme  il  efl  facile  de  jufti£er  par  les  Exploits 
des  demandes  qui  en  feront  ccnnoître  la  diffé- 
rence ,  &  partant  perfîflc  en  fes  concluiîons  &  ' 
jequiert  les  dépens. 

L'ufage  des  dupliques,  triplîques,  additiofis 
premières  &  fécondes,  &  autres  e'critures  fem- 
blables,  a  été  abrogé  par  l'Article  3  du  Titr« 
quatorze  %  qui  fait  défenfes  aux  Juges  d'y  avoift 
égard,  &  de  les  paffer  en  taxe. 

De  VA^e  fîgntf.é  four  venir  plaider» 

TRcis  jours  aprùs  que  les  défenfes  Bi  la  co-' 
p:e  Qts  Pièces  juftifîcatives  auront  été  four- 
r.ies ,  Tune  ou  l'autre  partie  pourra  pourfuivre  la 
Caufe  à  l'Audience  fur  un  f  mple  acte  ligné  du 
Procureur,  &  fgnifîé  ,  (ans  prendre  au  Greffe 
aucun  avenir,  dont  l'ufage  efl  abrogé  entoures 
les  Cours  &  Jurifdictions  pari' Article  8  du  Titre 
onzième. 

Signification  p%ur  venir  plaider  à  VAudienee^ 

M.  .  .  Procureur  de  B  .  .  .  déclare  à  M*.  .  .* 
Procureur  de  C  .  .  .  ,  que  le  jour  de  .  •  . 
{dit  m.xtin  en  de  relevée  )  il  pourfuivra  l'Audience 
de  la  Caufe  d'entre  les  Parties  en  la  ...  .  • 
Chambre  ,  à  ce  que  ledit  C  ...  ait  à  y  compa- 
roir &  y  fiire  trouver  fon  Avocat ,  li  bon  lui 
femble ,  déclarant  que  .  .  .  ell  Avocat  de  B  .  .  . 
dont  ade. 

Si  la  caufe  n'efl  pas  appellée  ou  /î  elle  ne  peut 
pas  être  expédiée,  elle  fera  continuée  &  pour- 
fuivie  en  la  prochaine  Audience  fur  un  pareil 
ade  que  celui  ci-defFus,  fuivani  1"' Article  6  du 
Titre  quatorzième. 


!t^4  StII.  I    llNlVFRSflr 

Du  jtigemejit   de   ri/.fîafice, 

LA  Caufe  ayant  ctc  plaidce  ,  elle  frra  Juçci 
à  i'.Audicnce,  fi  la  mariere  y  ed  dil'polce. 
Arricle  7  du  Titre  quatorzième. 

Les  rcplcspourdrelfer  les  Sentences  &  Arrêtf 
font  au  Titre  vingt-Iixieme» 

Vfs  'Rcgîemens  À  mettre  ou  en  Droit. 

SI  ]\  Caufe  ne  peut  pas  ttre  termincc  à  TAu* 
_  dience,  les  Parties  (eront  réglées  à  mettra 
dans  trois  jours  ou  en  droit  à  écrire  &  protùiirc 
dans  huiiaine,  feion  la  qualité  de  rafiàire.  Aiti* 
cle  7  du  Titre  quatorz.ieme. 

W  faut  faire  lignifier  les  qualités  des  Parties 
avant  que  de  pouvoir  faire  expédier  les  Arrêts 
eu  Sentences  d'Audience, 


E 


Qualités  des  Parties, 

Nrre  B  .  ,  »  .  Demandeur  aux  fins  de  la  R^ 

^ quête  par  lui  préfentce  à  Ja  Cour  le  ...  ^ 

tendante  à  ce  que  .  .  .  .  (  1/  fuit  en  eet  endroit  in» 
férer  les  conclttjions  de  la  Requête)  d'une  part, 
&  C .  . .  Défendeuj  d'autre;  après  ijue  M  ...  * 
cour  le  Demandeur ,  &  D  .  .  .  ,  pour  le  Défem- 
deur  ont  été  ouis:  la  Cour  .... 

Après  que  les  qualités  ont  été  fi^niiiées  ,    m 
les  porte  au  Grefiier,  pour  expédier  le  Juge^ 


ment. 


Si  les  Parties  ont  été  appointées  en  droit,  ce 
Règlement  fera  ainfi,. 


T-IT.  XI.  Dfj  Vêlais,  ^r.  f^ 

Âppoif:te?}iefjt  eu  Droite 
Extrait  des  Regifir-es  ce  .  -  .  .  • 

ENtre  B  .  .  .  .  Demandeur  aux  fins  de  la  Re« 
quête  par  lui  prcfentée  à  ia  Cour  le  ...  • 
tendante  à  ce  eue  .  .  .  d'une  part ,  6c  C  .  .  .  Dé- 
fendeur d'autre;  après  que  M  ....  pour  le  De- 
mandeur, &  D  .  .  ..  pour  le  Défendeur  ,  ont  été 
oujs;  la  Cour,  fur  les  demandes  &  défenCes,  ap- 
pointe les  Parties  en  droit  à  écrire  &  produire 
tout  ce  que  .bon  leur  feiTiblera,  bailler  ccntre- 
cits  &  faivations  dans  le  tems  de  l'Ordonnance» 
Fait  .... 

L'appointement  en  droit  a  écrire  Se  produire 
fera  d^  huitaine,  ce  emportera  auifi  Règlement 
à  contreJire  dans  pareil  déU.i ,  encore  c.u'il  ne 
foit  exprimé  dans  i'appointement ,  fuiv^.nt  l'Ar- 
ticle 12  du  Titre  onzième. 

Si  rappc^intementeft  rendu  par  un  Juge  infé- 
rieur, il  prononce  :  Norts  avotis  appointé  Us  Panier 
en  dnit-i  ^f.  au  lieu  de»  I^  Cour  a  appoir^ié  'et 
Parties  en  droit.  Ce  qui  elî  une  règle  pour  toutes 
les  ^tnitv.zis  &  Jugrmens,  F.uUjuels  il  n'y  aura 
cu'à  crianper  ces  mots,  La  Cour  ordcfnu -^  en  ceux 
de  ISous  or.ioi;no-:s. 

Aucune  Caufe  ne  pourra  erre  appointée  au 
Confcil,  en  droit-  du  a  mettre,  /i  ce  n'ed  à  l'Au- 
dience à  la  pluralité  àts  voix  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  &:  feront  tenu?  Us  Juges  de  df^libe'rer  préa- 
lablement lî  h.  Caufe  fera  appointée  ou  iugée 
avant  que  d'ouvrir  leurs  opinions  lur  le  Icnd. 
Ce  qui  doit  êsre  cbfervé  dans  toutes  les  Cours  & 
Jurifdiâions ,  même  dans  les  Jultices  des  Sei- 
gneurs, fuivant  l'Article  9  du  Titre  onzième. 

On  peut  néanmoins  prendre  des  appointemenj. 


nfS  s  T  I  L  E    U  N  I  V  r  R  s  F  I   ; 

au  Greffe  en  marierc  de  rejditirm  de  compte, 
liquida  ion  de  doir.mnges  &  intérêts,  &  Jîppeila- 
tions  des  taxes  de  dépens,  lorfqu'il  y  îiiira  plus 
de  deux  croix,  ain(î  quiieil:  ordonné  par  l'Article 
xo  du  Titre  onzième. 

En  exécution  des  appointemens  en  droit  ou  à 
mettre,  il  faut  faire  un  inventaire  des  Pièces  que 
4'on  veut  produire ,  en  cette  forme. 

Inventaire  de  produ^lion, 

INventaire  des  Pièces  que  produit  pardevant 
vous  NofTeigneursde  .  .  .  B  .  .  .  Demandeur 
aux  fins  de  la  Requête  par  lui  préfentée  ï  la  Cour 
le 

Contre  C  .  .  .  •  Défendeur. 

Suivant  &  pour  fatisfaire  à  Pappointement  en 
droit  intervenu  en  PInlîance  .... 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  ordonner  que  .  .  . 

J/  frtUt  trciîîfcrire  les  demandes  ç:ù  ont  été ré^lé^s 
par  les  itipointemens  ^  conclff/ions  des  Ruj.'ietes 
jointes. 

Et  pour  i-ifiifTier  que  .  .  .  Jl  faut  induire  ce  qm 
fera  équitable  des  pièces  que  l^ou  produit. 

Produit ....  Pièces. 

La  première  eft  un  Contrat  .... 

1-a  féconde  e^  une  Scn'cr.ce  .  .  «  . 

Et  font  lefiires  Pièces  cotées  A  .  .  ,  . 

hem-,  pour  junificr  que  ....  Et  ainji  de  tontes 
les  Pièces  q'4e  Von  veut  produire. 

Et  pour  iuftifierde  Pctat  &  infiruétion  de  Tln- 
fîance,  le  Demandeur  produit .  .  .  Pièce?. 

La  première,  efl  la  Requête  par  lui  préfenté* 
à  la  Cour,  au  bas  de  laquelle  eu  POrdonnanc© 
d'icelle  du  ...  .  portant  que  le  Défendeur  fc- 
roit  appelle. 

La  deuxième  efl  Pa^ignation  donnée  au  Dén 
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ter_deur  le en  vertu  de  Jadire  Recuéte.    ' 

La  troiileme,  font  les  dcfenfes  fouîmes  par  J« 
iJcfendeur  le  ... . 

^  La  quatrième,  lent  les  replfcues  du  Deman- 
oeur. 

La  cinquième  ell  un  acre  fgniûé  au  Procu- 
reur du  Défendeur  pour  venir  plaider, 

La  /îxieme  &  dernière  eft  l'appointement  e« 
droit  du  ...  &  font  iefdites  Pièces  cotces  B  . . . 

-^''fw,  produit  le  prélent  inventaire  cote  C  .  ,  . 

Il  eft  fait  défenfes  aux  Procureurs  par  l'Articl* 
53  tiu  Titre  onzième,  de  mettre  au  Greffe  des 
produdjons  en  blanc,  ni  les  inventaires  dont  les 
cotes  ne  font  pas  remplies,  &  aux  Greffiers  de 
les  recevoir  ;  &  en  cas  qu'il  s'en  trouve  de  cette 
oualité,  le  Procureur  qui  les  aura  miTes  ,  &  le 
Greffier  qui  les  aura  reçues,  feront  condamnés 
chacun  en  cent  cinquante  livres  d'amende ,  ap- 
plicable moitié  au  Rci  ,  &  moitié  aux  répara- 
tions de  PAuditoire. 

Le  Procès  fera  jugé,  fans  qu'il  fcit  befoJn  de 
Tdire  aucune  pourfui:e  pour  remplir  Pinventaire, 
luivr.ntie  merr.e  Article  33. 

Apres  que  le  Procureur  aura  produit ,  zin^ 
cw'il  eft-efî  porté  par  pArticie  trente  troi/ieme  , 
il  doit,  fuivant  l'Article  8  du  Titre  quatorzième, 
faire  ,  llgnif.er  Pade  qui  fuir. 

^Jt"  qtie  la  produilion  a  été  mife  au  Greffe, 

M.  .  .  .  Procureur  de  B  .  .  .  .  déclare  à  D 
....  Procureur  de  C  .  .  .  . 
Qne  pour  fatisfaire  à  PArrét  d'appointem.ent 
,en  droit  intervenu  en  PInilance  d'entre  les  Par- 
ties Je  ...  .  jour  de  ...  .  ledit  xM  ....  a  mi* 
fa  production  au  Greffe  de  la  Cour  ,  le  Icm- 
»iant  de  produire  de  fa  part,  &  de  contredira 
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la  produaion  dudit  R  .  .  .  .  iî  bon  lui  fcmblc„ 
(înon  forclos,' dont  aifte. 

Les  dcl.iis,,  r.mt  de  produire  que  de  c3ntredir(^, 
fe  comptent  du  iour  de  h  fîgnification  de  cet  :\àc 
à  celui  qui  n'a  Litrv-Fait  à  i'appointement,  Icfqueh 
tléiais  étant  expirés  ,  il  demeurera  forclos  ,  aux 
ternies  de  rAnicle  8  du  Titre  quator/.iem^e  ,  Hin-s 
âonner  aucunes  Requêtes,  ni  prendre  à  TAu- 
<lience  ou  au  Greffe  aucun  afte  de  commande- 
ïiient  ou  de  forclufionde  produire  &  contredire, 
^ont  Tufage  -ell  abroge  par  le  même  Article, 
avec  dcfenfes  aux  Procureurs  de  s'en  fervir  ni 
les  employer  dans  les  déclarations  de  dépens  ,^ni 
<ians  leurs  mémoires  de  frais  &  faiaires ,  à  peine 
-de  vingt  livres  d'amende  en  leur  nom. 

Apres  que  les  Parties  auront  produit  ,  les  Pro- 
cureurs pourront  prendre  communication  de  leur 
produaion  par  les  mains  de  Meneurs  les  Rappor- 
tuers,  fans  les  retirer  far  leur  Rccépiflé  ,  fuivaRt 
l'Article  lo  du  Titre  quatorzième. 

IVlais  aux  termes  de  TArticle  p  dudit  Titre 
quatorzième ,  aucun  ne  pourra  prendre  commu- 
çîication  de  la  prod-uftion  de  fa  Partie  adverfe, 
s'il  n'a  produit  ou  renoncé  de  produire  par  UQ 
ade  pareil  à  celui  qui  fuir. 

Acle   de  renoncuxtïon  a  produire* 

M*  .  .  .  Procureur  de  .  .  .  dkiare  â  M^  . .  • 
Procureur  de  .  .  .^  que  n\iyant  aucunes 
pièces  à  produire,  en  exécution  de  l'Arrêt  d'ap- 
poiu'ement,  il  y  renonce  en  tant  quebefoin  eft^ 
.ou  feroit ,  pour  fatisfaire  à  J'Ordonnance  ,  Te  ré- 
servant de  contredire  la  produétion  dudit  B  .  .  .• 
après  qu'il  en  aura  eu  communication  ,  don^t  ade* 
Cet  acte  doit  être  iïgné  du  Procureur  &:  Iv^ni^é 
an  produifant,  fuivant  TAxticle  5?  du  Titre  qua-^ 
tonieme.  ^^ 
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Ces  ades  de  renonciation  de  produire  ne 
font  plus  en  ufage  au  Palais.  Quand  on  ne  pro- 
duiroit  qu'un  fîniple  qu'il  vous  plaife  ,  employé 
pour  avertiiïement ,  écritures  &  produdion ,  ce- 
la forme  ce  que  l'on  appelle  une  produdion  en 
biârc. 

Les  Greffiers  ne  peuvent  délivrer  aux  HuifTierf 
les  Procès  mis  au  Greire  ,  ni  les  donner  en  coni- 
niunication  aux  Procureurs  ou  autres,  avant  U 
diiînbution ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  , 
applicable  moitié  au  Roi ,  &  moitié  à  la  Partie 
qui  en  fera  plainte,  ain/î  qn'il  efî porté  en  l'Ar- 
tJcle  il  du  Titre  quatorzième. 
^  Apres  avoir  pris  communication  de  la  produc- 
tion ,  aux  termes  de  l'Article  lo  du  Tirre  onziè- 
me ci-delTus  exprimé  ,  l'on  pourra  dreiTer  les 
contredits  ain/î. 


c 


Contredits   de  produclions. 
Ontredits  que  met  pardevant  vous,  Nof- 
^^  feigneurs  de  .  .  .  .  B  .  .  .  Demandeur  uux 
jins  de  ...  , 

Contre  de  C  ,  .  .  .  Défendeur. 

A  ce  qu'il  plaifç  à  Ja  Cour  par  les  raiTons  & 
moyens  qui  feront  ci-apres  déduits  fans  s'arrêter 
auz  Pièces  produites  par  B  ...  &  aux  induaiors 
qu  il  en  a  tirées,  adjuger  au  Demandeur  Ces  con- 
cluiions  avec  dépens. 

Sous  corte  A.  le  Défendeur  produit .  .  .  Pièces. 

La  première  defquelles  elî  .  .  . . 

Contre  cette  Pièce  le  Demandeur  dit  .  .  . 

Il  faut  dire  les  raifous  que  Con  a  pour  dét'rttîn 
Umlucton  que  celtti  qui  Va  produite  en  veut  tirer, 
\S  auijt  de  toutes  les  Pièces,  ^  ajouter  etifiti. 

Par  ces  moyens  &  autres  que  la  Cour  Hin-i-^.^ 
de  droit  par  fa  juilice ,  le  Demandeur' 
;omme  ci-delTus» 

H 
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li  f-mt  %nifie.r  &  donnei  copii  de  ces  contre- 
dits &  des  ialvations,  fi  aucunes  font  fourmes , 
finon  les  conu-edits  &  falvations  feront  rejettes 
du  Procès  ,  fuivant  i' Article  li  du  Titre  qua- 


torzième 
S 


il  s*agiflbit  d*une  aftaire  de  peu  de  conle- 
ice,  il  ne  fera  donné  qu'un  fimple  appoin- 
snt  à  mettre  dans  trois  jours,  fuivant  ïtki<^. 


quence 

tement  à  mettre  dans  trois  jours, 

^j.e  13  du  Titre  onz-ierae» 

Ji^potïitement  à  mettre  dans  trois  jours. 

Extrait  des  Regiilres  de  Parlement, 

ENtre  ....  la  Cour  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Parties  mettront  leurs  Requêtes  & 
Pièces  pardevers  Maître  ....  Confeiller,  dans 
trois  jours ,  pour  ieur  être  fait  droit  ainfi  que 

de  raifon.  ^    1   .    ^  • 

L'inventaire  de  produaioH  fc  doit  laire  com- 
jne  celui  ci-deiTus,  page  16^, 

Il  faut  produire  en  exécuton  de  cet  appointe* 
jnent  &  le  faire  lignifier,  &  du  jour  de  la  %nifi- 
i.ation  le  délai  de  trois  jours  fe  compte  Aiivant 
l'Article  8  du  Titre  quatorzième  dont  il  elt  parie 
pKdeflus,  page  167. 

Signifie HÙ 071  que  Von  a  produit, 

M^ Procureur  de  B  . . .  ,  ^  déclare 
à  M." Procureur  de  C  .  ^  •  .  .  que 

fuivant  l'Arrêt  de  la  Cour  du il  a  ce- 

iourd'huî  produit  &  mis  faRe  quête  &  Pièces  par* 
xlevers  Monfieur .  •  .  .  Confeiller,  le  fommant 
de  produire  de  fa  part  dans  le  tems  porté  par  le- 
dit Arrêt  ;  autrement  il  demeurera  fprçloSj  foi- 
rant l'Ordonnance  ;  dont  AdÇf, 
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D  RS     I  N  C  I  D  E  N  S. 

SI  durant  le  cours  du  Procès  principal  ou  en 
caufe  d'appel  Ton  forme  des  appellations  ou 
demandes  incîd(;nte?,  ou  fî  l'on  obtient  des  lettres 
de  reôitution,  refci/ion  ou  autres,  la  Partie  doit 
r>xpliquer  fe?  noyens  dans  les  mêmes  lettres,  ou 
dans  la  Requête  qui  contiendra  fes  appellations 
ou  demandes,  &  y  joindre  les  Pièces  lufiificative-, 
faire  fignifier  le  rout  à  l'Inrimé  &  Défendeur,  & 
lui  en  donner  copie,  fjivant  l'Article  13  du 
Titre  onz.ierae. 

Aux  termes  de  l'Article  24  dudit  Titre  on- 
zième, la  Requête  contiendra  aufTi  emploi  pour 
caufe  d'appel ,  écritures  &  produdion  de  la  Re- 
quête,  &  des  Pièces  qui  y  feront  jointes. 

I>ES  APPELLATIONS  INCIDESTES, 

"Requête  pour  être  reçu  incidemment  AppeîLxnt, 
A  Nofleigneurs  de  Parlement. 

SUpplie  humblement  C  .  .  .  diflint,  cu\'vnnt 
pris  communication  de  l'Infl.:nce  d'entre  lui 
i-:  B  .  .  .  il  a  reconnu  qu'il  produit  une  Sentence 
du  Pr-vôt  de  .  . .  par  laquelle  il  efl  dit  .  .  .  d'où 
ledit  B  .  .  .  veut  induire  que  ....  ce  qui  efl  un 
moyen  fort  inutile  ,  par  la  raifon  .  .  .  Il  faut  ex' 
primer  les  moyens  contraires. 

Ce  confidcré,  NcssEioNEras,  il  vous 
plaife  recevoir  ie  Suppliant,  en  tant  que  befoin 
cft,  ou  feroit,  incidemment  Appellant  de  ladite 
Sentence  du  ....  le  tenir  pour  bien  relevé,  lui 
donner  zde  de  ce  que  pour  caufes  d'appel,  écri- 
tures 8c  produâion,  il  emploie  le  contenu  en  la 

Hij 
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prciente  Requcte,  les  Pièces  iointcs  à  icelle ,  & 
ce  qu'il  a  c'crit  &  produit  au  Procès ,  &  en  coii- 
féquencc  mettre  l'appellation  ,  &  ce  dont  eu  ap- 
pel ,  au  néant  ;  cmendant  ^décharger  ledit  C...  de 
la  demande  8<  prétention  dudit  B...  &  le  conaam- 
rer  aux  dcpens ,  tant  de  la  Caufe  principale  ,  que 
d'ap'^el;  ordonner  que  ledit  B  .  .  .  •  Tera  tenu  de 
fournir  de  réponfes ,  écrire  &  produire  de  fa  part 
a^ns  trois  jours:  Et  vous  ferez  bien.  ^ 

Suivant  l'Article  x4  du  Titre  onzième,  les 
incidens  doivent  être  réglés  fommairement  > 
fans  épices,  par  la  Chambre  où  le  Procès  fera 
perdant  ,  fur  la  fimple  Requête  qui  fera  pre- 
hinéc  à  cette  fin   par  l'Appellant  ou  Deman-. 

Quelques  Procureurs  du  Parlement  de  Pans 
ayant,  contre  la  dirpofition  des  Articles  %i  & 
24  du  Titre  onzième  de  POrdonnance  de 
1657,  pris  des  appointemens  fur  des  Requê- 
tes incidentes,  la  Cour  rendit  Arrêt  fur  la  Re- 
montrance de  Monfieur  le  Procureur  General, 
Je  9  Août  1669.  portant  que  tous  les  inCidens 
des  Procès  &  Infiances  portés  par  leldits  Articles 
feroient  réglés  par  les  Chan.bres  ou  ils  feroient 
prndans ,  iur  les  Requêtes  que  Ton  mettroit  a 
cette  fin  entre  les  mains  de  Meflieurs  les  Lon- 
feiPers  Rr.pporteurs  des  Procès  ^  defeîi(es  aux 
Procureurs  de  pourfuivre  le  Règlement  des  Ke- 
ouê-es  à  l'Audiehce  ,  ni  autrement ,  &  aux  bret-, 
iîers  de  leur  délivrer  aucuns  appointemens.^ 

Monfieur  le  Rapporteur  du  Procès  met  Iur  I4 
Kequêre  ci-dellus  une  Ordonnance  en  la  manière 
exprimée  iiudit  Article  vingt-quatrième,  amii. 
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ordonnance  fur  une  AppellMton  inciderne, 

LE  Suppliant  eft  reçu  Appellant,  Tappel  tenu 
peur  bien  relevé  ,  &  Acïe  de  l'emploi  ;  or- 
donne que  l'Intimé  fera  tenu  de  fournir  de  répcn- 
fes,  écrire  &  produire  de  fa  part  dans  trois  jours, 
&  joint  au  Procès.  Fait  ce  .   .   . 

Suivant  ledit  Article  14  le  dél-îi  pourra  être 
plus  bref  eue  de  trois  jours  ,  félon  la  nature 
&  qualité  des  incidens  qui  feront  joints  au  Pro- 
cès principal. 

I/on  doit  joindre  à  cette  Requête  les  Pièces 
juftilicatives  de  la  demande  incidente,  faire  «1- 
gniner  le  tout  à  la  Partie,  &  lui  en  donner  copie, 
ainfî  qu'il  eft  porte  en  l'Article  15  dudit  Ture 
onzième. 

Il  faut  faire  /î^^nifier  cette  fommation. 

Sommation  de  fournir  répcnfes  à  Cartfes  d\itpel , 
écrire  ^  produire, 

^yi  C  ^  •  •  •  •  Pr^'^cvreur  de  C  .  ,  ,  ,  fomn.e  5c 
iVl  interpelle  W  ....  iVccjrrur  de  B  .  .  . 
de  fournir  de  réponfe?  à  caules  d'appel,  <crir« 
&  produire  fuivant  l'Ordonnance  apnofee  au 
bas  de  la  Requête  dudit  C  .  .  .  .  du  .  .  .  aui re- 
ment il  en    dejneuiera  f:rclo!. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours  perte  par 
3e  Règlement  fomm^aire ,  le  Défendeur  eu  Intimé 
eft  tenu  de  faire  donner  au  Procureur  du  De- 
mandeur ou  Appellant  copie  de  l'inventaire  de 
fa  produ(fcion  &  des  Pièces  qui  y  font  énbncees, 
-fuivant  l'Article  t^  du  Titre  onzième. 
I-  L'on  ne  peut  donner  de  contredits  fur  les  in- 
cidens ,  mais  l'on  peut  y  répondre  par  Requête 
pulTi  fuivant  PArticie  vingt- cinquième. 

Hiij 


iTi  StILE       UnIVETvSEL, 

T.eç-Hete  contcuafit  ré^oufcs  k  nn  uppel  i.jcîdefit^ 
A  NolTeigneurs  de  Parlement, 

Supplie  humblement  B  .  .  .  .  difartt  qu'aux 
Procès  d'entre  le  Suppliant  &  C  .  .  .  .  pour 
raifon  de  .  .  .  icelui  C  . .  .  a  interjette  appel  in- 
cidemment d'une  Sentence  du  ...  par  fa  Requête 
du  ...  &  a  fait  donner  copie  au  Suppliant  de... 
Pièces:  la  première  delquelles  efî  .  , .  ce  qui  ne 
juftine  en  aucune  manière  la  prétention  dudit 
C  .  .  .  .  parce  que  ;  Il  faut  déduire  les  mojcus 
fe  Von  a  centre  la  demande  ifuideute  ,  ^  contre- 
les  Fî'eces  commtwiqttées. 

Ce  confîdéré  ,  Nosseigneurs,  il  vous 
plaife  donner  ade  au  Suppliant,  de  ce  que  pour 
réponfes  à  la  Requête  dudit  C  .  .  ,  .  employée 
pour  caufes  d'appel,  il  employé  le  contenu  en  la 
préfente;  &  en  conféquencC)  faîfant  droit  fur 
l'appel,  mettre  ladite  appellation  au  néant;  or- 
donner que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet, 
&  condamner  l'Appelîant  en  l'amende  &  aux 
dépens  de  la  caufe  d'appel  :  Et  vous  ferez,  bien-^; 

L'Ordonnance  fur  cette  Requête  fera  ainii, 

ORDONNANCE. 

Cte  de  remploi,  &  foit  fîgnifié.  Fait  ce  .  .  i 
Si  la  Caufe  n'avoit  pas  été  appointée. 
L"'on  met{  viennent)  fur  la  Requête  à  fin  d'ctr^ 
reçu  incidemment  Appellant. 

Il  i?.ut  fgnifier  un  avenir  de  comparoir  en  la 
Grand'Chambre  le  .  .  .  jour  de  ,  .  .  pour  plai- 
der fur  l'appellation  énoncée  en  la  Requct* 
du  •  •  •  • 
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DEMANDES    INCIDENTES. 
A  NofTeigncurs  de  Parlement. 

SUppL'e  humblement  C  .  .  ,  .  difant  qu'il  eiî 
poorfuiri  en  la  Cour  à  la  requête  de  B  .  .  . 
pour  le  payement  de  la  fomme  de  . ,  ,  contenue 
en  Tade  fan  entre  les  Parties  le  ...  .  &  par  le 
mcme  ade  ledit  B  .  .  .  eil  obligé  d'apporter  ac- 
ruit  &  décharge  au  Suppliant  ...  à  quoi  il  n'a 
ia:i-fair. 

Ce  con'^dcré  ,  N  o  s  s  E  i  G  u  E  u  r  s  ,  il  vous 
plaife  ordonner  que  ledit  B  .  .  .  fera  tenu  d'ap- 
porter incvilâmment  audit  C  ....  la  décharge 
mentionnée  en  l'ade  fait  entre  les  Partie5 ,  Se 
que  jufqu'à  ce  ladire  fomme  demeurera  en  Tes 
mnins,  aufquelles  fins  le  S-.ippliant  fe  conliicue 
incidemment  Demandeur,  &  en  cas  de  contelîa- 
tionj  que  ledit  B  .  .  .  foit  condamné  aux  dcn^ens, 
donner  sde  au  Suppii^mt  de  ce  que  peur  écritu- 
res &  produdion,  il  emploie  le  contenu  en  la 
piéfente  Requête ,  avec  les  pièces  jointes  à  iceHe> 
&  en  conféquence  ordonner  que  ledit  B  .  .  .  . 
fera  tenu  de  fournir  de  rcponfe?,  écrire  &  pro^ 
duire  dans  trois  jours  :  Et  vous  ferei  bien. 

Ordonnance  portant  règlement  fur  une  demande 
incidente» 

ACte  d'emploi.  Sera  tenu  le  Défendeur  de 
fournir  deréponfcs,  écrire  &  produire  de 
fa  part  dans  trois  jours ,  &  joint  aux  Procès.  Fait 
ce  ...  . 

Il  faut  faire  fîgnîfîer  cette  Requête ,  &  faire  une 
fommatîon  de  défendre  à  la  demande,  écrire  8c 
produire  en  la  forme  de  celle  fur  la  précédente 
Requcie. 

H  iv 
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Dis  Lettres  de  rifcifjon  ^   antres  qtie  Von  peut 
ebtcîijr  ijiciiUmnieiit, 

IL  faut  expliquer  dans  les  Lettres  les  moyens 
de  rimpctrani  ,  luivant  rAiticle  vingt-troi- 
iîeme. 

Les  Lett  es  de  refcifîon  qui  fuivent,  feront 
connoîtrc  la  manière  dont  les  moyens  peuvent 
ctre  expliqués. 

Lettres  de   Refctjio», 

Ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&L  de  Navarre  :  A  nos  Ames  &  Féaux  ,  &c» 
C  .  .  .  Nous  a  expofé  que  dès  fa  première  jfu- 
neffe  il  a  eu  une  forte  &  malheureufe  irclinaiion 
■pour  les  jeux  d'hafard  ,  laquelle  Ton  Tuteur 
n'ayant  pas  réprimée  par  une  bonne  éducation  , 
rExpcfant  s'efl  tellement  engagé  en  toutes  Tor- 
ies de  ieux  ,  que  pour  foutenir  ia  dépenfe  qu'il 
faifoit  dans  un  tel  dérèglement ,  il  a  dijfllpé  la 
plus  grande  partie  de  fou  bien  ,  avant  Kiême  que 
d'avoir  atteint  l'âge  de  majorité-,  &  le/ieurE.  .  » 
compagnon  de  fa  débauche  ,  abufant  de  la  foi- 
blcfîe  qu'il  icconnoiïïbit  dans  Ton  efprit  ,  lui  a 
fftit  faire  une  obligation  de  la  fomme  de  ...  . 
le  .  .  .  par  laquelle  l'Expofant  s'eft  déclaré  ma- 
jeur,  &  a  dit  que  cette  fomme  étoit  pour  em- 
'ployer  utilement  en  fes  affaires  preff-intcs,  bien 
qu'il  fût  lors  en  minorité,  Se  que  cette  obligation 
ne  foit  en  effet  que  pour  argent  que  ledit  E.  .  .  lui 
a  g^gné  au  jeu  de  .  .  .  Nous  fupplisnt  d'y  pour- 
voir :  A  ces  caufes,  vous  mandons  que  s'il  vous 
appert  de  ce  que  deffus,  les  Parties  comparantes 
pardevant  vous  ,  ou  duement  appellées,  cafTer  , 
annull^r  &  refçinder  l'obligation  faite  par  l'Ex- 
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pofant,  &  en  tan:  que  befoin  efl,  ou  feroit  , 
avons  icelle  cafTée,  annullée  Se  relcindée  ,  caf- 
fons  j  annulions  &  refcindcns  par  ces  Fréientes, 
Se  remettons  les  Parties  au  même  état  quelles 
étoient  auparavant  ladite  obligation. 

Reijitete  4  fin  d^entérinemint  àes  Lettres, 
A  Noiïeigncurs  de  Parlement, 

SUpplie  humblement  C  .  .  .  difant  qu*il  a  ob- 
tenu Lettres  en  Chancellerie^  le.  . .  pour  être 
reilitué  contre  l'obligation  qu'il  a  faite  en  mino- 
rité au  profit  de  B  ...  de  la  femme  de  . . .  le  .  .  . 
Ce  coniidéré  ,   Nosseigneurs,  il  vous 
pîaife  ordonner  que  lefdire?  Lettres  feront  en- 
térinées ;  ce  faifant ,  remettre  les  Parties  en  l'éiat 
qu'elles  étoient  avant  ladite  obligation  ,  &  con- 
damner ledit  B  .  ••  .  aux  dépens,  donner  acte 
au  Suppliant  de  ce  que  pour  toutes  écritures  & 
producn'on,  il  emploie  le  contenu  en  la  préfente 
Requête,  lefdites  Lettres  de  refcifion,  &  les  Pie- 
ces  y  jointes,  &  ordonner  que  ledit  B.  .  .  le  a 
tenu  de  fournir  de  réponfes,  écrire  fi<  produire 
de  fa  part  dans  trois  jours  ;  &  vous  ferez:  bien. 
?      L'Ordonnance  &  la  fommation  de  défendre, 
-décrire  &  produire,  feront  comme  celle  ci-dcfiuî. 
Si  durant  le  cours  du  Procès  l'une  des  Parties 
;  veut  former  des  demandes  incidentes,  ou  pren- 
dre des  Lettres  de  refcifion,  &  autres,  ou  inter- 
c'Jetter  des  appellations  dits  Jugemens  Si  appointe- 
-jnens  qui  auront  été  produits,  tous  c^"s  incidens 
-  jdoivent  ctre  faits   par  une   même  Reqeête,  la- 
quelle fera  réglée  en  la  forme  ci-delîus;    finon 
les  autres  incidens  qui  feront  fermés  enfuirepar 
3a  mcme  Partie,  avfc  le?  pièces  juftif catives  qui 
les  concerneront  ,  feront  joints  au  Procès,  pour 
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fur  ces  incidens  y  être  fait  droit,  cnfenible  fur  ht 
Requêtes  &  Pièces  qui  pourront  être  jointes  de 
la  part  de  l'autre  Partie,  dcfinitivemenc  ou  au- 
trement ;  &  à  cette  fin  les  Parties  font  tenues  fe 
communiquer  les  pièces  dont  elles  voudront  fe 
fervir,  fuivant  l'article  27  du  titre  onzième^ 

DES     FAITS     NOUVEAUX. 

'Ufage  d'expédier  des  lettres  pour  articuler 
faits  nouveaux  a    été  abrogé   par   l'article 
î6du  litre  onzième,  &  ordonné  que    les  fai® 
feront  pofés  par  une  /impie  Requête, 

Requête  contenant  les  faits  nouveaux» 

A  Noffeigneurs  de  Parlement* 

Supplie  humblement  B  .  .  . .  difant ,  qu'il  y  « 
Procès  pendant  en  la  Cour  entre  lui  &  C  •  •  . 
où  il  s'agit  de  »  (  Il  faut  fommaîrement  déduire  li 
fait])  &  parce  que  ledit  C  .  .  .  a  foutenu  ,  »  le 
Suppliant  fe  trouve  obligé  de  pofer  en  fait  que  .  • 
(  dire  les  faits  nouveaux  )  defquels  faits  déciiîfs 
le  Suppliant  offre  de  faire  preuve. 

Ce  confidéré ,  Nosseigneurs^,  il  vout 
plaife  donner  ade  au  Supplianr  de  ce  qu'il  offre 
f<ûre  preuve  des  faits  ci-deffus  articulés  ;,  tantpa» 
titres  que  témoins  y  dans  tel  tems  qu'il  plaira  à  la 
Cour;  &  vous  ferez  bien. 

Cette  Requé;e  doit  être  feulement  fîgni£ée 
&  jointe  au  JProcès ,  fauf  au  Demandeur  d'y  ré- 
pondre par  autre  Requête?  fuivant  le  même  Ar- 
ticle vingt-lixiéme. 
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DES     INTEKVEISITIONS. 

LEs  Requêtes  d'intervention ,  tant  en  pre- 
mière Inflance  ,  qu'en  caufe  d'appel  ,  en 
doivent  contenir  les  moyens ,  fuivant  l'Article 
vingt-huitième  du  Titre  onzième* 

'Requête   d^ intervention^ 
A  NofTeigneurs  de   Parlemenù. 

SUpplIent  hum'^Iement  N" .  .  .  difant,  que  par 
contrat  du  ...  il  a  vendu  à  B  .  . .  une  maifon 

file  à  .  .  .  moyennant  la  Tomme  de à  la 

charge  que  le  Suppliant  pourroit  rentrer  en  la 
propriété  d'icelle  dans  trois  ans,  en  rendant  la- 
dite fomme,  frais,  loyaux-coûts;  &  quoique  IzC- 
dites  années  ne  loient  pas  encore  expirées,  ledit 
B  .  • .  veut  changer  l'état  des  lieux,  &  a  com- 
mencé de  faire  abbatre  le  mur  qui  fépare  ladite 
maifon,  &  celle  de  C  .  •  .  pour  raifon  de  quoi 
il  y  a  Inflance  entr'eux  pendante  en  la  Cour» 

Ce  confidcrc  ,  Nosseigneurs,  il  vous 
plaife  recevoir  le  Suppliant  Partie  intervenante 
en  ladite  Inftarce;  faifant  droit  fur  fon  inter- 
vention, condamner  ledit  B  .  •  .  à  faire  rétablir 
ledit  mur ,  ordonner  qu'il  ne  pourra  charrger  l'é- 
tat de  ladire  maifon  qu'après  les  trois  années  ex- 
pirées ,  &  donner  aéle  au  Suppliant  de  ce  que 
pour  moyens  d'intervention,  il  emploie  le  con- 
tenu en  la  pr 'fente  Requête,  &  le  contrat  de 
vente  qu'il  a  fait  audit  B  ....  Et  vous  ferez, 
bien. 

L'on    met    Hir  cette  Reqnête  :  Viennent  les 
Tarties» 

Il  faut  donner  copie  de  laReauete  fî:  des  Pièces 
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jufiificatîves  pour  en  venir  à  l'Audience  des  Siè- 
ges &  Cours  où  le  Procès  prîncipiîl  eft  pendant, 
pour  ctre  plaide  S>:  juge  cantradidofrcnient ,  on 
par  défaut ,  fur  la  première  aflignation  ,  même  es 
Chambres  des  Enquêtes  des  Cours  de  Parlement  » 
à  peine  de  nullité  ôc  caffation  des  Arrêts  Si  Juge- 
mens  qui  pourroient  intervenir,  &  repétition  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts  folidairem.ent? 
tant  contre  la  Partie  ,  que  contre  les  Procu- 
reurs,  en  leurs  noms,  fuivant  l'Article  z8  du 
Titre  onzième. 

Apres  la  fignification  de  la  Requête,  &  un  ave- 
nir pour  plaider,  contenant  fommation  de  four- 
nir de  réponfes  aux  moyens  d'intervention,  l'on 
pourra  paurluivre  l'Audieace» 

^rrh  ^ar  lequel  V Intervenant  ejï  reçu  fattîeo. 
Extrait  des  Regiftres  de  Parlement. 

ENtreN  . .  .  Demandeur  en  Requête,  &c  .;» 
La  Cour  a  reçu  &  reçoit  le  Demandeur 
Partie  intervenante  en  l'Tnftance  dont  eft  que(^ 
tien ,  &  lui  a  donné  ade  de  l'emploi  ...» 

Si  l'intervenant  n'étoît  pas  bien  fondé  en  fa 
Kequétei  il  doit  en  être  débouté  &  condamné  aux, 
-dépens. 

Si  l'affaire  en  laquelle  l'on  veut  intervenir  efl 
appointée  à  mettre,  ou  en  droit,  l'on  doit  ajou- 
ter à  la  Requête  d'intervention  ci-deiTus: 

Et  donner  ade  au  Suppliant  de  ce  que  pout 
TToyens  d'intervention  ,  écritures  &  produdions, 
i\  emploie  le  contenu  en  la  préfente  Re£iuête5 
$(,  ie  coAtrat  de  v^nte  «  .  «  * 
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L* Arrêt  qui  reçoit  Partie  intervenciftte  efl  atnji» 

LA  Cour  a  reçu  &  reçoit  le  Demandeur  Par- 
tie intervenanîe  en  î'infîance  dont  efl  quef- 
tion  ;  fur  l'inrervention  ,  appointe  les  Parties  à 
écrire  &  produire  dans  trois  jours  ,  &  joint  à 
rinilance  ;  &  ade  au  Demandeur  de  ce  que 
pour  moyens  d'intervention  ,  écritures  &  pro- 
dwôions,  il  a  employé  fa  Requête  &  les  Pièces 
y  jointes. 

L'Arrêt  étant  expédié,  il  faut  produire  &  fi- 
gniner  l'ade  coucluant ,  fommation  au  Défen- 
deur d'écrire  &  produire ,  même  de  fournir  de 
contredits ,  iî  Pappointemcnt  eft  en  droit. 

DES  PRODUCTIONS  NOUVELLES. 

SI  après  la  produâicn  faite  l'on  veut  encore 
produire  quelques  Pièces  >  il  faut  prcienter 
la  requête  fuivante. 

Requête  de  frodHilion    nouveîîe^ 
A  NofTeîgneurs  de  ParJement. 

SUpplie  humblement  B  .  . .  difant  qu'il  a  fuiH- 
famment  juflitîé  que  les  concluions  par  lui 
pfifes  contre  C  .  .  .  font  équitables;  néanmoins, 
pour  en  faire  connoitre  davantage  Ja  iuftice,  il 
fouhaiteroit  produire  une  tranfadion  du  ...  & 
.une  Sentence  rendue  entre  Parties  les ,  le  .  .  .  • 
Ce  confîdéré,  N  o  s  s  î  i  g  n  e  u  r  s  ,  il  vous 
plaife  permettre  au  Suppliant  de  produire  ItC- 
dires  Pièces  par  pr»duâion  nouvelle  v  ordonner 
qu'elles  feront  communiquées  à  la  Partie,  pour 
y  fournir  de  contredits  dans  le  teins  de  TOrdon- 
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nance  ;  &  en  conféquence  de  ce  qui  a  été  écrit  U 
produit  par  le  Suppliant  ,  lui  adjuger  Tes  con- 
cluions; Et  vous  f^-^rez:  bien. 

L'Ordonnance  qui  fera  mile  par  Monfieur  le 
Rapporteur  au  bas  de  cette  Requête,  doit  être 
en  la  forme  qui  fuit. 

ORDONNANCE. 

Soient  la  Requête  &:  Pièces  communiquées  à 
Paities  pour  y  fournir  contredits  dans  trois 
jours,  fauf  en  jugeant  ordonnera  quels  dépens». 
Fait  ce  .  »  .  . 

Il  faut  donner  copie  de  cette  Requête  7  &  des 
Pièces  qui  y  font  énoncées.  &  faite  la  fomma- 
tion  de  fournir  de  contredits  dans  le  teras  porte 
par  l'Ordonnance. 

Lor/que  le  Procès  a  é?é  Jugé  fur  les  produdions 
des  Parties ,  PArrêt  fera  dreiTé  ainfî,    . 

Arrêt  fnr  proditflion  des  Vanies. 
Extrait  des  Regilîres  de  Parlement. 

ENtre  B  »  . .  Demandeur  aux  fins  de  la  Re* 
quête  par  lui  préfentce  à  la  Cour  le  , .  .  jour 
de  .  .  .  d'une  part,  &  C  .  . .  Défendeur  d'autre. 
Vu  par  la  Cour  ladite  Requête  ,  tendante  à  ce 
que  ►••(!/  faut  mettre  en  cet  endroit  les  conclu-- 
fions  de  la  Reguèiet  ou  les  fins  de  la  commiUlon  en 
vertu  de  laquelle  raffignation  a  été  donnée,  )  Défen- 
fes  dudit  C  .  .  ,  Appointemcnt  en  droit  interve- 
nu en  rinftance  ,  le  . .  ♦  écritures  ^  produdions 
des  Parties,  contredits  par  elles  refpeâ:iYement 
fournis  conrre  icelles,  falvarions  defdites  Par- 
ties. (  //  faut  a7i(fii  nférer  les  demandes  incidentes  , 
'Bkjqnhes  'i^ ^roitt^iionsnoifuelles  ^tii  auroutéiéjo-iîi- 
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tes.  )  Et  tout  confîdéré  :  La   Cour  ...,...•■ 

Si  l'une  des  Parties  ne  produit  pas  ,  il  faut 
dater  dans  le  vu  l'acte  qui  lui  a  été  iîgnifié  que  la 
production  de  Tautre  Partie  a  été  mife  au  GtefFe, 
lequel  ade  fert  de  forclufion ,  &  après  ces  mots» 

Appointement  en  droit  intervenuen  rindance? 
le  .  .  .  écritures  ik  produàion  dudit  C  .  . .  Ufrtf 
ajouter ,  fignification  faite  à  fa  recuêie  audit 
B  .  .  .  le  . .  .  que  la  production  dudit  C  .  .  .  a  été 
rrACe  au  Greffe  ,  &  lommarion  de  produire  de  fa 
part  :  &  tout  confidére ,  la  Cour  .... 

SI  c'eft  une  Sentence  ou  Jugement  d'un  Bailli 
ou  d'un  Prévôt,  ou  autre  Juge  inférieur,  il  faut 
dater  dans  le  tu  les  Pièces  iuftificatives  de  la  de- 
mande ,  pour  faire  connoitre  au  Supérieur ,  s'il  / 
a  appel ,  ce  qui  a  fervi  à  décider  la  conteftatioa 
des  Parties  de  la  manière  qu'il  a  été  jugé» 
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Ntre  B  .  .  .  Demandeur  aux  fins  de  l'ExpIoît 
du  . .  .  à  ce  que  le  Défendeur  ci-aprcs  nom- 
mé fût  condamné  ,  (^  //  faut  inférer  les  conclu/ions 
de  l*Exploit)  d'une  pzn,  &  C  . .  .  Défendeur  d'au- 
tre. Vu  par  nous  l'obi igation  faite  par  le  Défen- 
deur au  profit  du  Demandeur  pardevant  .  .  .  No- 
taires le  .  . .  Traiifadion  faite  entre  les  Parties 
le  . .  .  ledit  Exploit  fuTdaré  .  . .  Défenfes  fournies 
par  le  Défendeur  contre  Jadite  demande  le  .  .  • 
Répliques  du  Demandeur  fignifiées  au  Procureur 
du  Défendeur  le  ...  .  aifte  auffi  à  lui  (ignifié 
pour  venir  plaider  à  la  requête  du  Demandeur 
le  .  .  .  Appointement  en  droit  intervenu  en  l'Irt- 
{lance  le  ...  .  Ecritures  Se  produftions  des  Par- 
ties. Contredits  par  elles  refpectivemen:  fournis» 


tl?4  STTLïlJNîVËRStL; 

C  1/  faut  inférer  fommairemeiit  les  demandes  încî* 
demei  ,  requêtes  ,  prcdiitiions  nouvelles  ^  Pièces 
qui  auront  été  jointes,  )  Et  lOUt  confidcrc,  Nous 
cond.imnons  .... 

La  forme  des  Jugemens  &  prononciations  eft 
au  Titre  vingt-fixienie.     ^ 

Des   Appellations    de  déf7i    de  retivoi  0 
d'incompétence» 

LEs  appellations  de  déni  de  renvoi  &  d*jn- 
compétence  doivent  être  inceflamment  vui- 
dées  par  l'avis  de  Meflleurs  les  Avocats  &  Pro- 
cureurs Généraux,  ain/î qu'il efl  dit  en  l'Article 
4  du  Titre  fixieme. 

Avant  que  d'aller  A  l'expédient,  il  faut  faire 
/îgnifier  les  qualités  de  l'appointement ,  fuivant 
l'Article  6  du  Titre  fixieme. 

Qualités  d*ap^ointernent  fur  un  appel  de  déni    de 
rcnvoe  ^  d'' incompétence, 

ENtre  B  .  ,  .  Appellant ,  tant  comme  de  Ju- 
ge incompétent,  déni  de  renvoi,  qu'autre- 
nient,  de  la  Sentence  rendue  par  le  Prévôt  de 
•  .  .  d'une  part,  &  C  .  .  .  Intime d'autie.  Apres 
que  F  .  .  .  Avocat  de  l'Appellant,  &  R  .  .  .  pour 
l'Intimé  ,  ont  communiqué  au  Parquet  des  Gens 
du  Roi,  S:  par  leurs  avis  font  demeurés  d'ac- 
cord de  l'appointement  qui  enfuit.  Appointé 
efl,  oui  fur  ce  ...pour  le  Procureur  Général 
du  Roi ,  que  la   Cour  ,  .  • 


L 


Signification  des  qualités, 

'An  .  ,  ,  le  .  .  .  \ts  préfentes  ont    été  ligni- 
fiées, &  li'iccllcs  baillé  copie  à  D  .  ♦ .  Pro- 
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ciireur  de  la  Partie  adverle ,  en  pariant  à  .  ,  . 
en  Ton  domicile. 

En  fîgnifiant  les  qualités»  il  faut  faire  la  fom-» 
mation  fuivantCi 

Sommation  de  comparoir  au  Parquet, 

M.  •  •  .  .  Procureur  de  B  .  ,  ,  ,  fomme  & 
interpelle  M  .  .  ,  ,  Procureur  de  C  .  .  .  • 
de  comparoir  dem.ain  ....  heures  du  matin  au 
Parquet  de  Meflîeurs  les  Gens  du  Pvoi  ,  pour 
communiquer  de  la  Caufe  d'entre  les  Parties  , 
à  ce  qu'il  ait  à  y  faire  trouver  Ton  Avocat  ;  fi- 
non  déclare  qu'il  fera  procédé  à  ladite  commu- 
nication ,  tant  en  préfence  qu'ablence  ,  &  que 
F  .  .  .  .  Avocat  dudit  B  .  .  .  eft  chargé  du  fac  , 
dont  acfte, 

Ceiîx  qui  fuccomteront  doivent  être  ccnJam- 
n:s  aux  dépens j  qui  ne  pourront  être  modérés  , 
&  les  prononciations  rédigées  &  fignées  aufll-tot 
qu'elles  auront  étcarrctces,  le  tout  conformé- 
ment à  ce  qui  eû  ordonne  par  les  Articles  4  & 
6  du  Titre  fîxieme. 

Suivant  l'Article  ^  du  Titre  /îxieme,  la  pré- 
fence  du  Procureur  ne  fera  point  ncceïïaire  dans 
les  Gaules  qui  le  vuideront  pr.r  expédient ,  loiC- 
que  les  Avocats  feront  ciiargés  des  Pièces. 

Appointernent  arrêté  an  Parquet  fur    un    appel   de 
dtui  de  renvoi  ^  d^intompètence, 

ENtre  B  .  .  .  Appellant,  &c.  il  faut  tranfcrirt 
les  qualités  qui  ont  été Jignijiées ,  ^  ajouter  le 
difpojitif  en  ces  termes.  Appointé  eft,  oui  fur  ce... 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi,  que  la  Cour  a 
mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au 
néant  j  émendant,  a  renvoyé  les  Parties  parde- 


t8($  Sttle    Ukïvfrsfi," 

vant  le  Bailii  de  .  .  .  pour  )  procéder  fulvant  les" 
derniers  rrremens  fur  la  demande  de  TAppel- 
lant ,  contenue  en  Ton  Exploit  du  .  .  .  condamne 
rintimc  aux  dcpens. 

Les  dcpens  doivent  ctre  tixi's  par  les  Procu- 
reurs des  Parties  fur  un  (impie  mémoire  fans 
fr.iis,  &  fans  nouveau  voyage,  l'uivant  PArticie 
4  du  Titre  fixieme. 

Si  rAvpelUnt  perd  fa   Canfe  ,   rappointcmc^jt 

ENtre  B.,.  Appelant,  &c.  Appointé  e{l,  oui 
i\iT  ce,.,  poux  le  Procureur  Générai  du  Roi, 
que  la  Cour  amis  &  met  l'appeilation  au  néant  : 
ordonne  que  ce  dont  eÔ  appel  for-ira  eflet» 
condamne  l'Appellant  en  Pamende  de  douz.e  li- 
vres, &  aux  dcpens  de  ia  caufe  d'appel. 

Si  PAppcilant  acquiefcc  ,  l'appointement  fieta 
ain/î 

A^poînument  d^acqmefcemenu 

ENtre  B...  après  que  PAppeliant  a  acquiefcé  à 
ladite  Sentence,  par  adedu-..  Appointceil, 
oui  fur  ce...  pour  le  Procureur  Général  du  Roi, 
que  la  Cour  a  mis  &  m^t  Pappellation  au  néant  ;. 
ordonne  que  ce  dont  eil  appel ,  à  quoi  PAppel- 
iant a  acquiefcé,  fortira  effet;  condamne  PAp- 
peliant en  Pamende  de  douze  livres,  &  aux 
dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Des  folles  intimations  1^  déferlions» 

LA  folle  intimation  efl  lorfque  l'on  pren'i  à 
Partie  un  Juge  en  fon  nom,  quoiqu'il  n'y  a^t 
pas  lieu  de  le  faire  ,  ou  fi  l'on  do^me  afiignation 
à  celui  qui  ne  doit  pas  être  Partie  dans  un  Procès» 
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La  défertion  eR  Jorfque  l'appel  n'a  pas  été  re- 
levé dans  trois  mois  au  Parlement ,  dans  quarante 
jours  à  Ja  Gourdes  Aydes,  Se  dans  fix  lemaines 
£ux  Pré.'idiaux,  Sec.  mais  TAppellant  eû  tcu- 
Jcurs  reçu  en  Ton  appel,  juiqu'à  ce  qu'il  ait  éré 
alTigné  en  déferîicn  ,  iî  J'appel  a  été  inter'ctté 
dans  le  tems  de  l'Crdcnnance. 

Suivant  l'Article  4  du  Titre  fîxîeme ,  les  fol- 
les intimations  S:  dclertions  d'appel  doivent  ê-ire 
vuidées  par  l'avis  d'un  ancien  Avocat,  dont  les 
Avocats  eu  les  Procureurs  des  Parties  convien- 
dront. 

Il  faut  faife  /^gni/fer  les  qualités  des  Parties 
comme  cciies  ci-dciTus ,  à  l'égard  des  appellations 
v^ui  fe  vuident  par  l'avis  de  Meilieurî  les  Avocats 
ë-:  Procurears  Généraux. 

Sùir.nuîion  ie  convenir  d'^un  Avocat, 

M^.  .  .  Procureur  de  C  .  .  .  Intimé,  forrme 
&  interpelle  M^  .  .  .  Procureur  de  B  ... 
AppcUant^de  fe  trouver  demain  dix  Ii-rure?  du 
matin  au  *  Pilier  des  Conruhations  du  Palais 
pour  convenir  d'un  ancien  Avocat ,  pour  être  par 
fon  avis  les  Parties  réglées  fur  la  folle  intima- 
tion ce  l'Appellant ,  o«  ^ertion  d'appel,  dont 
il  s'agit  ,  fînon  protede  ^tfti  choifîr  un  de  fa 
part  ,  &  qu'il  fera  procédé  tant  en  préfence 
qu'abfence. 

Lorfque  les  Avocats  eu  Procureurs  des  PartTes 
comparent,  &  conviennent  d'un  ancien  Avocat 
pour  tiers^  ils  doivent  arrêter  la  prononciation  en 
la  f:rme  qui  fuit. 

*  Lieu  dins  la  Gr/r.T./tf  Sdllc  du  P^ilir.s  à  Paris ,  où  fe 
mtttint  Us  anciens  Avocats  du  Parlement» 


"ïSf  Stile   Universel;? 

'jSppoJutement  arrêté  p,ir  un  ancien  Avocat  fur  une 
folle  intimaeion. 

ENfre  B  .  .  .  Appellant  d'une  Sentence  ren- 
due par  le  Prévôt  de  .  .  .  d'une  part,  &  C, 
Intime  d'autre.  Après  que  M  .  .  .  Procureur  de 
TAppellant,  &  D  .  .  .  pour  l'Intimé,  ont  com- 
muniqué de  la  Caufe  à  Z  .  .  .  ancien  Avocat 
convenu  par  les  Parties ,  &  par  Ton  avis  font 
demeurés  d'accord  de  l'appointement  qui  enfuit. 
Appointé  efl,  que  la  Cour  a  déclaré  ledit  C...  fol- 
lement intimé,  l'a  renvoyé  &  renvoie  de  l'inti- 
mation avec  dépens. 

Les  dépens  feront  taxés  en  la  manière  p'-cf- 
crite  par  l'Article  4  du  Titre  fixieme?  ci-deilus 
CAprimée. 

Sur  une  défsrtîon  d'happé!, 

ENtre  C  .  . .  Demandeur  aux  fins  de  la  Com- 
,  mifiion  par  lui  obtenue  en  CKaHcellerie  le. .. 
tendante  à  ce  que  l'appel  inierjetté  par  le  Dé- 
fendeur ci  après  nommé  de  la  Sentence  contre  lui 
rendue  par  le  Prévôt  de  .  , .  le  ,  . .  f  Jt  déclaré  nul 
&  défert,  faute  de  lavoir  relevé  dan?  le  tems  de 
l'Ordonnance,  Sr  l((^ïonféquence  ordonné  que 
ladite  Sentence  fut  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur,  &  le  Défendeur  condamné  en  l'amende 
&■  aux  dépens,  d'une  part;  &  B  .  ,  .  Défendeur 
d'autre.  Apres  que,  &c.  Appointé  eft,  oui  fur 
ce  .  .  .  pour  le  Procureur  Général  du  Roi ,  que 
la  Cour  a  déclaré  ledit  appel  nul  8<  défert  faute 
de  l'avoir  relevé  dans  le  tems  de  l'Ordonnance» 
&  en  conféquence  ordonne  que  ce  dont  efl  ap- 
pel fortira  effet,  condamne  le  Défendeur  en  l'a- 
mende &  aux  dépens. 
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Antre  lorfijue  la  défertion  nefï  p:is  acquije» 

ENtre  ...  la  Cour  a  converri  la  demande  tn 
défertion,  en  anticipation;  Se  ordonne  que 
les  Parties  procéderont  far  l'appel  en  la  manière 
ordinaire. 

La  prononciation  doit  être  rédigée  &  fîgnée 
aufli-tôc  qu'elle  aura  été  arrêtée  »  fuivant  l'Arti- 
é  du  Titre  fîxieme. 

Aux  termes  de  l'Article  7  du  Titre  fîxieme,' 
en  cas  de  refus  par  l'Avocat  de  l'une  des  Parties 
de  fig'ner  la  prononciation,  l'appointement  fera 
reçu  ,  pourvu  qu'il  foit  %né  de  l'Avocat  de 
l'autre  Partie  &  du  tiers,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  fommation,  ni  autre  procédure. 

Si  l'Avocat  ou  le  Procureur  de  l'AppelIant  ne 
comparoit  pas  ;  ou  fî  étant  comparu,  il  refufe 
de  convenir  d'un  ancien  Avocat ,  le  Procureur 
ou  l'Avocat  de  l'AppelIant  pourra  faire  arrêter  la 
prononciation  par  l'ancien  Avocat ,  dont  il  con- 
viendra de  fa  part,  &  fera  la  fomjiiation  fuivante» 

Sommation  au  Procureur  de  l^Afpeîhint  de  compa* 
roir  au  Pilier  des  Confultatiaus  pour  Jiguer  l'ap^ 
fointement  arrêté, 

M^  .  .  .  Procureur  de  B  .  .  .  Intime  ,  fem- 
me &  interpelle  M^  .  .  .  .  Procureur  de 
C  .  .  .  .  Appellant. 

De  fe  trouver  demain  dix  heures  du  matin  au 
Pillier  des  Confultations  du  Palais  pour  ligjîer 
l'appoinrement  arrêté  par  R  . .  .  ancien  Avocat  ; 
dont  ledit  D  .  .  .  .  Procureur,  eft  convenu  de  fa 
part,  faute  par  ledit  M  .  .  .  d'être  comparu  pour 
en  convenir  de  la  fienne  ;  fînon  &  à  faute  de  ce 
faire,  déclare  qu'il  lignera  &  fera  ligner  ledi^ 


lîpo  Stile    Universel, 

appoîntement  par  ledit  R  .  ,  .  .  pour  enfuite  eJl 
pourluivre  la  réception  ;  dont  ade. 

3^e  la  réception  ^es  ttppointemaîs  avifés  au  Varqutt 
ou  à   Vexfédient^ 

SA  Majcilé  veut  par  l'Article  S  du  Titre  li- 
.xieme  ,  que  les  appointemens  fur  les  appel- 
îatio.ns  qui  iiuront  été  vuidces  par  l'avis  de  Mef- 
fieurs  les  Avocats  &  Procureurs  Généraux,  ou 
par  l'avis  d'un  ancien  Avocat,  foient  prononcés 
&  re(^ûs  en  l'Audience  fur  la  première  fomma- 
lion,  s'il  n'y  a  caule  légitime  pour  l'empêcUer. 

J$ommef,tîon  de  comparoir  à  V Audience  pour  voir 
recevoir  Pappimemeiit, 

M*  c  .  .  .  .  .  Procureur  de  B  -•'•••  • 
Appeilp.nt, 

^omme  &  interpelle  M*^  . .  .  .  Procureur  de 
C  . . .  . .  Intimé  ,  de  figner  &  pafTer  l'appoin- 
•tcment  arrêré  au  Parquet  de  Meneurs  les  Gens 
du  Roi  ,  cejourdUiui  à  lyi  offert  &  fiçnifié  ; 
linon  céclarr  eue  ,  ,  .  du  matin,  en  laGrand'- 
Chambrsî  il  en  pourfuivra  la  réception  .  .  •  à 
ce  qu'il  n'en  ignore,  dont  afte. 

L'Avocat  ou  Procureur  du  Fourfuivant  pourra 
demander  a  l'Audience  la  réception  des  appoin- 
temens, lefquels  s'expédient  en  h  formç  ci-de£i 
f»s ,  s'U  n'y  a  poin^  4*8nipécj;>eJiient» 
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f-egies  qui  s*obfervent  au  Partement  dt  Taris  four 
lit  réception  *  dei  affointemefis  vifés  Ait  Parquet 
ou  d  rex^édicKt, 

LA  réception  des  appoîntesncjis  vîfésauPar^ 
quet  eu  à  Texpédient  Çt  pourfuit  fculcriicnt 
aux  Audienc.:£  des  Mercredis  &  Samedis  ,&  pour 
CCI  effet  les  Placets  en  doivent  être  mh  dzns  les 
Rôles  oui  fe  font  par  M.  le  Premier  Préfideni« 

Les  Avocifs&  Procureurs  des  Parties  pcuyent 
néanmoins  proporcr  Tcrbaicment  aux  grandes 
Audiences  ,  ou  Audiences  publiques  ,  les  ap- 
poinremens  dont  ils  feront  demeurés  d'accord» 
&.  qu'ils  auront  tous  fîgnés  ;  mais  en  cas  de  con- 
teftation  fur  Ja  réception  ,  les  Panies  feront  ren- 
voyées aux  Audiences  des  Mercredis  &  Samcd^^ 

De  la  péremption  de  V appel p 

Sî  les  Parties  laiiïènt  pafTer  trois  ans  fans  faire 
aucunes  pourfuites  fur  l'appel  ^  l'Intimé  peut 
demander  que  l'appel  foit  déclaré  péri, 

'Requête  4   cn  que  P appel  [oit  déclaré  péri» 
A  Nofleigncurs  de  Parlement. 

SUpplic  humblement  C  .  .  .  difant  que  B  .  .  a 
interjette  appel  de  la  Sentence  contre  lui  ren- 
due au  profit  du  Suppliant  par  le  Prévôt  de  ,  •  • 
qu'il  a  relevé  fuivant  les  Lettres  de  la  Chan- 
cellerie lignifiées  le  ....  depuis  laquelle  fi- 
gnification  il  n'a  été  fait  aucunes  procédures. 

*  Déclaration  du  l^  Mors  1673.  ^^  PUicts  doivent  é^ri- 
fi/es  par  M.  l' Avocat  Général. 

^  Audiinctf  d6S  I*un4is  ,  Mordit  ^  Jeudis f 
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Ce  confidérc- ,  Nosseigneurs,  il  vou5 
plaife  déclarer  l'appel  interjette  par  ledit  B  .  .  » 
nul  &  pcrij  &  en  confcquence  mettre  l'appella- 
tion au  néant,  &  ordonner  que  ladite  Sentence 
fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  con- 
damner ledit  B  ...  en  l'amende  &  aux  dépens  : 
Et  vous  ferez  bien. 

Il  faut  faire  mettre  fur  cette  Requêse,  viemient 
les  Parties,  la  faire  fignifier  &  offrir, 

Appotntement  fur  la  péremption  de  Vappeh 

ENtre  C  .  .  .  Demandeur  en  Requête  par  lui 
préfentée  à  la  Cour,  tendante  à  ce  que  l'appel 
interjette  par  le  Défendeur  ci-aprcs  nommé,  de 
la  Sentence  du  Prévôt  de  .  •  .  fut  déclaré  péri, 
fa\ite  d'avoir  été  fait  aucunes  procédures  depuis  5 
ans  expirés,  &  en  conféquence  ordonné  que  la- 
dite Sentence  fût  exécutée,  &  le  Défendeur  con- 
damné en  Pamende  &  aux  dépens;  &  B  .  .  .  Dé- 
fendeur d'autre;  après  que  ,  &c.  Appointé  efi> 
oui  fur  ce*.,  pour  le  Procureur  Général  du  Roi , 
que  la  Cour  a  déclaré  &  déclare  ledit  appel  péri^ 
amis  &  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ladite  Sentence  fera  exécutée  félon  fa  forme  <Sc 
teneur ,  condamne  le  Défendeur  en  l'amende  & 
aux  dépens. 

En  offrant  Pappointemeiit ,  il  faut  faire  1§ 
ibmmation  fuivante. 

Sommation  d^  Jlgner  V cipptntemem  y  tu  fournir 
de  défenfes^ 

M^ .  ,  ,  Procureur  de  ...  .  fomme  &  Inter- 
pelle M*  .  .  .  Procureur  de  ...  de  pafTer 
&  figner  Tappointement  à  lui  cejourd'hui  offert, 
I3U  fournir  de  défenfes  contre  la  Requête  dudit 


^  .  .  .  iinon  .  '-  a  ii  ure  ce  ce  faire  ,  déclare  qu'il 
obtiendra  défaut  fcuro  de  défendre,  &  le  fera  ju- 
ger en  la  manière  accGuni niée. 

Si  le  Procureur  du  Défendeur  ne  veut  oas 
^gner  cet  appcintement ,  le  Demandeur  prendra 
au  Greffe  un  dCfdut  faute  de  défendre,  5c  le 
iera  lignifier. 

Huitaine  aprc-ô  la  %nificaticn  du  défaut,  cji 
peut  le  donner  à  juger. 

La  manière  d'obtenir  &  faire  juger  le?  défauts 
f^ure  de  défendre,  ta  au  Titre  cinquième  ci- 
deiTui. 

DES  .4?P£i;.^rroN5  verbales. 

IL  ed  fai:  dtfenfes  à  tous  Juges  d'évoquer  Jes 
CaulVs,  Inilances  &  Procès  pendans  aux  5ie- 
^es  inférieurs ,  ou  autres  Juriiaidions ,  fous  pré- 
texte d'appel  ou  connexité  ,  Il  ce  n'efl  pour  Jes 
juger  déiinitivement  en  l'Audience,  Se  fur  le 
champ,  par  un  feul  c'c  même  jugement,  aux  peines 
portées  par  l'Article  fécond  du  Titre  /îxieme  , 
iuivant  la  difporîtion  duquel  Arcfcie  les  Arrêts, 
Jugemens  ou  Senrences  pourront  êire  ainl:. 

Arrst   définitif  portant  Evocation, 

EAire  B  .  .  .  Appellantde  l'appointement  en 
droit  rendu  par  le  Bailli  de  .  .  .  d'une  part , 
&'  C  .  .  .  Intimé  d'autre  ;  &  encore  \eàh  B  .  .  .  . 
Demandeur  en  requête  du  ...  à  ce  qu'il  plût  à 
U  Cour  évoquer  à  ^\\e  U  demande  principale 
d'en:re  les  Parties  pendante  cardevant  ledit 
Bailli  de  .  .  .  pour  y  erre  fait  droit  en  jugeant 

ledit  appel,  d'une  autre  part,   &  ledit  C 

Défendeur   d'autre.  Après  que   M peur 

LAppelUnt  &  Demandeur,  acD  . . .  Dour  l'Inti- 
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ïnc&  Défendeur  ont  cté  ouis;  Ja  Cour  a'îTiis  & 
met  i'appeilution  i^:  ce  dont  efl  appel  an  néant  ; 
cmend.mt  Se  faifant  droit  fur  le  principal  (qu'elle 
a  évoque  o.'  évoque,  ordonne  .... 

Après  que  les  Parties  feront  comparucs,  & 
qu'elles  auront conflituc  Procureur,  fur  les  alVi- 
gnations  qui  auront  été  données  pour  procéder 
iur  les  appellations  verbales,  celui  qui  voudra 
pourfuivre  le  jugement  cil  obligé  de  configner 
Tamende  ,  fcavo'î'r  ,  de  fix  livres  aux  Pré/idiaux  , 
&  de  dcuze  'aux  Cours  Souveraine?,  &  de  don- 
ner copie  à  (a  Partie  de  la  quittance  d'amende  ; 
e^  enfuire  il  pourra  pourfuivre  fur  ce?  appelU- 
jions  par  un  avenir  qui  fera  drell'é  ainfi. 


M 


A    V  E    N  l  'R. 

....  Procureur  de   B  .  .  .  .  Appellant , 
déclare  à  M  ...  .  Procureur  de  C  .  .  .  . 

Intimé.  j    /'    ,  /î 

Que «/  f(tftt  dèjtiner  le  jour  f3   ft  c  efi 

le  matin  ou  de  relevée  ,  il  pourfuivra  en  la  Grand'- 
Chambre  PAudience  fur  l'appel  d'entre  les  Par- 
ties, déclarant  que  M  .  .  .  eft  Avocat, dont  afte. 
L'on  peut  à  fon  choix  pourfuivre  les  appella- 
tions qui  le  plaident  à  la  Grand'Chambve  foit 
par  un  avenir,  ou  en  faifant  niettre  la  caufe  au 

Rôle.  .     ,        .      '    jT   %• 

Si  la  caufe  ne  pcuvoit  être  )ugce  delmitive- 
nient  à  l'Audience,  la  Cour  appointe  les  Pzrties 
à  donner  leurs  caufes  d'appel,  réponfes, écrire, 
produire  &  contredire  ,  par  un  Arrêt  comme 
celui  <iui  fuit. 


TiT.    XL    DfS   Délai r  ^  ^C,  jp^ 

Âfpoïr.te?r,er:t  a:t   C^f:feiL 
Extrait  des   Regiîlres  de  ...  • 

ENrre  B  .  . .  Appclhnt  de  la  Sentence  rendue 
p?.r  Je  Prévôt  de  ,  .  .  d  une  part,  &  C  .  .  . 
Intimé  d'aurre.  Apres  que  P  .  .  .  Avocat  de  l'Ap- 
peiianr,^  R  . .  .  Avocat  de  rin'jmé  entêté  cu:V: 
la  Cour  a  appointé  les  Parties  au  CcnfeiJ,  à  four- 
2iir  Caufes  d'appei ,  répcnfe^  ,  écrire  &  produire, 
hiûiçr  contredits  &  falvations  dans  Je  tems  de 
J'Ordonnance,  polir  Jeur  être  fait  droit,  ainlî 
que  de  raifon. 

En  faifantfTgnifercetappoinrerr.ent,  l'Intime 

pourra  faire  une  fomrnationàrAppeJJantdeibur- 
nir  fes  Caufes  d'appeJ, 

Sommation  de  fottrnir  des  Caufes  d'Appel, 

M'  .  .  •,Procureur  de  C  .  .  .  Inrimé,  fomme 
&  interpelle  ?\l  .  .  .  Procureur  de  B  .  .  .  ^ 
Appellant,  de  J^itisfaire  a  J'Arrêt  d'appoirté  zu 
Confci!  rendu  entre  hs  Parties  Je  ...  &  fuivant 
âcelui  fournir  de  Caufes  &  moyens  d'appel  djns 
le  tems  de  J'Ordonnance,  autrement  il  en  de- 
meurera forclos ,  dont  ade. 

Le  djlaide  fournir  de  Caufes  d'appel  eiî  de 
huitaine,  &  commence  conrre  J'AppeJJant  da 
jour  de  Ja  fommarion  <]ui  aura  été  fane  à  fon 
Procureur  ;  &  Je  délai  de  fournir  de  répcnfes  efl 
aufli  de  huitaine,  &  commence  contre  Vlnùmé 
du  jour  de  la  (ignification  qui  aura  été  faite  à 
fon  Procureur  des  Caufes  d'appel,  fuivant  l'Ar- 
ticlt  20  ,  Titre  onzième. 

Huitaine  après  la  fommation  de  fournir  de 
Caufes  d'appel,  Ton  peut  produire  au  Greffe,  de 


ïj;^  Sti  L  E  Un  !  virsel; 

faire  une  fommation  à  l'Appellant  de  produire  , 

ccmme  celle  ci-devant,  page  167. 

Si  i'Appcllanc  fournit  Tes  moyens  d  appel  , 
rintirric  aura  huiraine  pour  y  rc pondre  ,  &  après 
ce  délai,  TAppeilant  pourra  produire,  &  iomr 
mev  rîntimé  de  produire  de  fa  part. 

Les  délais  de  produire  &  de  contredare  com- 
n^encent  du  jour  que  le  Procureur  qui  aura  pro- 
duit ,  fait  fignifier  que  fa  produdion  eil  au 
Greft'e  ,  fuivant  l'Article  S  du  Titre  15.^ 

Et  le  refle  de  la  procédure  e(\  pareil  a  celle 
qui  fe  fait  en  exécution  de  J'appointement  çn 
d;K)it  ci-devant,  pages  168  &  1^^. 

Jrrct  définitif  fur  me  lujlauce.ippoïntée  au  Coffeif. 

Extrait  des  Regiflres  de 

I->  Ntre  B  .  . .  Appellant  de  la  Sentence  rendue 
"*,  par  le  Prévôt  de  .  .  .  d'une  part,  &  C  .  .  . 
Indmé  d'autre.  Vu  parla  Cour  ladite  Sentence 
par  laquelle  il  eft  ordonné  .  .  .  Arrêt  de  la  Cour 
du  .  .  par  lequel  les  Parties  ont  été  appointées 
auConfeil  ;  Caufes  d>pel ,  réponfes ,  pTodu- 
aion  des  Parties,  contredits  par  elles  relpedi- 
vement  fournis  contre  leurs  produftipns,  fal va- 
lions defdires  Parties  ;  &  tout  çonfidere  :  dit  A 
î,iÉ  >  <iue  la  Cour, 

DfS  Appeîîctttons  des  Sentences  rendîtes  ftiir 

Proiùs  par  écrite 

LEs  Sentences  fur  Procès  par  écrit  font  cel- 
les intervenues  en  conféquence  d  appom- 
temens  en  droit  ,  même  par  forclufion ,  ou  lur 
des  appointemens  à  mettre  ,  quand  les  deu3C 
Fanies  ont  produit,  Article  H  du  Titre  n. 
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Le  Dictum  de  la  Sentence  ,  iV  le  Procès  entier 
doit  être  mis  au  Greffe  par  hî.  le  Rapporteur 
trois  jours  après  qu'il  aura  été  jugé  ;  &  il  ne  peut 
plus  le  communiquer  aux  Parties  ni  a  leurs  Pro- 
cureurs, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  5c 
intérêts,  fuivant  l'Article  15  du  Titre  lî. 

Et  aux  termes  du  feiz-ieme  Article  du  même 
Titre,  les  Procureurs  ne  pourront  retirer  qu^j 
leur  produdion,  fans  prendre  celle  des  Parties 
adverfes  ;  &  par  cet  Article,  dcfenles  font  faites 
aux  Grefrlers  de  les  donner  en  communication  , 
ni  de  les  mettre  es  mains  des  MeiTagers ,  à  peine 
de  vingt  livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  fauf  aux  Patries  de  pren- 
dre des  copies  collationnées  des  Pièces  qui  au- 
ront été  prodjjjites. 

Quand  les  deux  Parties  ont  produit,  chacune 
d'elles  doit ,  dans  la  huitaine  après  l'échéance  du 
délai  de  l'afTignation  pour  comparoir ,  mettre  fa 
producflion  au  Greffe  de  la  C'our  ou  du  Siège  où 
Pappel  relTortit,  faire  Hgnilierau  Procureur  de  la 
Partie  adverfe  i'ade  qui  fuit ,  fuivant  l'Articl* 
14  du  Titre  onzième. 

Aile  q;te  Lt  pcd;tcti(>n  prlnci^.ile  a  ît-j  mife 
au  Grejj':, 

M'  .  ,  .  Procureur  de  B  .  .  .  Appeliant  .  .  ; 
déclare  à  M*; Procureur  de  C  .  .  .  . 

Intimé,  qu'il  a  mis  au  Greffe  de  la  Cour  fa 
production  principale  fur  laquelle  ell  intervenue 
la  Sentence  dont  eft  appel ,  à  ce  que  l'Intimé 
ait  à  faire  joindre  la  fienne  ,  fi  bon  lui  femble  , 
fur  les  peines  de  l'Ordonnance,  dont  ade. 

Si  l'une  des  Parties  ne  f:rft  pas  mettre  ou  join- 
dre dans  la  huitaine  fa  produdion  au  Greffe  de 
la  Cour,  ou  Siège  d'appel,  &  ne  le  fignifie  a» 
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Procureur  de  la  Partie  adverfe,  elle  en  demeurera 
forclofe  de  plein  droit ,  &  le  Proccs  fera  jugé  fur 
€e  qui  fe  trouvera  au  Greffe,  fans  faire  aucun 
commandement ,  fommation  ,  ni  autre  ptocé- 
dure  ;  &  néanmoins,  s'il  a  été  tiré  quelques  in^ 
durions  des  Pièces  ,  écritures  &:  reconnoiifances 
contenues  dans  la  produâion  du  défii liant,  elles 
demeureront  pour  confiantes  ik  avérées  contre 
lui ,  ain/î  qu'il  cfl  porté  par  l'Article  17  du  Titre 
cniieme. 

L'Intimé  efl  tenu,  dans  îa  même  huitaine  après 
l'échéante  de  l'afl^gnation  pour  comparoir,  de 
mettre  au  GreiTe  la  Sentence  dont  efî  appel,  foit 
en  forme  ou  par  extrait  à  fon  choix  ,  &  à  faute 
de  ce  faire  dans' ce  tems,  TAppellant  pourra  le 
lever  par  extrait  aux  frais  de  l'Intimé  ,.  fans  lui 
faire  commandement  ni  figniF^cation  préalable, 
dont  il  fera  délivré  exécutoire,  fuivant  l'Article 
i3  du  Titre  onzième. 

Si  néanmoins  l'on  veut  faire  une  fommation  à 
ITntiraé ,  elle  fera  dreffée  aînii. 

Sommation  à  Vlntimé  de  r,iettre  au  Greffe  la. 
Sey.tence  dvvt-  elî  al 


M^  .  ,  .  .  Procureur  de  B  .  .  .  ,  Appellant , 
fomme  &  interpelle  M*  .  .  .  Procureur  de 
C  .  .  .  Intimé  ,  de  mettre  au  Greffe  de  la  Cour 
la  Sentence  dont  efc  appel  ,  rendue  entre  les 
Parties  le  .  .  .  foit  en  forme  ou  par  extrait,  à 
Ion  choix;  autrement  lui  fera  déclaré  que  ledit 
B  .  .  .  lèvera  icelle  par  extrait  aux  frais  de  l'In- 
timé, dont  ledit  B  .  .  .  obtiendra  exécutoire  conf- 
ire lui ,  fuivam  l'Ordonnance,. 
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JLeartéte  à  fn  â\htenîr  exécutoire  du  coût  de  l^ix- 
■     péditio7i  de  la  Sentence  dont  ej}  appel, 

A  NoiTeigneurs  de  Parlement. 

SUpplie  humblement  B  .  .  .  qu'il  vous  plaife 
ordonner  qu'exécutoire  fera  délivré  au  Sup- 
pliant contre  C  ...  de  la  fomme  de  .  .  .  pour  le 
coût  de  l'expédirion  de  la  Semence  du  Prévôt 
de  .  .  .  en  date  du  ...  de  laquelle  ledit  B  .  .  .  . 
eft  Appellant,  que  le  Suppliant  a  levée  par  ex- 
trait ,  faute  par  ledit  C  .  .  .  d'avoir  mis  icelle  au 
Greife,  fiiivant  l'Ordonnance;  &  vous  ferez  bien. 
L'Ordonnance  fur  cette  requête  doit  être  ainli. 

ORDONNANCE. 

Ait  le  Suppliant  exécutoire  de  la  femme  der.r. 

TxccHtoire  dîs  jrais  de  V expédition  d^nne  Sefitcnce, 

LOuis  ,  p'.r  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
8:  de  Navarre  :  au  premier  notre  Hi'i:Tief 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Te  mandons  à  la  re- 
quête de  B  .  .  .  Appeliant  d'une  Sentence  rendue 
par  le  Bailli  de  .  ,  .  contraindre  pnr  toutes  voies 
dues  &  raifonnables  C  .  .  .  Intimé  ,  nonobiiinc 
oppofitions  ouappeilaticns  quelconques,  &  fans 
préjudice  d'icelles ,  de  payer  ;iuûit  B ...  la  fomme 
de  .  .  .  pour  l'expédition  de  ladite  Sentence  qu'il 
a  levée,  faute  d'avoir  par  ledit  C  .  .  .  mis  icelle 
au  Greffe,  fuivant l'Ordonnance  :  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Donné  à  .  .  . 

Aux  termes  de  l'Article  19  du  Titre  onzième, 
huitaine  après  que  la  Sentence  &  le  Proccs  au- 
ront été  mis  au  Greffe ,  le  Procureur  le  plus 
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diligent  pourra  off  ir  ,^-  faire  lignifier  au  Procu- 
reur de  la  Partie  adverfe  l'appointement  de  con- 
clulîon,  portant  réglenieJit  de  fournir  griefs  & 
réponfes  de  huitaine  en  D-uitaine. 

Ap^ointement  de  Cenclitjïon, 

LE  Prcecs  par  écrit  d'entre  B  .  .  .  Appeîlant 
d'une  Sentence  rendue  par  le  Prévôt  de.... 
d'une  rart,  S:  C  .  ,  ,  Intimé,  d*autre  ,  efl  conclu 
ik  reçu  pour  juger  C\  bien  ou  rnal  a  été  appelle, 
les  dépens  refpedlivement  requis  par  les  Parties^ 
&  l'amende  pour  le  Roi  :  Et  font  les  Parties  ap- 
pointées à  fournir  de  griefs  &  réponfes  dani,^  le 
tems  de  l'Ordonnance  ,  &  fauf  à  faire  colla; ion. 

vîi  le  Procès  efl  dépendant  d'un  autre  Procès 
ccnciu  ,  il  faut  ajouter  dans  l'appointement. 

Et  joint  au  Procès  d'entre  ledit  C  .  .  .  .  Ap- 
pellant  d'une  Sentence  rendue  par  le  Bailli  de 
.  •  .  le  .  .  .  d'une  part,  &  ledit  B  •  .  .  .  Intimé 
d'autre.  Conclu  par  Arrêt  du  ...  &  diftribué  à 
MefTire  P  ,  .  .  Ccnfeîller.  S'il  y  a  des  appella- 
tions verbales,  il  faut  pour  \qs  régler  ajouter  à 
Tappointement  ci-defi'us,  après  ces  ïtiois -^  le  t  cm  s 
de  fOrdonncifice, 

Joint  l'appellation  verbale  înterjettée  par  ledit 
B  ...  de  la  Sentence  rendue  par  le  Prévôt  de,., 
fur  laquelle  les  Parties  font  appointées  au  Con- 
feil  à  écrire  par  mêmes  griefs  &  réponfes,  *&  pro- 
duire dans  trois  jours,  pour  être  fur  le  tout  con- 
jointement ou  féparément  fait  droit  ainïî  qu'il 
appartiendra,  faufà  faire  collation. 

Si  l'Intimé  prétond  avoir  des  fins  de  non  re- 
cevoir contre  l'appel,  il  faut  encore  ajouter. 

*  Quand  un  appel  verbal  efl  joint  à  un  Procès  par  écrit  ^ 
l'on  n'a  que  trois  jours  pour  produire» 
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Joint  les  fins  de  non  recevoir  de  l'Intimé  qu'il 
fera  tenu  de  fournir ,  fur  lefquelles  fera  fait 
droit,  défenfes  au  contraire. 

En  offrant  l'appointement  de  conclufîon  ,  II 
faut  faire  une  fommation  de  comparoir  au  Greffe 
pour  le  palTer,  fuivant  ce  qui  efî  dit  au  dix-neu- 
vieme  Article  du  Titre  onzième  :  cette  fomma- 
tion fera  en  la  forme  qui  fuit. 

Sommation  de  Jtgner  Pappcintement  de  concîujton, 

M.  .  •  •  Procureur  de  A  .  .  .  .  Anpellant, 
Tomme  &  interpelle  M^ .  .  .  Procureur  de 
C  . . .  Intimé ,  de  fîgner  &  paiTer  l'appointement 
de  conclufion  à  lui  prélentement  offert,  fignî- 
fié  à  ce  qu'il  ait  à  fîgner  ledit  appointement,  fî- 
ron  déclare  qu'il  obtiendra  défaut  faute  de  con 
clure,  à  ce  qu*il  n'en  ignore,  dont  a<5le. 

L'on  doit  donner  l'appointement  de  conclu- 
fion à  celui  des  Greffiers ,  es  mains  duquel  Ja 
Sentence  dont  eft  appel  a  été  mife. 

Si  le  Procureur  de  l'Intimé  ne  compare  au 
Greffe ,  l'Appellant  peut  trois  iours  après  cette 
lignification  faire  délivrer  un  défaut,  fuivant  Icî 
dit  Article  i^. 

Défaut  faute  de  conclure  fur  VApfeU 
Extrait  des  Regiflres  de  Parlement. 

DEfaut  à  B  .  .• .  Appellant  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Prévôt  de  .  .  .  contre  C  .  .  . 
Intimé  &  Défaillant ,  faute  de  conclure  fur  l'ap- 
pel de  ladite  Sentence ,  après  que  le  délai  porté 
par  l'Ordonnance  efl  expiré  :  La  Cour  avant  faire 
.droit,  ordonne  que  dans  trois  jours  l'Appellant 
prjûdujrà    Xa  demande   &    Pièces   juflificaUyes 
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c^'îcelle,    fuivant   l'Ordonnance  ,   pour  ce   fait 
^rre  ordonne  ce  qu'il  appartiendra. 

Après  que  ce  défaut  aura  été  délivré,  il  le  faut 
faire  (jgnifîer  &  drelièr  la  demande  ,  ainlï  qu'il. 
ell  dit  au  Titre  cinquième  de  ce  Livre. 

.Pour  le  profit  du  défaut,  l'Intimé  fera  déchu 
du  profit  de  la  Sentence,  félon  la  difpoiitionda 
rArricle  15»  du  Titre  onzième. 

An  a  fur  défaut  de  coneîuri». 
Extrait  des  Regillres  de  Parlementa' 

VEu  par  la  Cour  le  défaut  obtenu  en  icellè- 
le  . .  .  par  B  . .  Appellant  d'une  Sentenee  du' 
Frcvôt  de. .  ,  contre  G  .  ...  Intimé  &  Défaillant  %. 
faute  de  conclure  fur  l'appel  de  ladite  Sentence  9 
la  demande  en  profit  dudit  défaut.  Lettres,  Ti-- 
très  &  Exploits,  &  tout  conlidéré  :  dit  a  été; 
que  la.  Cour  a  déclaré  ledit  défaut  avoir  été 
bien  &  duement  obtenu ,  &  pour  le  profit  d'ice- 
lui,  déclare  l'Intimé  déchu  du  profit  de  ladite- 
Sentence  ,  l'a  condamné  aux  dépens  dudit  dé- 
faut,-&  de  tout  ce  qui  s'en  eil  enfuivi. 

Et  fi  rintimé  avoit  offert  l'appotntement  de 
conclufion ,  &  que  l'Appellant  voulût  le  paffer» 
l'Intimé  peut  obtenir  un  congé  trois  jours  après 
3a  Sommation  de  comparoir  au  Greffe ,  aux  ter- 
jBies  dudit  Article  dix-neuvième. 

La  fommation  qui  fera  faite  à  l'Appellant  fera 
pareille  à  celle  faite  à  l'Intimé  ci-devant,  p..2o.i». 

Congé  faute  di  condnre  fur  V Appel, 

COngéà  C  .  .  ». Intimé,  contre  B  . . .  Appel- 
lant d'une  S^entence  rendue  par  le   Prévôt 
«dp  •.»..  faute  de  conclure  Ç\xi.  l'appel  par  lui  inter- 


}€né  de  ladite  Sentence,  aprè5  que  le  déîarpo'rté 
par  l'Ordonnance  eil  expire  :  La  Cour  avanî:  faire 
tiroir,  ordonne  que  dans  trois  jours  Tlntimé  pro- 
duira Cà  demande  &:  Pièces  juflincatives  d'icelie, 
pour  ce  fdh  être  ordoncé  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  à  .  .  .  . 

Il  faut  faire  iigniCer  le  congé,  &  dreffer  la 
demande  en  la  forme  de  celle  lur  le  défaut. 

P^:ur  le  profit  du  coiîgc,  i'Appelhnt  fera  dé- 
chu du  profit;  deC^n  appel,  fuirait  rAitiçis  i^ 
du  Titre   onz-iemer 


Arrêt  fur  le   Congé* 
Extrait  des  Régi  lires  de  .  .  •  i 

VEu  par  la  Cour  le  congé  obtenu  en  Jc^lie 
le  .  .  .  par  C  .  .  .  Intimé  ,  contre  B  .  .  - 
Appelluntde  la  Sentence  du  Prévôt  de  .  . .  faute 
de  conclure  fur  l'appel  par  lui  interjette  de  ladit? 
Sentence ,  demande  en  profit  dudit  congé,  &  tout 
corfidéré  fDir  a  Été,  que  la  Cour  a  déclaré 
ledit  congé  ctre  bien  8c  duement  obtenu,  &  pour 
le  profit  d'icelui,  déclare  TAppellant  déchu  de 
ùm  yp{iel,  l'amendera,  &  Ta  condamné  auxdé- 
-pens  de  la  caufc  d'appel  dudir  défaut,  &  de  tout 
ce  qui  s'en  ell  enfîjivi. 

Mais  Ç\  les  Parties  rafTent  rappoîntement  de 
conclu/îon  ,  i!  faut  obfcrver  ce  qui  ell  porté  en 
l'Arricle  lo  du  Titre  onzième  touchant  les  dé- 
lais de  fournir  de  griefs  &  réponfes. 

Le  d  '1  li  de  fournir  de  griefs  contre  TAppel- 
lant  efl  de  huitaine,  fuivant  l'Article  lo  du 
Titre  onzième;  &:  aux  termes  de  l'Article  20  du 
nicme  Tirre,  ce  dchi  fe  compte  du  jour  de  la 
iorrrrntion  qui  ell  faite  au  Prccureur  de  l'Ap- 
f  elian: ,  par  adc  figiré  ùu  Procureur  de  \'Intimé. 

Ivj 
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Sommation  à  PAppelUnt  de  fournir  fes  grhfs* 

M.  .  .  Procureur  de  C  .  .  .  fomme  &  inter- 
pelle M  .  .  .  Procureur  de  B  ...  de  fïirîs- 
faire  à  l'Arrêt  de  conclu/ion  du  ...  &  luivanl 
icelui  fournir  fes  griefs,  ii  bon  lui  femble,  le 
tout  dans  le  fems  de  l'Ordonnance,  (înon  for- 
clos ,  dont  acte. 

S'il  y  a  une  appellation  verbale  joicte,  il  faut 
ajouter  dans  cette  fommation. 

A  D  D  1  7  1  O  7^. 

De  fournir  des  griefs  contre  la  Sentence  du .  ;  ; 
&  Caufes  d'appel  contre  celle  du  , .  .  -  dans  le 
ïems  de  l'Ordonnance, 

G  K  1  E  F  S, 

GRiefs  que  met  pardevant  vous,  Nosm- 
GNEURS  de  .  .  .  B  .  . ,  Appellant  d'une  Sen?- 
lence  rendue  par  le  Prévôt  de  .  .  .  par  lequel  les 
Parties  ont  été  appointées  à  bailler  griefs  &  rc<- 
ponfes  dans  le  tems  de  J'Ordonnnance. 

Ace  rju  il  plaife  à  la  Cour  metfre  l'appella- 
tion éc  ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  émer»- 
dant,  décharger  l'Appellant  de  la  condamnation 
portée  par  ladite  Semence  ,  ordonner  . .  .  rnem-^ 
hs  conclu  fions  yjne  Ton  a  prifes  en  cattfe  ftincifm- 
Je ,  &  condamner  l'Intimé  aux  dépens  tant  de 
la  Catxfe  principale  que  d'appel. 

Il  fant  enfuit e  déduire  les  grief i  qui  ont  été  fahs 
ifar  la  Sejitence  dvnt  efl  appel. 

Le  délais  de  fournir  de  réponfe  par  l'Intimé  eft 
Je  huitaine  ,  fuivant  PArticie  15»  du  Titre  on- 
3ti«ixiei  ce  ,4éiai  comme ac^  du  jour  4e  la  %îii- 
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Êtadon  qui  fera  faite  à  fcn  Procureur  des  griefs 
<k  TAppellant,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'Article 
20  dudic  Tirre. 

l^EPONSES    A    G  R  I  t  F  S. 

REponfes  i  prétendus  griefs  que  met  pardc- 
vant  Vous ,  Nosseigneurs  de  ••• 
C  .  .  .  .  Intimé, 

Contre  B  .  .  .  .  Appellant  de  la  Sentence  du 
Prévôt  de  .  .  . 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  mettre  l'appella- 
tion au  néant,  Se  en  conféquence  ordonner  que 
ce  dont  a  été  appelle  fortira  Ton  plein  &  entier 
effet,  &  condamner  l'Appeilant  en  Tamende  , 
&  aux  dépens  tant  de  la  Caufe  principale  que 
d'appel. 

Evfaite  il  faut  répondre  aux  griefs  le  plus  fiic- 
tintement  qrtil  fera  f)-oJJi!:ls. 

Ces  réponfes  doivent  être  fîgnifiées  au  Procu- 
reur de  l'Appeilant  ,  autrement  il  eft  défendit 
par  l'Article  i  du  Titre  1 1  d'y  avoir  égard. 

Il  ne  faut  point  faire  d'autres  procédures  que 
celles  ci-defTus  ,  &  la  forclu/lon  de  fournir  de 
griefs  &  de  réponfes  fera  acquife  de  plein  droit  » 
Icavoir,  contre  l'Appeilant,  huitaine  après  la 
Ibmmation  qui  aura  été  faite  à  fon  Procureur  de 
fournir  de  griefs  ;  &:  contre  l'Intimé,  huitaine 
après  la  fîgnification  des  griefs  de  l'Appeilant  » 
fuivant  l'Article  20  du  Tnre  onzième. 

Si  la  Sentence  dont  eft  appel  a  été  rendue  pat 
forclufion  ,  l'Appeilant  peut  produire  fes  Pièces 
par  production  nouvelle,  laquelle  l'Intimé  pour- 
xa  contredire  aux  dépens  de  l'Appeilant  ,  dont 
en  lui  délivrera  exécutoire .  que  l'Appeilant  eli 
obligé  de  payer,  quand  même  la  SeJiteace  dont 
^l  .appel  i^ioit  inhxnièe. 
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bi  l'on  appelle  dcfinitivfim'nt  d'une  Sentence 
qui  contient  plusieurs  chels ,  Ton  peut  fe  ref- 
tieindre  par  un  ïiCte. 

S'il  y  a  des  appellations  &  demandes  inci- 
dentes à  former  ,  ou  Ci  l'on  veut  obicnir  des 
Lettres  de  refcifion  &  aurres,  la  procédure  qui 
doit  être  faite  eft  ci-devant,  page  175  &  l^i" 
vantes. 


Arrêt  définitif  Cfi  forme  d\xécntohe  [don  h  Siils 
d'il  rarlemeut   di   Wirii^ 

LOuis,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre,  au  premier  noire  HuiiTier 
ou  Sergent  fur  ce  requis,  Salut,  Comme  de  la 
Sentence  donnée  par  notre  Prévôt  de  Paris,  ou; 
fon  Lieutenant  Civil,  entre  C  ,  .  .  Demandeur 
aux  lins  de  l'Exploit  du  .  .  .  d'une  part,  &  B  .  .  - 
Défendeur  d'autre,  par  laquelle  le- Défendeur  a 
été  condamné  (  Tnmfcrire  le  dif^ojhif  de  la  Sen- 
tence )  eût  été  appelle  à  notre  Cour  de  Parle- 
ment par  Uàk  P  ...  en  laquelle  le  Procès  au- 
roit  été  conclu  &  reçu  pour  juger  fi  bien  ou 
mai  a  été  appelle  ,  les  dépens  refpeélivemenr 
requis  pnr  les  Parties,  ^  l'amende  pour  Nous  y 
8c  les  Parties  appointées  à  fournir  des  grief  & 
réponfes  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  &  fauf 
àfairecoliation.Grief deU'Appe]i?.nt.  RéponfeS 
à  iceux.  Produâion  nouvelle  de  l'Appellanty 
fuivant  fa  requête  du  .  .  .  Requête  de  i'Intirne 
du  ...  .  employée  pour  contredit  contre  ladite 
produdion  nouvelle.  Autre  Requête  de  l'Intimé 
du  ...  .  contenant  produdion  nouvelle  par  lui- 
feite.  (S'il  y  a  des  appellations  verbales^,  deman- 
des incidentes  îj  requêtes  ,  il  en  faut  faire  men- 
tio^u  )  Tout  joint  &  examiné  :  Norredite  Cour, 
far  fon  Jugement  ôc  Arrêt,  a  mis  l'appeUatioa 
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te  ce  dont  eft  appel  au  néant;  émeRdant ,  or- 
donne. 

Lorfque  l'on  expédie  l'Arrêt  par  extrait ,  iî 
fè  commence  ain/i. 

Comme  delà  Sentence  donnée  par  notre  Pré- 
vôt de  Paris,  &:c.  jufqneî  à  ces  mets  :  tout  joint 
&  diligemmer.t  examiné  :  La  Cour  a  mis  &  mef 
l'appellation,  &c.  comme  ci-d^jj'ns. 

Les  Arrêts  des  Cours  Souveraines  que  l'oninst 
en  forme  exécutoire  font  intitulés  : 

LOUIS  j  par  la  grâce  de  Dieu ,  8:c.- 

Autre  Veit  d'Arrêt  par  extrait» 

Extrait  des  Regiflres  de  »  .  .  .  . 

VEl'  par  la  Cour  le  Procès  par  écrit  concltr 
&  reçu  pour  juger  en  icelle  par  Arrêt  du  . ,  .^ 
entre  B  , . .  Appeliant  d'Anne  Sentence  rendue  par 
le  Prévôt  de  .  .  ^  d'une  part,  &  C  .  .  .  Intime 
d'autre,  les  dépens  refpeclivement  requis  par  le» 
Parties ,  &  l'amende  pour  le  Roi,  &  les  Parties  ap- 
ppointées  à  fournir  de  grief?  &  rcponfes  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance,  lauf  à  faire  collation  de  la- 
dite Sentence  dont  efl  appel ,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné.  {Inférer  dans  cet  endroit  le  diffojitif  de  la 
Semonce,)  Griefs  de  PAppellant  Signifiés  au  Pro- 
cureur de  l'Intimé  le  .  .  .  Réponfes  de  l'Intimé 
auxdits  griefs  fignifiés  au  Procureur  de  l'Appel- 
lant  le  ....  &  tout  coniidéré  :  Dit  a  été,  q^u© 
1<L  Cour  •  .  ..«^ 
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Keglçs  particulières  pour  les  Audiences  du  VdrU^. 
meut  de  Paris» 

LE?  Audiences  fe  donnent  dans  cet  auguflc 
Tribunal ,  avec  toute  la  majeftc  &  la 
dignité  convenable  au  premier  Parlement  du 
Roydume. 

AVDIENCE  DE  LA  GRJNDXfMMBRE, 

L'Audience  du  matin  à  la  *  Grand'Chambre 
commence  à  huit  heures ,  &  finit  à  dix  9 
excepté  pendant  le  Carême  qu'elle  commence  à 
neuf  heures  &  finit  à  onz.e. 

L'après-dinée  l'Audience  commense  a  deux 
keures,  &  finit  à  quatre  depuis  la  Saint  Martin 
jtafqu'au  Carême  ;  &  depuis  le  commencement 
du  Carême,  jufqu'au  quinzième  d'Août,  elle 
commence  à  trois  heures ,  &  finit  à  cinq» 

Lundi  ^  Mardi  mcttîn» 

Le  Lundi  &  Mardi  matin  font  les  grandes  Au- 
diences pour  \^s  caules  des  Rôles  des  Provinces, 
:dans  lefquelles  on  met  les  appellations  verbales 
tant  fimples  que  comme  d'abus ,  des  Sentences 
jendues  par  les  Baillis  &  Sénéchaux,  Juges  des 
Duchés  Pairies,  &  Officiaux  des  Evéchés  &  Ar- 
chevêchés, &  autres  Juges  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires du  refibrt  du  Parlement  :  ces  Rôi«S 
fe  plaident  fucceiTivement. 

Le  premier  qui  commence  après  la  Saint  Mar- 
tin à  l'ouverture  des  grandes  Audiences  de  ce 
Rôle,  cil  de  Vermandois  ,  pour  les  Villes  de 
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I-aonjReimSjSoifTor.s,  Noyon,  Guife  ,  du  Bail- 
liage de  Chauniy  &  des  Villes  de  Roye ,  Peronne 
^  Montdidier,  &  finit  à  la  fin  de  Décembre. 

1**.  Le  Rôle  d'Amiens  pour  le  Bailliage  de  la 
même  Ville  ,  les  ScnéchaufTées  de  Ponthieu  & 
de  Boulonnois,  &  ces  Juges  du  Comté  d'Eu  & 
Calais,  fe  plaide  au  commencement  de  Janvier  y 
&  dure  jufqu'au  quinze  du  mérriÇ  moi?. 

5C.  Le  Rôle  de  Senlis ,  pour  le  Bail  linge  de 
Senjis,  Valois,  Mante,  Beauvais  ,  Chaumonr 
&  Compiegne  ,  fe  plaide  le  relie  du  mois  de 
Janvier* 

4*^.  Le  Rôle  de  Paris ,  oij  l'on  met  les  appelîa- 
tîons  du  Prévôt  de  Paris,  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel &  du  Palais,  des  Eaux  ^'  Forêts ,  de  rAmi- 
rau-.é  ,  de  la  Connétablie,  de  la  Chambre  du 
Ticlor  ,  du  Baiili  du  Palais,  der  Baillis  des  Du- 
chés &  Pairies  de  Monimorenci  &  de  S.  Clcud  , 
&  du  Bailli  de  S.  Denis ,  commence  le  lendemain 
de  la  Chandeleur;  on  a  coutume  de  plaider  des 
caiifes  de  ce  Rôle  pendant  tout  le  Carême,  & 
quelquefois  après  Pâques. 

I'*'.  Le  Kôle  de  Criamongnespour  les  Bailliages 
de  Sens,  Troycs,  Chalon  ,  Vitry,  Auxerre,  Chà- 
teau-Tliierry ,  Meaux  ,  Melun  ,  Provins  5t  Ne- 
mours, commence  le  len&emain  de  Quafîmodo» 
&  finit  dans  le  mois  de  Mai. 

6^.  Le  Rôle  de  Poitou  ,  pour  les  ScnéchaufTées 
de  Poitou,  Anjou,  Touraine,  le  Maine  f<  la 
Marche ,  Ce  plaide  le  refte  du  mois  de  Mai ,  & 
pendant  tout  le  mois  de  Juin. 

7°.  Le  Rôle  de  Lyon  pour  le  Sénéchal  de  Lyon, 
les  Juges  de  la  Confervarion  des  Foires  ,  les 
Bailliages  de  Mâconnois,  Eeau'olois,  &  Forez, 
fe  plaide  pendant  la  première  quinzaine  du  mois 
de  Juillet. 

8",  Le  Rôle  de  Chartres  pour  les  Bailliages 
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de  Chartres ,  Oileins ,  Loris ,  Eftarr.pcs,  Dreux, 
Blois ,  Romorantin  ,  le  Perche,  Château  neuf 
en  Tiiucrais,  Bcrry  ,  Nivernois,  Saint  Picrre-le- 
I\Ioutier,  Moulins,  la  ScnéchaL^Jje  d'Auvergne 
à  Riom,  Clermont  &  Montferrand,  le  Bailli  des 
Montagnes  d'Auvergne  à  ^aint  Flour,  &  Auril- 
lac  :  ce  Rôle  dure  lerededes  Plaidoiries,  excepté 
les  deux  derniers  jours  qui  font  employés,  l'un 
pour  le  Rôle  d'Angouinois  où  Ton  met  les  ap- 
pellations des  SéncchaulTées  d'Angoulcme  ,  Co^ 
gnac,  Pays  d'Aunis,  &  du  Gouvernement  de  la 
Rochelle  j  &  l'autre  jour  pour  les  Préfentations. 

Mardi  ^   Vendredi  de   relevée, 

1*'.  Monileur  le  Premier  Prc/ident  fait  fa're 
des  Rôles  extraordinaires  quatre  fols  l'année- 
Sçavoir ,  à  la  Saint  Martin,  à  la  Chandeleur,  à 
Pâques,  vz  â  la  Saint  Je^n  ,  pour  ks  Audiences 
des  Mardi  S:  Vendredi  dercisvce,  dans  lefqucls 
on  met  aulH  des  anpeilarions  de  toutes  les  Juftl- 
ces  &  demandes  principales  ,  excepté:  i°.  Les, 
Requêtes  Civiles ,  Ci  ce  n'eu  qu'elles  ayent  été 
renvoyées  par  Arrêt  de  la  GrandXhambre,  au- 
quel cas  elles  peuvent  être  mifes  aux  premier*- 
Rôles  qui  Ce  feront  pour  ces  Audiences,  z®.  Les 
Régales.  5°.  Les  Appellations  comme  d'abus, 
4°.  Les  matières  Bénéficiales.  5®.  Les  Caufes 
concernant  l'état  des  perfonnes.  6°.  La  Police, 
7°.  Le  Domaine  &  autres  qui  n'ont  poim  accou- 
tumé d'y  être  plaidées. 

1°.  Par  la  Déclaration  du  15  Mars  2^75  Sa 
Mijefté  fait  défenfes  d'intervertir  l'ordre  des 
Rôles,  foit  par  Placets  ,  avenirs,  ou  autrement, 
en  quelque  forte  que  ce  foit;,  Ci  ce  n'eft  le  Ven- 
dredi de  relevée  feulement ,  que  le  Préfîdent  qui 
pré/îdera  pourra  donner  des  Audiences  fur  Pla- 
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cet.  dans  les  affairts  qu'il  jugera  requérir  célé- 
rité ,  &  lorfque  les  Caufes  n'auront  point  été 
mifes  au  Rôle. 

3*^.  Après  le  tems  de  chacun  Rôle  fini,  le? 
Caufes  qui  refient  à  plaider  demeurent  par  un 
Règlement  général  appointées  au  Confeil ,  fi  ce 
font  des  appellations  verbales  ;  &  en  droit,  lï 
t'eil  une  demande  en  première  înilance  :  fi  ce 
n'eft  que  par  Arrêt  ii  ne  fcit  ordonné  qu'elles 
feront  mifes  dans  un  autre  Roie. 

4°.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  générale^ 
1°.  Les  appellations  comme  d'abus,  i^.  Les  Ré- 
gales. 3°  Les  Requêtes  Civiles.  4^.  Les  appella- 
tions de  fîmples  appointemens  en  droit ,  Toit:  qu'il 
y  ait  requêre  à  fin  d'éTCca'icn  du  principal  ou 
non.  5""^.  Et  des  Caufes  qui  doivent  erre  termi- 
nées par  expédient,  qui  doivent  être  mifes  dans 
un  autre  Rôle  ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  Requê- 
tes Civiles  que  les  Défendeurs  peuvent  requérir 
d'are  appointées,  ee  qu'ils  doivent  faire  dans 
le  mois,  auquel  cas  eiles  feront  com.prifes  dans 
l'appointenient  général  ;  autrement  çlles  feront 
mifes  au  Rôle  fuivant,  fans  qu^il  foit  fait  pour 
laifon  de  ce  aucune  fommation  ni  interpellation» 

5®.  L'on  expédie  au  Greffe  les  appointemens 
fur  les  qualités  du  Rôle,  &  l'inflructicn  en  doit 
être  faite  en  la  forme  prefcrite  par  TOrdoilr 
nanc.e  du  mois  d'Avril  ï66y. 

Mercredi  ^  Samedi  matitj^ 

I*.  Les  Mercredi?  &  Samedis  matin  depuis  huit 
heures  jufqu'à  dix  &  fouvent  iufqu'à  on^e  heu- 
res, il  fe  donne  des  Audiences  à  la  Grand'Cham- 
bre  fur  des  petits  Rôles  que  Monfieur  le  Pre- 
mier Préfidenr  fait  faire  tous  les  quinze  jours  , 
ieftjuels  Rôles  fe  publient  à  la  Barre  de  ia  Cour  - 
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deux  Jours  au  inoins  avant  que  d'être  plaides  5 
par  le  premier  Huilfier  qui  les  coinrriunique  en 
la  manière  accoutumée  ;  l'on  met  dans  les  Rôles  ; 
1°.  Les  affaires  provifoires.  z°.  Celles  d'inftru- 
dion.  5^.  Les  oppo/îtions  à  l'éxecution  des  Ar- 
rêts de  défenl'es.  4°.  Les  affaires  de  Police  &  au- 
tres qui  fe  trouvent  requérir  célérité. 

z^»  Suivant  la  Déclaration  du  i^  Mars  167^, 
conformer  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667, 
©n  ne  peut  prendre  aucuns  appointemens  à  met- 
tre, s'ils  n'ont  été  prononcés  à  l'Audience  avec 
connoiffance  de  Caufe  après  avoir  été  contradi-^ 
é^oireîîient  plaides,  &  non  par  défaut ,  &  feule- 
ment aux  Audiences  des  Mercredis  &  Samedis; 
mais  aux  termes  de  l'Arrlt  delà  Cour  du  15  No- 
vembre i6Qp  les  affaires  qui  requièrent  c'iérité 
en  ont  été  exceptées,  comme  i°.  Les  dcfenfes 
particulières,  les  main-levées  de  celles  obtenues 
Ojv  Requête.  3°.  Les  oppofitions  à  l'exécution 
èc  vente  des  meubles.  /\.°,  L'éiargifTement  des  pri- 
fonniers  pour  Caufes  civiles.  s°.  Les  provilions 
alimentaires  qui  peuvent  mériter  quelque  difcui^ 
iion,  &  où  il  eil  du  bien  du  Public  qu'elles  foient 
promptement  expédiées,  pour  lefqueJies  les  Pro- 
cureurs doivent  refpedivement  s'accorder  les 
Réglemens  néceffaires  ^  c*efl-à-dire  ,  Tappointe- 
nient  à  mettre  ,  afin  de  décharger  partie  de  l'Au- 
dience où  toutes  les  affaires  de  cette  qualité  ne 
peuvent  pas  être  expédiées  :  les  procédures  pour 
ces  matières  font  ci-devant,  pag.  >^  jufqu'à  (^4. 

3*^.  Aux  grandes  Audiences  il  ne  fe  prononce 
aucun  appointement  à  mettre,  Ci  ce.n'eft  inci- 
demment lorfqu'en  appoincant  au  Confeil  ou  en 
droit  fur  le  princpal ,  il  y  aura  demande  pour 
quelque  provifîon, 

4°.  Si  une  Caufe  de  la  qualité  de  celles  qui 
doivent  être  plaidées  à  la  Tournelle  Civile ,  eft 
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portée  fur  quelque  incident,  à  Ja  Grand'Cham- 
bre  Se  à.  celle  des  Vacations ,  aux  Audiences  qui 
y  font  données  le  Mercredi  &  Samedi,  la  Cour 
peut  faire  conclure  fur  l'nppel  les  Avocats  qui 
l'auront  plaidée  ,  5c  la  juger  fur  le  champ,  G. 
le  fond  de  la  conteftation  efl  luffifamment  ex- 
pliqué. 

5**.  L'expédition  des  appoîntemens  &  des  Re- 
quêtes qui  {ont  aux  petits  Rôles  des  Mercredis  & 
Samedis  étant  faite  ,  la  Cour  peut  faire  plaider 
des  Caufes  de  la  qualité  de  celles  qui  doivent 
être  mifes  aux  Rôles  des  Jeudis  ;  celles  qui  regar- 
deront l'état  des  perfonnes  &  autres  dont  l'expé- 
dition ne  peut  être  retardée  lans  un  préjudice 
très-confidérable  pour  ceux  qui  y  font  inrcreflés; 
Monfieurle  Premier  Prélident  peut  faire  tous  les 
mois  des  Rôles  des  Caufes  de  cette  quaiité  pour 
être  publiés  en  la  manière  accoutumée. 

é'*.  Les  Caufes  qui  reftent  à  plaider  des  Rôles 
des  Mercredis  &  Samedis ,  ne  peuvent  être  ap- 
pointées par  un  Règlement  général,  mais  doi- 
vent être  rcmifes  dans  les  Rôles  fuivans. 

Jeudi   mÂtift» 

tlonCieVLT  le  Premier  Préiîdent  fait  faire  des 
Rôles  extraordinaires  quatre  fois  Tannée  :  fça- 
voir  à  la  Saint  Martin  >  à  la  Chandeleur  ,  à  Pâ- 
ques &  à  la  Saint  Jean  ,  dans  lefquels  Rôles  l'on 
met ,  I®.  Les  appellations  comme  d'abu;.  i°.  Les 
Requêtes  civiles.  ;^.  Les  demandes  en  exécu- 
tion d'Arrêts.  4°.  Les  Caufes  évoquées  des  au- 
tres Parlemens  renvoyées  en  celui  de  Paris ,  & 
généralement  toutes  les  autres  matières  qu'il 
jplai:  à  Monfieur  le  Premier  Pré/îdent.  L'on  ne 
plaide  de  ces  Rôles  que  les  Jeudis  matin,  à  moins 
£ue  Us  Rôles  des  Ptovipçes  giii  fe  plaidons  les 
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Lundis  k  Mardis  ne  viennent  à  manquer,  auquel 
cas  la  Cour  remet  quelquefois  les  Caufes  du  Rôle 
àes  Jeudis  à  ces  jours-li  ;  mais  il  faut  çu  il  aii 
été  ainlî  prononcé. 

Vendredi  inatîft, 

Monfieur*^  le  Premier Prclîdent  peut,  s'il  vent, 
ce  jour-là  donner  des  Audiences  fur  placer:^ , 
mais  plus  avantageufement  pour  les  Parties  ;  il 
fait  faire  un  Rôle  des  Vendredis  matin  de  cha- 
que mois ,  où  il  met  indiÛeremment  toutes  Coi- 
tes de  Caufes:. 

Audiences  À  fept  heures  du  matin» 

Monfîeur  le  Premier  Pré/îdent  donne  tous  les 
Jours  des  Audiences  à  fept  heures  du  matin  fur 
rlacets  qui  finiffent  avant  l'heure  des  Audiences 
ordinaires  pour  les  matières  qui  requièrent  cé- 
lérité :  par  exemple,  la  liberté  d'un  prifonnier  , 
ynain-levée  de  marchandifes  qui  dépérifTent,  ou 
fur  quelque  incident  <j[ui  empêche  le  jugement 
^'un  Procès,  &c, 

Règles  générales  pour  les  Caufes  des  Rôles, 

iï"®."!"  Orfque  les  Rôles  font  faits,  fi  l'on  y  veut 
■  j  faire  afouter  quelque  Caufe,  il  faut  den- 
tier un  Placet  à  M.  le  Premier  Pré/ident  qui  y  met 
(Soit  ajouté.)  On  fait  ensuite  ïïgni^er  le  Placet, 
après  quoi  on  le  remet  entre  les  mains  du  pre- 
aiier  HuilTier  qui  ajoute  la  Caufe  au  Rôle. 

1°.  Après  que  les  Rôles  ont  été  publiés,  les 
congés  &  défauts  contre  les  Défaillans  fie  peu- 

t  Dcdaratioa  «i*  15  Mars  167^ 
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V€nL  être  rabattus  dans  Ja  huitaine,  ni  les  Par- 
ties Ce  pourvoir  par  oppo/îtion  ni  autrement  que 
par  Requête  Civile. 

Audiences  des  Chamhres  des  Enquêtes, 

LA  Cour  aux  Chambres  des  Enquête?  donne 
les  Audiences  depuis  dix  heures  jurqu'à  mi- 
di ;  fcavoir  : 

A  la  première  &  fesonde  ,  les  Mercredis  dC 
Samedis. 

Et  à  la  troifieme  les  Lundis  &  Jeudis. 
Les  matières  qui  sy  plaident  font  ci-deiTusy 
page  49. 

Audiences   de  Lt  Tourneîle   CrimineUe, 

l°.T  A  grande  *  Audience  de  la  Tournellô 
P  i  Criminelle  eft  le  Samedi  depuis  huit 
"jufcju'à  dix  heures  du  matin. 

1®.  Il  s'y  plaide  des  Rôles  où  l'on  met  toutes 
fortes  de  Caufes  ;  &'  après  les  Rôles  f.nis,  elles 
demeurent  appointées  par  un  Règlement  géné- 
ral, à  l'excepaon  des  appellations  comme  d'nbus 
&  Requêtes  Civiles  que  l'on  met  dans  les  Rôles 
fuivans. 

3°.  Dans  les  appellations  des  décrets  S:  des  pro- 
cédures ain/i  appointées,  lorfque  les  affaires  font 
légères  &  ne  méritent  pas  d'être  inflruites  ,  le 
prmcipal  eft  fouvent  évoqué  en  jugeant ,  &  la 
Cour  y  fait  droit  définitivement  comme  à  l'Au- 
dience ,  après  que  lei  informations  ont  été  com- 
muniquées à  IVÎonneur  le  Procureur  Général, 
&  l'inflruétion  faice ,  fuivant  l'Ordonnance  d\| 
mois  d'Août  1670. 

f  Déclaration  du  15  Mars  l^73« 
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4*^.  Les  Mercredis  &  Vendredis  depuis  huit 
Jufqu'à  dix  heures  font  les  Audiences  pour  tou- 
tes les  Caufes  fommaires,  comme  d'inûruâ:ion  , 
Requêtes  à  fin  d'élargilTement  de  prifonniers» 
matières  provifoires ,  ôccj» 

Jhidien<:£S  de  la  Cha^mhre  d^s  Vacathnsi 

L'Ouverture  de  *  la  Chambre  des  Vacations 
fe  fait  par  Monfieur  1-e  Premier  Préfîdent , 
le  neuf  Septembre,  &  enfuite  les  Audiences  s^y 
donnen-c  tous  les  jours  dépuis  huit  heures  juP- 
<ju"*à  midi  pendant  les  Vacations,  qui  finifTent 
la  furveille  de  la  Saint  Simon  Saint  Jude. 

zo.  On  y  juge  pour  le  Criminel  toutes  les 
Caufes ,  même  celles  du  Rôle»  &  les  Inft^nces  & 
Procès  dont  la  connoiïïance  appartient  à  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle  ,  excepté  i°.  Le -crime  de 
Rapporteur.  2°.  Ce  qui  concerne  l'état  des  per- 
fonnes.  3°.  Les  appellations  comme  d'ahus» 
4*^.  Les  Requêtes  Civiles  tant  principales  qu'in- 
jcidentes, 

3°.  Pour  I,e  Civil'**  on  y  juge  tant  en  première 
Jnflan.ce  .que  par  appel  \gs  matières  fommaires 
énoncées  p:^r  les  cinq  premiers  Articl-es  du  Titre 
dix-feptde  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  t5(57, 
excepté  les  Infiances  ou  Procès  appointés  ou 
conclus  avant  le  7  S.eptenibre  ,  foit  en  la  Grand'- 
.Chambre  ou  aux  Chambres  àes  Etiquetes  pour 
le  petit  Criminel  ou  pour  le  Civil,  encore  qu'il 
y  foit  queftion  des  matières  fommaires,  &  que 
Je  Rapporteur  fut  de  la  Chambre  des  Vacations. 

4°.  Les  Req^uêtes  à  fin  de  défenÇes  o.ufurféan-. 

*    Ed'a  du  mois  d^j4out   169. 

**  Articles  I  ,  2 ,  3  ,  4  f.-  j  ,  (fa  Titre  17  de  VOrdon* 
panci  du  mois  d'Avril  1^6  j^ 

ces 
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ets  à  Texécution  des  Senrcnces  ou  Jugemens 
qubiqu'ii  foit  quedion  de  chofes  excédant  fon 
pouvoir,  fans  néanmoi'ns  que  l'exécution  puiTe 
être  furlife  aux  matières  fommaires,  ni  aux  Se*- 
tences  de  proviiîons  en  donnant  caution,  à  quel- 
ques femmes  qu'elles  puiiîent  monter,  s'il  y  a 
contrats,  obligation,  promefTes  reconnues  ou 
condamnations  précédentes  par  Sentence  dont  il 
n'y  a  point  d'appel ,  ou  qu'elles  Ibient  exécutoi- 
res nonobflant  l'appel ,  ni  aux  complaintes ,  rein- 
tégrandes,  fequeilres,  po/TefToires  ou  récréance 
àes  Bénéfices.. 

f.  Les  Requêtes  *  à  fin  d'oppofîtion  à  Pexé- 
c»*>on  des  Arrêts  auxquels  le  Demandeur  en  Re- 
quête  n'aura  été  Partie  duement  appellée  ,  ou 
OUI  auront  été  rendus  faute  de  fe  préfenter  ,  ou 
à  l'Audience  faute  de  plaider.  Ce  qui  a  lieu  tant 
à  l'égard  des  Arrêts  donnés  avant  la  Chambre 
des  Vacations  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
ete  donnes  par  cette  Chambre. 

6°.  La  Chambre  des  Vacations  ne  juge  par 
provifion  que  les  matières  qu'elle  pourroit  ju- 
ger définitivement.  ^ 

^  7°.  Si  quelque  Caufe  pour  le  Civil  eft  appoin- 
tée à  la  Chambre  des  VacarionF,  elle  n'y  peut 
pas  être  jugée  ni  même  ûitlribuée  :  la  Chambre 
la  renvoie  aux  Enquêtes  p.v.i/^tie  mife  en  dil- 
tnbution  générale  après  le  ii  Novembre. 

4'Ayn?r6   '  '  -  ^  ^  '^^  ^'"'  35  '^^  l'OrJonnanc,  du  mois 
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TITRE     X  M. 

X)es  Compulfoïres  &  Collations  des  Pièces, 

CE  Titre  contient  les  procédure'^  prefcrites 
par  le  Titre  ii  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  16^7.  j°.  pour  les  Compulfoï- 
res. z^.  Pour  faire  collationner  les  Pièces  pro- 
duites en  Juftice  ou  celles  dont  oa  ne  veut  pro- 
duire que  des  copies.  5°.  Pour  la  reconnoiffa^ce 
des  écritures  &  fignatures  privées.  4°.  Pour  les 
vérifications  d'écritures  qui  font  déniées,  ou  de 
celles  écrites  par  les  défunts  qui  ne  font  pas  re- 
connues par  les  héritiers  ou  autres  contre  lefquels 
ça  i'^n  veut  fervir. 
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LEs  Lettres  pour  compulfer  des  Pièces  dont 
on  fe  veut ,, fervir  5  s'expédient  en  la  fotm^e 
qui  fuit.  '    ^^ 

Lettres  ai  ccKipHlfoire, 

Ours  5  par  la  giaee  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre.  Au  premier  notre  Huiffier 
ou 'Sergent  fur  ce  requis;  B  .  .  •  Nous  a  expofé 
gue  pour  juftifier  le  dfoit  qu'il  a  en  Plnftance 
d'entre  lui  &  T  . . .  pendante  en  notre  Cour  de... 
Il  a  befoin  de  plufieurs  Titres  &  Pièces  qui  font 
entre  les  mains  des  Notaires  &  Greffiers,  Nous 
fypjpiiant  de  lui  odroyer  nos  Lettres  pour  les 
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faire  contraindre  a  reprcfenter  lefdites  Pièces.  A 
ces  caufes ,  te  mandons  à  la  requête  de  TEx- 
pofant  faire  commandement  à  tous  Notaires  > 
Greffiers  &:  autres  perionnes  publiques  ds  repré- 
fenter  les  Titres  ,  Contrats ,  Sentences  &  autres 
Ades  qui  feront  nommés  par  l'Expofant,  pouf 
en  erre  par  toi  fait  extraits,  vidimus  &  collations. 
Parties  Prcfentes  ,  ou  à  ce  faire  duement  appel- 
Ices  :  ce  fait ,  ctre  délivres  à  l'Expofant  pour 
s'en  fervir  en  ladite  Inftance  ,  &  partout  ail- 
leurs; S:  en  cas  d'oppontion  ,  ou  refus,  les  op- 
pofans  &  refufans  feront  afTignés  en  notredite 
Cour  pour  en  dire  les  caufes. 

L'ancienne  pratique  de  donner  les  afTîgnatiâns 
pour  afTifter  aux  compulfoires  ,  extraits  ou  col- 
lations de  Pièces  ,  a  été  changée  par  l'Article 
premier  du  Titre  douzième  de  ÏOrdonnancc;  & 
au  lieu  de  donner  ces  afiTignations  aux  portes  des 
Eglifes,  ou  autres  lieux  publics,  pour  de-là  fe 
trr.nfporter  ailleurs  ,  ainfî  qu'il  étoit  accoutume  , 
elles  doivent  être  donnces  à  comparoir  au  do- 
micile d'un  Greffier  ou  Notaire,  foit  qu'ils  aient 
les  Pièces  en  leur  poffeffion  ,  ou  qu'elles  foieiH 
entre  les  mains  d'autres  pexfonnes. 

Exploit  d\iJ]ig;httion  en  vertu  des  Lettret 
de  Compuljoire, 

L'An  ...  en  vertu  de  Lettres  de  Commiïïion 
en  forme  de  compulfoire,  données  en  la 
Chancellerie  du  Palais  le  ....  /ignées  par  le 
Confeil .  ..  &fcellées,  àlarequétedeB., .  j'a^i... 
Huiflier  ....  foufligné  ,  donné  aflignation  à 
T  .  .  .  en  parlant  à  ...  en.  fon  domicile,  à  com-; 
paroir  demain,  ot*  aune  jour  (jui  fera  exprimé ^ 
huit  heures  du  matin  en  l'Etude  de  E . . .  Notaire, 
fis  rue  .  1 1  pour  voir  procéder  a  la  collation  des 
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Titres  &  enfeignemens  que  ledit  B  .  .  .  prétenj 
faire  compuifer  pour  lui  fervir  d'originaux  en 
rinftance  d'entre  \gs  Parties  ;  &  à  cette  fin  ,  j'ai 
laiifc  copie  audit  E  ,  .  .  tant  de  la  Comraiflion 
que  du  prcfent  Exploit. 

Si  l'on  veut  donner  l'afTlgnation  dans  un  au- 
tre lieu  que  celui  où  le  compulfoire  doit  être 
fait,  il  faut  ajouter  dans  l'Exploit  après  ces  mots> 
Efi  rEtHde  de  E  .  .  *  •  Notaire  ,  Jjs  rue  •  .  •  • 
pour  de-là  fe  tranfporter  où  befoin  fera,  pour 
voir  procéder ,  &c.  Ce  qui  fe  fait  fouvent  ain/î 
pour  éviter  que  celui  qui  eft  afïïgné  ne  faffe  dé- 
tourner les  Pièces  que  l'on  veut  compulfer,  s'il 
l^avoit  le  lieu  où  elles  font. 

L'on  peut  faire  donner  les  afïîgnatîons  pour 
les  compulfoires,  extraits  &  collations  de  Pièces, 
aux  perfonnes  ou  domiciles  des  Procureurs ,  & 
^omme  pour  les  autres  procédures  ;  &  telles  zC* 
fïgnatîons  auront  pareil  effet  que  fî  elles  avoient 
été  données  aux  domiciles  des  Parties»  fuivant 
TArticle  4  du  Titre  deuxième. 

Outre  l'affignation  à.  la  Partie,  il  faut  encore 
faire  le  commandement  qui  fuit» 

Commandement  au  Notaire ,  Greffier  3   ou  antrs 
ferfonne  puHiflue  de  reptéfenter  les  Pièces, 

L*An  . .  .  j'ai  ♦ ,  •  Huifïîer  à  .  . .  fait  comman- 
dement à  E  . .  .  Notaire ,  en  parlant  à  .  .  • 
en  fon  domicile  de  faire  recherche  en  Tes  minu- 
tes d'un  Contrat  pafTé  entre .  .  •  le  .  .  .  d'un  bail 
à  loyer  fait  par  .  .  .  ^  aîn/t  énoncer  les  Pitiés  dont 
ou  a  ^f/o/«,  pour  être  lefdites  Pièces  collationnées 
par  moi  Huiffier  fufdit ,  en  préfence  des  Parties, 
ou  elles  duement  appellées,  demain  huit  heures 
du  matin,  en  l'Etude  dudit  E . , ,  auquel  jour,  lieu. 
&  heurç ,  j'ai  aflîgné  ledit  E  , ,  t , ,  parlant  comme 
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deffus,  pour  reprélenter  lefdites  Pièces,  &  lui  ai 
\à.iÇCi  copie  ,  tant  de  ladite  Cominiffion,  que  du 
préfent  Exploit. 

Si  les  Notaires  ou  GrefEers  faifoient  refus  , 
ou  ne  fe  trouvoient  en  leurs  Etudes  à  Theure  af- 
fignée  ,  il  faut  leur  donner  une  autre  afTigna- 
tion  devant  le  Juge  duquel  les  Lettres  de  com- 
pulfoire  font  émanées ,  pour  fe  voir  condamner 
de  repréfenter  les  Pièces  dont  on  aura  béfoin  , 
&    obtenir  Sentence  pour  les  y  contraindre. 

L'on  ne  peut  comm.encer  les  Procès-verbaux  d# 
compulfoire  &  de  collation  ,  qu'une  heure 
après  l'affignation  échue  j  dent  il  fiudta  faire 
mention  dans  les  Procès-verbaux  ,  ain/i  qu'il  eil 
ordonné  par  l'Article  fécond  du  Titre  douzième. 

Procès^vc.  bal  de  Compulfoire, 

L'An  .  .  .  huit  heures  du  matin  ,  en  vertu  des 
Lettres  de  CommifTion  en  forme  de  compul- 
foire ,  données  en  la  Chancellerie  du  Paliis  le,.. 
fignées  par  le  Confeil  à  ...  &  fcellées ,  &à  la  re- 
quête de  B  ...  je  HuifTier  à  . . .  fouffigné ,  me 
fuis  tranfporté  en  l'Etude  de  E  . . .  Notaire,  CiCe 
rue..  .  en  conlequence  de  raffrgnation  par  moi 
donnée  le  jour  d'hier  a  T  ...  à  la  requête  dudit 
B  ...  en  vertu  defdites  Lettres ,  à  comparoir  en 
ce  lieu  ,  heure  préfente  ,  pour  voir  procéder  à  la 
collation  des  Pièces  que  ledit  B  .  .  ..  veut  faire 
compulfer  pour  lui  fervir  en  l'Inftance  d'entre 
les  Parties ,  pendante  pardevant ...  à  Peffet  de 
quoi  j'aurois  fait  commandement  audit  E  .  .  .  de 
chercher  dans  fes  minutes,  &  me  repréfenter  ce- 
jourd'hui  un  contrat  .  ,  ,  faire  mention  des  Pièces 
que  Von  veut  avoir, 

Eft  comparu  ledit  B  .  , .  .  lequel  après  avoir 
attendu  jufqu'à  neuf  heures  fonnées,  m'a  requis 
défaut  contre  ledit ,  t  .  •  non  comparant,  &  pour 
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lé  profit ,  que  j'eufTe  à  procéder  à  Fe^ttralt  Se  col- 
lation des  Pièces  dont  il  s'agit. 

Eft  aufl'i  comparu  ledit  E  .  .  .  .  Notaire  ,  fui- 
Tant  l'afïïgnation  à  lui  donnée  ,  lequel  a  dit  qu'il 
ciî  prêt  de  repréfenter  les  Pièces  qui  lui  îont 
demandéas. 

Sur  quoi  après  avoir  attendu  iufqu'à  neuf 
heures  ,  j'ai  donné  défaut  audit  B  .  .  ,  contre 
T  .  .  .  .  non  comparant,  ni  autre  pour  lui  ;  & 
pour  le  profit  ,  procédé  à  la  collation  des  Pièces 
lepréfentées  par  ledit  K  .  .  .  en  préfence,  &  ce 
requérant  ledit  B  .  .  .  fçavoir  de  la  minute  d'im 
«ontrat  de  ...  .  commen-çant  par  ces  mots  ',  Fu- 
rent préfetjs  t  ^c*  &  fînijQant  par  ces  autres  mots> 
Van ,  ^c. 

Il  faut  a'infi  mettre  quelques  mots  du  commen» 
€ement  ^  de  la  fin  de  chacun  A[ie, 

Ce  fait ,  iefdits  originaux  ont  été  rendus  audit 
E  ...  &  les  copies  d'iceux  par  moi  coliationnées 
déJivrées  audit  B  « . .  pour  lui  fervir  ainii  que  de 
laifon. 

L'Huiîïîer  doit  mettre  Fade  qui  fuit  au  bas  de 
chacune  copie  des  Pièces  qu'il  a  compulfées;,  en 
cas  qu'elles  ne  foient  pas  mifes  enfuite  l'une  de 
î'autre  en  un  feul  cahier. 

A^e  de  Collation, 

COIlatîonné  à  rOriginal  par  moi  Hul/Ter 
à  .  .  .  demeurant  rue  de  ...  en  vertu  de  la 
Commifîlon  en  forme  de  Compulfoire  de  la 
Chancellerie  du  Palais  ,  en  date  du  ....  en  la 
préfence  du  requérant  B  .  .  .  &  en  Pabience  de 
T  .  .  .  non  comparant ,  duement  appelle.  Ce 
fait,  l'original  rendu  à  E .  .  .  Notaire,  ainfî  qu'il 
efl  porté  par  mon  Procçs-verbal  de  cejourdiiui. 
Fait ,  •  ,  • 
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ProcèS''verbal    lorfque  Vafjignatlofi    efî    dorifue    eu 
un  autre  lieu   que  celui  oîi  le  CGm'^Hlfdre  doit 
'    être  f.nt» 

L*An  ...  en  vertu  des  Lettres,  &c.  je  Huiilier 
à  . .  •  fouifigné  ,  me  fuis  tranfporté  en  l'E- 
tude de  E  .  .  .  Notaire,  iîfe  rue  .  .  .luivant  l'ail^- 
gnation  par  moi  donnée  cejourd'hui  à  T  ...  à 
Ja  requête  dudii  B  ...  en  venu  défaite?  Lettre?  , 
à  comparoir  en  ce  lieu  ,  heure  préfente,  pour 
fe  tranfporter  ensuite  où  befoin  fera,  pour  vcif 
proccdcr  à  la  collation  des  Pièces  que  ledir  B  .... 
Teut  faire  compulfcr  pour  lui  fervir  en  rinflancc 
d'entre  les  P.irries  ;  &  après  avoir  attendu  iuf- 
qu'à  neuf  heures  fonnces ,  ledic  B  .  .  .  pr'jlent 
m'a  requis  défaut  contre  Itdit  T  .  .  .  non  cont- 
parant ,  n:  autre  pour  lui  ;  &  pour  le  prof:  , 
que  j'eufTe  à  me  tranfporter  en  l'Etude  de  D... 
aufli  Notaire  ,  fis  rue  ....  pour  procéder  an 
compulfoire  Se  collation  des  Pièces  mentionni-'es 
en  l'acte  ,  fgnifié  audit  D  .  .  .  ie  jour  d  hie:  ; 
&  a  ledit  B  .  .  .  /îgné. 

Sur  quoi  j'ai  donné  ade  audit  B  ...  de  Ci 
comparution  &  réquifition  ,  Se  défaut  contre 
T  .  .  .  .  non  comparant ,  ni  auire  pour  lui  ;  & 
pour  le  profit ,  m'étant  tranfporté  en  TEtude 
dudit  D  .  .  .  i'ai  procédé  à  la  collation  des  Pièces 
par  lui  repréfentées  en  laprélence,  &  ce  requ;!- 
rant  leiic  B  .  .  .  fc^Mvoir  de  la  minute  d'un  con- 
trat de  .  .  .  commençant  par  ces  mots  :  lierait 
fréfem  ,  ^c,  ....  &  finilfant  par  ces  mots  , 
Van,   t^V. 

Si  la  Partis  qui  ed  afïl^née  comparoît ,  il  en 
faut  faire  menrion  dans  le  Proccs-verbal ,  ô:  y 
inférer  fon  dire. 

Si  cekii  qui  a  requis  le  compulfoire  ne  co.ii- 
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pare,  nj  Procureur  pour  Jui,  à  Tafllgnation  qu'il 
a  f.u't  donner,  il  doit  payer  au  comparant  pour 
i'es  di'pens,  domm.iges  ik  intcrêts  ,  vingt  livres, 
&  les  frais  de  Ion  voyage,  s'il  en  tchet,  qui  fe- 
ront payes  comme  frais  préjudiciaux ,  fuivant 
TAnicle  3   du  Titre  douz^ieme. 

La  Partie  qui  aura  comparu  peut  faire  mettre 
2u  bas  de  l'Exploit  qui  lui  a  été  donné ,  un  ade 
comme  celui  qui  fuir, 

^ife   de  ComparittioUm 

Ujourd'hui  . .  .  heure  de  .  . .  eft  comparu  efl 
l'Etude  de  E  . . ,  Notaire ,  ou  au  Gieffe  de,., 
i  , . .  demeurant  à  . . .  lequel  a  dit  qu'il  a  été  af- 
finé à  la  requête  de  B  ...  par  Exploit  du  ,  ,  .  . 
peur  voir  procéder  à  la  collation  des  Pièces  que 
ledit  B  .  .  .  veut  faire  compulfer;  &  attendu  que 
depuis  ladite  heure  j-ufqu'd  celle  de  . .  .  fonnce  -, 
ledit  B  .  ,  .  n'eft  comparu ,  ni  perfonne  pour  faire 
compulfoire ,  ledit  T  ...  en  a  requis  acle  audit 
E  .  »  •  8c  lui  a  odroyé  le  piéfent,  pour  lui  fer- 
vir  ainiî  que  de  raifon, 

SECTION    II. 

DES    COLLATIONS    DE   PIECES 

produites  en  une  ïnjlafice  ^  en  de  celles  dotit  Pcn 
ne  veut  prodnire  que  des  copies, 

LEs  collations  des  Pièces  doivent  ctre  faites 
par  le  Rapporteur  de  l'Inlîance  ;  &  si!  n'y 
avoit  point  de  Rapporteur  ,  ce  fera  l'un  des 
juges  commis  fur  une  Requête  drelfée  ainfi. 
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$.equete  four  faire  commettre  un  Juge  aux  fns  dt 

collationtier  des  I^ieces, 

A  Monfîeur  le  Lieutenant  •  •  •  • 

SUpplie  humblement  A  .  . .  qu'il  vous  plaife 
pour  procéder  à  la  collation  des  Pièces  dont 
le  Suppliant  veut  Te  fervir  en  Tlnflance  pendante 
en  la  Cour  entre  lui  &  B  .  .  .  commettre  l'un 
de  MefTieurs  hs  Confeillers  d'icelle  ;  8^  vous 
ferez,  bien, 
L'Ordonnance  fur  cette  Requête  doit  être  ainfî. 


Ordonnance  pour  faire  aljsgrter  à  voir  cellationner 
des   Pièces, 

DE  rOrdonnance  de  Nous . . .  Confeiller  du 
Roi  en  la  Cour  de  ...  .  Commiiïaire  en 
cette  partie  >  à  la  requête  de  A  , .  .  foit  donné  af- 
fîgnation  à  B  ,  , .  à  comparoir  au  premier  jour 
huit  heures  du  matin  ,  pardevant  Nous  en  notre 
Hôtel,  fis  me  .  ,  .  pour  voir  par  Nous  procéder 
à  la  collation  des  Pièces  dont  ledit  A  .  .  ,  entend 
fe  fervir  en  l'Inflance  d'entre  les  Parties  :  Man- 
dons au  premier  des  HuifTiers  de  la  Cour  fur  ce 
requis  de  donner  ladite  afTignation.  Fait  le  ...  • 
En  vertu  de  cette  Ordonnance  il  faut  donner 
l'afTig  nation. 

Le  Procès-verbal  de  collation  de  Pièces  ne  doit 
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ccre  commence   qu'une  heure  après  l'cclicance 

c!e  l'anigricuion,  ainfî  que  celui  de  compulfoire 

ci-delfus, 

Trocès-verl'al  de  ccUatiou  de  Vieces  produites, 

L*An ,  &c.  pardevant  Nous  N  .  .  .  Confeiller 
du  Roi  en  la  Cour  de  ...  .  Commifiaire  en 
cette  partie  ,  en  notre  Hôtel ,  fis  rue  .  . .  eft  com- 
paru A  .  .  .  lequel  Nous  a  dit  qu'en  vertu  de 
notre  Ordonnance  du  ...  il  a  fait  afîigner^à  ce 
jour,  lieu  &  heure  B  .  .  .  pour  voir  procéder  à 
la  collation  des  Pièces  dont  ledit  A  .  .  .  veut  Ce 
lervir  en  Tlnitance  d'entre  les  Parties ,  produites 
par  ledit  B  ...  en  la  cote  ...  de  fa  produftion 
qui  ell  pardevers  Nous ,  &  nous  a  repréfenté  l'Ex- 
ploit d'afllgnation  qu'il  a  fait  donner  audit  B  .  .'• 
en  date  du  .  ,  .  requérant,  attendu  que  ledit  B... 
n'eft  comparu ,  ni  Procureur  pour  lui ,  qu'il  Nous 
plût  donner  défaut  contre  lui ,  &  pour  le  profit 
d'icelui,  procéder  à  la  collation  defdires  Pièces, 
à  quoi  il  conclut. 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  Commifniire  fiiC- 
dit,  avons  donné  ade  audit  A  .  ,  .  de  i"a  compa- 
jution  ,  dire  &  requifirion  ci-defTus  ,  &  défaut 
contre  ledit  B  .  .  ,  non  comparant ,  ni  Procureur 
pour  lui ,  duement  appelle  ;  &  pour  le  profit  d'i- 
celui,  ordonnons  qu'il  fera  par  Nous  préfente- 
jnent  procédé  à  la  collation  des  Pièces  dont  le- 
dit A  ..  .  veut  fe  fervir  en  Plnflance  d'entre  les 
Parties. 

En  exécution  de  laquelle  Ordonnance,  avons, 
ce  requérant  ledit  A tiré  de  la  produ- 
ction dudit  B  .  .  .  étant  pardevers  Nous,  un  C'on- 
trat  de  .  .  .  paffé  entre  ....  le  .  .  .  commençant 
par  ces  mots.  Turent  préfens  ,  '^c ,  .  ,  &  finiffant 
par  ces  mots^  Cefutfmt  ^  p<.ijfé,  ïjc,  une  Tran- 
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ùdion  .  •  .£f  ainji  des  antres  i'isces -,  auxquelles 
Pièces  avons  coilationné  des  copies  d'iceiies,  de 
mot  à  autre,  lefquelJes  copies  de  Nous  coiiation- 
nées  ont  été  délivrées  audi:  B  . , .  pour  lui  /ervic 
ainfi  que  de  raifon.  Ce  fdir,  les  originaux  ont  été 
par  Nous  remis  en  Jeur  ordre  dans  ia  proiudioii 
dudit  B  ...  les  jour  &  an  que  delms. 

S'jr  chacune  copie  colJationnée ,  Monfîeur  le 
Rapporteur,  ou  celui  de  Meilleurs  qui  eil  com- 
mis, met  Taéte  fuivant. 

Aîîe    de   colLitiofi  p.ir  défaut» 

Coilationné  à  l'Original  par  Nous  N  .  .  • 
Gonfeiller  du  Roi  en  la  Cour  de  .  .  .  Com- 
milfaire  en  cette  partie  ,  ce  requérant  A  ...  & 
en  rabfence  de  B  .  .  .  non  comparant  ,  ni  Pro- 
cureur pour  lui  ,  duement  appelle,  &  par  vertu  du 
défaut  de  Nous  donné  contre  lui.  Ce  fait ,  ledit 
Original  remis  en  la  production  dudit  B  .  .  .  ainfî 
qu'il  eft  porté  par  notre  Procès-  verbal  de  ce- 
jourd'hui.  Fait  le  .  .  . 

Quand  toutes  les  Parties  font  préfentes  à  la 
coliation  des  Pièces  ,  le  Proccs-verbal  fe  drelFe 
ainlî. 

Trccès-verhal  caitraiiclcire  fur  la  coîLition  de 
Pièces  repréfentées, 

L'An  ...  le  iour  de  .  .  .  neuf  /eures  du  matin, 
pardevant  Nous  N  .  .  .  Confeiller  du  Roi 
en  la  Cour  de  .  .  .  CommifTaire  en  cette  partie  , 
en  notre  Hôtel,  fis  rue  .  .  .  eft  comparu  A  .  .  . 
lequel. nous  a  dit,  qu'en  vertu  de  notre  Ordon- 
iiar  :c  du  ....  il  a  fait  afîîgner  en  ce  iour  huit 
IieuveF  du  matin  B  .  .  .  pour  voir  pr.r  Nous  pro- 
tcder  a  la  collation  des  i  i^ccs  dont  ledit  A  .  ,  .♦ 
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entend  fe  fervir  en  1  Inliince  d'entre  les  Parties,' 

JefqueJles  Pièces  il  nous  a  rcpréientées  à  cet  eflet^ 

Eli  aulli  comparu  ledit  B  .  .  .  qui  a  déclaré  qu'il 
le  rapporte  à  Nous  d'ordonner  ce  qu'il  nous  plai- 
ra fur  la  collation  requife  par  ledit  A  .  .  .  Tans 
préjudice  des  contredits  qu'il  fe  réferve  de  don- 
ner en  tems  &  lieu  contre  les  indudions  que  l'on 
pourroit  tirer  deCdites  Pièces.  Rédiger  ainji  ce  qtte 
iii  Partie  iijji'^tiée  vouJra  dire. 

Sur  quoi  Nous  Confeilier  &  CommifTaire  fuf- 
dit ,  avons  donné  aéle  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions ,  dires  &  réquilitions  ci-defTus,  &  or- 
donné qu'il  fera  par  Nous  préientement  procédé 
à  la  collation  defdites  Pièces, 

En  exécution  de  laquelle  Ordonnance,  Nous 
Confeilier  &  CommifTaire  fufdit  avons,  en  pré- 
Tence  des  Parties,  collationné  aux  Pièces  origi- 
nales repréfentées  par  ledit  A  ...  les  copies  d'i- 
celles  de  mot  à  autre,  fçavoir,  d'un  contrat, 
&:c.  Enoncer  les  Pièces  comme  au  précédent  ProcèS" 
verbal. 

Ce  fait,  les  originaux  &  copies  de  Nous  col- 
lationnées  ont  été  rendues  audit  A.  .  .  pour  lui 
fervir  ain(î  qu'il  appartiendra  par  raifon ,  fauf 
audit  B  ....  les  concredits  qu'il  pourra  donner 
contre  icelles.  FakJes  jour  &  an  que  deilus. 

La  collation  faite,  Llonfieur  le  Commiffaire 
met  l'afte  qui  luit  au  bas  du  cahier  où  les  copies 
font  tranfcriies,  ou  bien  fur  chacune  copie  >  ii 
l'on  en  a  befoin /éparément. 

A[ie  de  collation   contradiiioire, 

COJlationnc  à  l'Original  par  Nous  N..« 
Confeilier  du  Roi  en  la  Cour  de  .  . .  Com- 
mifTaire en  cette  partie  ,  ce  requérant  A  .  .  .  , 
en  la  préfence  de  B  » ,  ,  Ce  fait,  ledit  Original 
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retrdu  audi:  A  . ,  .  comme  il  efl  dit  en  notre  Pro- 
Cès-verbal  de  cejourd'hui.  Fait  le  ...  . 

SECTION    I  I  I. 

DIS     KECOKKOISSANCES 

d^  écriture  s  privées, 

LEs  reconnoiflances  de  billets  &  promeffes, 
ou  autres  ades  fous  fîgnature  privée,  doi- 
vent être  fciks  devant  le  Juge  du  lieu  où  l'affaire 
efl  pendante,  aux  termes  de  l'Article  fécond  de 
rOrdonnance  du  mois  de  Décembre  T6S4  qui  2 
expliqué  &  augmenté  la  difpofîtion  de  l'Article 
5  du  Titre  douz-ieme  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  ié6f. 

Le  Créancier  d'une  promeiïe  ou  billet  pourra 
faire  déclarer  à  fa  Partie  par  l'exploit  de  fa  de- 
mande, qu'après  un  délai  qui  ne  pourra  être  plus 
court  de  trois  jours,  il  demandera  à  l'Audience 
du  Juge,  devant  lequel  il  fera  affigrcr,  que  la 
promelTe  ou  billet  foient  tenus  p«ur  reconnus, 
ainiî  qu*il  eft  dit  par  l'Article  fécond  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Décembre   î'84. 

L'Exploir  de  demande  d'une  promeiTe  doit  être 
en  ces  termes. 

Xxploit  de  dem.inde  d'une  promrfe   a':rec  décLtratîof» 
que  i\n  en  pourfuivr,i  l.i  recofjncijj'af.ce, 

L*An  .  . .  à  la  requête  de  A  .  ►  .  qui  a  élu  Con 
domicile  à  .  .  .  .  j'ai  T  .  .  .  .  HuiiTier  à  .  .  • 
donné  affignation  à  B  ...  en  parlant  à  ...  en  Con 
domicile  ,  à  comparoir  d'hui  en  . . .  jours  parde- 
vant  Moni'îeur  le  Prévôt  de  .  .  »  pour  è:re  cot>- 
damné  à  payer  audit  A  .  . .  la  fommede  .  . .  con- 
tenue en  la  promeiTe  ddéii  B  . . .  avec  Tintéict  de 
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liidite  Comme  qu'il  requiert  jufqu'à  raciuel  paye- 
ment,  fuivant  l'Ordoniiiince,  avec  dépens;  8c 
outre  j'ai  fommé  ledit  B  .  .  .  parlant  comme  def- 
fusy  de  comparoir  le...  jour  de  huit...  lieures  du 
marin  ,  à  l'Audience  de  la  Prévôté  pour  recon- 
noître  ladite  promeiïe,  &  lui  ai  déclare  qîic  le- 
dit A  ..  .  demandera  qu'elle  foit  tenue  pour  re- 
connue, être  écrite  &  lignée  de  la  main  dudit 
B  .  .  .de laquelle  promc/Te  ,  enfemble  du  prélent 
Exploit,  j'ai  lailTé  copie  audit  B  .  .  &  lui  ai  li- 
gnifié que  C  .  .  .  Procureur  dudit'A  . ,  .  occupera 
en  rinflance;  dont  acte. 

IS^egles  particulières  qui  s'ol'fervent  au  Ch.ttelet  de 
Paris  3  pour  demander  'a  reco/iuoijfajice  des  écri- 
tures privées» 

DEpuis  l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre. 
1 6  84 ,  qui  fert  de  règle  pour  toutes  les  Ju- 
rifdidions  du  Royaume  ,  Sa  Majeflé  a  donné  un 
Edit  en  fo/me  de  Règlement  pour  l'adminiflra- 
tîon  de  la  Juftice  au  Châtelet  de  Paris ,  du  mois 
de  Janvier  1^85, 

Aux  termes  de  l'Article  iz  de  cet  Edit,  le 
Lieutenanr  Civil,  avant  l'Audience  de  la  Prévôté, 
&  après  quVlle  ed  finie,  l'un  des  LieutenanS) 
Particuliers  ,  ou  le  plus  ancien  des  Confeillers 
q^i  y  auront  afililé,  tiennent  chacun  à  leurs  jours 
accoutumés  les  Audiences  appeliées  Ordinaires, 
pour  y  juger  les  Caufes  concernant  les  inflruc- 
tions  de  celles  qui  doivent  être  portées  aux  Au- 
diences de  la  Prév7é)Lé  &  du  Pré/idial ,  &  des  Pro- 
cès par  écrit,  fans  qu'ils  y  puiGent  prononcer  au- 
cun appointemcnt  en  droit  ou  à  mettre. 

Par  le  même  Edit  il  a  été  établi  une  Audience 
particulière  appellée  l'Audience  du  Pré/idial,  où 
i'en  plaide  toutes  les  appellations  verbales  des. 


TiT.  XII.  B?;  Compul foires,  ^r.  s^î 
Jugemens  &  Ordonnances  rendues  parles  Juges 
qui  relTordiTent  au  Siège  de  la  Prévoté  ,  les  Cau- 
fes  qui  font  aux  deux  chefs  de  TEdit  des  Prélî- 
diaux,  &  toutes  les  Caufes  dont  les  demandes 
tant  principales  qu'incidentes,  ne  font  que  de 
douze  cens  livres  &  au  deiïbus ,  qui  ne  feront 
pas  dans  les  cas  compris  en  l'Article  fécond  du- 
dit  Edit,  qui  font  des  matières,  lefquelles  ne  peu- 
vent être  plaidées  qu*à  la  grande  Audience  ap- 
pellée  de  la  Prévoté,  qui  efl  le  Siège  principal 
ce  la  Jurifdiction. 

Ainfi  lorfque  la  promefle  dont  on  demande  le 
payement  eft  au  deffus  de  douze  cen?-  livres  > 
rinflance  de  la  demande  principale  doit  être  faite 
au  Siège  de  la  Pré  ô:é  ,  &  la  reccnnciffance  doit 
être  demandée  à  f  Audience  ordinaire  de  la  même 
Prévô'é  où  fe  iugent  feulement  les  Cnufes  con- 
cernant les  inftructions  :  PExploit  fe  fera  comme 
celui  ci-deffus. 

Mais  fî  la  promeffe  n'eft  que  de  douze  cens  li- 
vres &  au-delTcus ,  la  demande  principale  fera 
faire  à  l'Audience  du  Préfidiai,  &  la  reccnnoil- 
fhnce  fera  pourfuivie  à  l'Audience  ordinaire  de 
la  Préyôré;  étant  une  règle  certaine  que  l'on  ne 
plaide  à  l'Audience  du  Préfidiai  du  Chârelet  de 
Paris ,  que  les  Caufes  qui  y  font  intlruites. 

Exph't  de  demanh  dUtne  promejfe  k  V Audience  du> 
Préjîdial  du  Chatelet  de  P.iris,  ^  à  f /Utdience 
ordinaire  de  L%  Prévôté  pour  la  reconuoijfance, 

L'An  ...  à  la  requête  de  A  . .  .  qui  a  élu  fott 
domicile  à  .  .  .  j'ai  T  .  .  .  Huifller  à  .  .  .  don- 
né affignation  à  B  .  .  .  en  parlant  à  A  .  .  ,  ea 
foiS  domicile ,  à  comparoir  dans  .  .  .  jours  par- 
devant  Meilleurs  tenans  l'Audience  du  Préfidiai 
au  Châtelet  de  Paris,  pour  être  condamné  à  payer 


t]i  Stïle  Unïver^bl; 

audit  A  •  , .  la  fomme  de  douie  cens  livres  con- 
tenue en  la  promefTe  dudit  B  .  .  ,  avec  l'intérêt 
qu'il  requiert  jufqu'à  l'aduel  payenment,  luivant 
l'Ordonnance,  &  outre  j'ai  fommé  ledit  B  .  .  . 
de  comparoir  le  ...  .  jour  de  .  .  .à  l'Audience 
ordinaire  de  la  Prévôté,  &c.  comme  le  précédent 

Suites  des  recontioijjltftces  d^écritures» 

L'On  peut  obtenir  les  défauts  &  congés  fur 
les  demandes  principales,  &  faire  les  inftru- 
ôions ,  lorfque  1er  Parties  ont  conftitué  des  Pro- 
cureurs, (elon  les  règles  qui  font  en  ce  livre» 
fuivant  l'Ordonnance  du  mois  d* Avril  1667» 

A  l'égard  de  la  reconnoiffance  qui  n*eft  qu'une 
înftrudion  ,  û  h  Partie  afïignée  ne  comparoît 
pas  en  perfonne  ou  par  Procureur  ,  pour  recon- 
noîtrelapromeiîè;  &  que  l'on  prétende  que  l'é- 
criture de  laquelle  la  reconnoiffance  eft  deman- 
dée foit  de  fa  mam  ,  elle  fera  tenue  pour  recon- 
rue,  aux  termes  de  l'Article  7  du  Titre  11  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1666,  &  l'Article 
a  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1684, 
La  Sentence  fera  en  ces  termes. 

Sentence  par  laquelle  la  promejje  ejl  tenue  pour 


Extrait  des  Regiftres  de 


ENtre  A  .  , ,  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit 
du  .  .  .  d'une  part,  &  B  .  .  .  Défendeur  d'au- 
fre  ,  après  que  C  .  ,  .  Procureur  du  Demandeur 
a  conclu  aux  fins  dudit  Exploit,  &  requis  défaut 
contre  le  Défendeur  non  comparant,  &  pour  le 
profit,  que  Ja  promeffe  de  la  fomme  de  . .  #  datée 


Tjt,  Xll.  Des  Compulfotres^^c.  2^5 
du  ;  ,  ,  fût  tenue  pour  reconnue  ,  êirc  écrite  & 
%née  de  fa  main ,  laquelle  promelTe  ledit  C .,,. 
a  repréfentée.  Nous  avons  audit  C  .  .  ,  .  audit 
nom,  donné  défaut  contre  ledit  B  ,  .  .  non  com- 
parant; &  pour  le  profit ,  avons  ladite  promeïïc 
tenue  pour  reconnue  ,  être  écrite  &  fignée  de  fa 
main ,  laquelle  promefTe  a  été  par  Nous  para- 
phée &C  rendue  audit  €..,  audit  nom  ;  &  au  prin- 
cipal, ordonnons  que  Içs  Parties  viendront  plai- 
der fous  les  délais  ordinaires.  Ce  fut  fait  &  don- 
né par  ,  .  .  tenant  le  Siège  le  . .  .  , 

Il  eil  ttès-nécefTaire  que  la  promefTe  Toit  para- 
phée par  le  Juge  lors  de  la  reconnoifîlince,  ou 
lorfqu'elle  eft  tenue  pour  reconnue»  enforte 
qu'elle  ne  puifTe  être  changre  pour  en  fuppofer 
une  autre,  ou  que  fî  elle  étoit  acruittée  ,  le  dé- 
biteur ne  puiïïe  pas  en  faire  une  pareille  pour 
avoir  unelîypotheque  antérieure  fous  le  nom  de 
celui  qui  en  étoit  Créancier  en  fraude  de  fes 
Créanciers  légitimes ,  poftcrieurs  en  hypothè- 
que à  la  Sentence  qui  tient  la  prome/Te  pour  re- 
connue; auffi  l'hypothèque  du  jour  d'une  Sen- 
tence de  reconnoifîance  de  promeiTe  non  para- 
phée pourroit  être  valablement  contef^ée  par  des 
Créanciers  poflérieurs,  en  Ce  fervant  de  ce  moyen 
indubitable,  que  peut-être  ce  n'eft  pas  la  pro- 
mefTe qui  a  été  reconnue,  n'étant  pas  paraplice 
par  le  Juj^e,  le  paraphe  du  Juge  étant  la  marque 
elTentielle  pour  juflifier  le  jour  de  l'hypothèque. 

Par  le  cinquième  Article  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Décembre  1^84,  Sa  Majefté  a  exprelTé- 
ment  ordonné,  que  les  Pièces  fous  fîgnarures 
privées  dont  on  pourfuivra  la  reconnoiffance , 
feront  paraphées  par  le  Juge  &  communiquées  en 
fa  préfence  à  la  Partie  ,  ce  qui  étoir  en  ufage 
avant  même  cette  Ordonnance  ;  les  promefTes 
^ont  on  demandoit  la  reconnoiffance  éîoient  pa- 


î'54  Sttle   Universel»" 

Taphées  par  le  Juge,  dont  il  failbit  mention  par 
Ton  ^roccs-verbal.  Au  Parlement ,  le  Greffier  de 
**Aii  ience  paraphe  les  promefTes  dont  on  de- 
mande la  reconnoiffance,  qui  eftle  moyen  d'al- 
furer  l'hypothèque  du  Créancier. 

Si  l'écriture  de  laquelle  on  demande  la  recon- 
noiflance  ell  d'une  perfonne  dciunte,  ou  d'une 
autre  main  que  la  perfonne  qui  eftalfignée,  le 
Juge  doit  ordonner  même  par  dcfiut  contre  la 
Partie  allignée  ,  que  la  vérification  en  fera  faite 
tant  par  témoins,  que  par  comparaifon  d'écritu- 
res publiques  ou  autenliques  ,  aux  termes  de 
l'Article  7  du  Titre  douxieme  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Avril  lé^/. 

Semence  qui  ordonne  que  Vécriiîîre  fera  Z'crificef 
Extrait  des  Regiirres  du  ...  • 

ENtre  ,  &c.  Nfous  avons  audit  C...  audit  nora^ 
donné  défaut  contre  ledit  B  .  .  ••  non  com- 
parant ^  &  pour  le  profit  5  avons  permis'au  De- 
mandeur de  vériner  ladite  promefTe  ,  tant  par  té- 
moins que  par  comparaifon  d'écritures  publiques 
ou  autentiques ,  laquelle  vérification  par  com- 
paraifon d'écritures  fera  faite  par  Experts  fur  les 
Pièces  de  comparaifon  ,  dont  les  Parties  convien- 
dront pardevant  Nous ,  f  non  il  en  fera  par  Nous 
pris  &  nom.mé  d'office,  Se  a  été  ladite  promeffe 
par  nous  paraphée  &  rendue  audit  Ç  .  .  .  .  Ce 
fut  fait  &  donné  par  .  .  .  .■ 

Les  vérifications  d'écritures  doivent  être  faites 
ainfi  qu*il  fera  explique  ci-après. 

Si  le  Défendeur  compare  à  l'aflignation  pour 
reconnoître  la  promelfe,  &  que  le  Demandeur 
ne  s'y  trouve  pas,  la  Sentence  fera  en  ces  termes. 


TiT.  XII.  Des  CompMlfoireSyî^c;     ï^f 

Congé  icJiîre  le  Deninudeur. 
Extrait  des  Regiilres  de  .  .  •  .  ; 

ENtre  A  .  . .  Demandeur  aux  fins  de  l'ExpîoÎÉ 
du &  B Défendeur  d'autre  ; 

après  que  D  . .  *  .  .  Procureur  du  Défendeur ,  a 
requis  congé  contre  ie  Demandeur,  &  pour  le 
profit  qu'il  fût  décharge  de  rafTignaiicn  à  lui  don- 
née à  la  requête  du  Demandeur  ,  avons  audit 
D  ,  .  .  .  donné  congé  contre  le  Demandeur  non 
Cûmparant ,  &  pour  le  profit ,  décharge  le  Dé- 
fendeur de  ladite  afTignaiion,  ayec  dcpens.  Ce 
fui  fiit  &  donné  par  .... 

Apres  que  le  Défendeur  aura  fait  fignifier 
cette  Sentence,  (i  le  Demandeur  veut  pourfui- 
vre  la  reconnoiflance  de  la  promefTe  ,  il  faudra 
faire  une  fommation  au  Procureur  du  Défen- 
deur de  comparoir  à  l'Audience, 

Sommjition  de  comparoir  k  V Audiaice  four  venîp 
recofi/io'itre  la  pro/nejfe, 

A  La  requête  de  A  ...  . 
Soit  fommé  B  ...  au  domicile  de  D  ,  .3 
fon  Procureur,  de  comparoir  le  .  .  .  jour  de ...  à 
l'Audience  de  la  Prévoté,  pour  venir  reconnoî- 
tre  fa  promefTe  de  la  fomme  de  ...  de  laquelle  ii 
lui  a  été  donné  copie ,  déclarant  qu'il  demandera 
que  ladite  promelfe  foit  tenue  pour  reconnue 
être  écrite  &  fignée  de  fa  main,  à  ce  qu'il  n*en 
ignore ,  dont  ade. 

Si  toutes  les  Parties  comparent  à  TafTignatîoîî, 
&:  que  la  Caufc  ne  puiHe  être  appellée,  le  De- 
mandeur fera  Hgnifierun  ade  au  Défendeur  pour 
comparoir  un  autre  jour» 


1^5  Sttlf  TjNivrRStt," 

Lorfque  la  Caufe  eft  appellce ,  il  faut  com- 
muniquer la  promeiTc  au  Défendeur  en  préfence 
du  Juge,  &  s'il  la  reconnoit,  le  Juge  en  don- 
nera ade  aux  Parties, 

Sentence  par  laquelle  îî  efl  donfjê  aB:e  de  lu  recoti-. 
fioijjlwce  de  la  promejje. 

Extrait  des  Regiflres  de  ...  . 

ENtre  A  . . .  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit 
du  .  .  .  .  &  B  .  .  .  Défendeur  d'autre. 

Après  que  C  .  .  ,  Procureur  du  Demandeur  a 
conclu  aux  nnsdudit Exploit ,  &que  D.  . .  Pro- 
cureur du  Défendeur  a  été  oui ,  &  que  ledit 
C  .  . .  .  audit  nom  a  communiqué  au  Défendeur 
préfent  une  promefle  de  la  fommede  ....  du 
•  .  .  laquelle  le  Défendeur  a  reconnu  avoir  écrite 
&  Ggnée  ;  avons  donné  aâe  audit  C  .  .  .  audit 
nom  de  ladite  reconnoiffance  ,  &  a  été  la  pro- 
mefTe  par  Nous  paraphée  &  rendue  audit  C  .  .  . 
&  au  principal,  ordonné  que  les  Parties  vien- 
dront plaider  dans  les  délais  ordinaires. 

Le  Procureur  du  Défendeur  peut  auflTi  recon- 
noître  la  promefTe  s'il  en  a  le  pouvoir  de  fa 
Partie. 

Si  le  Défendeur  dénie  dans  la  plaidoirie  de  la 
Caufe  la  vérité  des  Pièces  fous  fignatures  pri- 
vées, la  Sentence  fera  ainfî. 

Sentence  portant  que  la  promejje  fera  vérifiée» 
Extrait  des  Regiflre s  de  ...  • 

ENtre  A  .  .  .  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit 
du  ... .  Défendeur  d'autre. 
Après  ^ue  C  •  . .  Procureur  du  Demandeur  a 


TiT.  XII.  Des  Ccmpuîfoîrei^'^c,  i^r 
(tonclu  aux  fins  dudit  Exploit  \  &  que  C  .  . .  Pro- 
cureur du  Défendeur  a  été  oui  >  &  a  dit  que  U 
promelfe  de  la  fomme  de  .  .  .  du  .  .  .  qui  lui  a 
été  préfentement  communiquée,  n'eit  pas  écrite 
ni  ilgnce  de  la  main  du  Défendeur  :  Nous  avons 
permis  au  Défendeur  de  vérifier  ladite  promelTei 
&C.  comme  la  Sentence  ,  ^Age  f^i. 

Le  Défendeur  peut  aum  dénier  par  Tes  défen- 
fes  récriture  ou  les  fîgnatures  dont  il  s'agira. 

Défenfes  contenant  dénégation  de  récriture  de  /*• 
quelle  la  reconnoijfance  ejl  demandée, 

B.  .  .  .  Défendeur  à  l'Exploit  du  ...  • 
Contre  A  ,  ,  .  .  Demandeur  aux  fins  du- 
dit Exploit. 

Dit  pour  défenfes  que  la  promefTe  dont  la  re- 
connoifiance  eft  demandée  ,  n'eft  pas  écrite  ni 
fignée  de  fa  main,  &  en  conféquence  foutient 
qu'il  doit  être  déchargé  de  la  demande  contenue 
audit  Exploit,  avec  dépens. 

Aux  termes  de  J'Article  troifîeme  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Décembre  1684,  fi  le  Défen- 
deur a  dénié  par  fes  défenfes  la  vérité  de  récri- 
ture ou  des  fignatures  de  Tade  fous  feing  privé, 
dont  il  fera  quefiion  ,  le  Demandeur  le  fera  fom- 
mer  de  comparoir  devant  le  Juge  ,  pour  procéder 
à  la  vérification  de  cet  ade,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  prendre  aucune  Ordonnance  du  Juge 
pour  faire  la  fommation. 

Sommation  de  comparoir  dev.:   '   '•-  ^^'7'  pf^ur  procé-^ 
der  À  la  vérification  r> 

A  La  requête  de  A  .  . 
Soit  fommé  S:    '  .  ^  de 

comparoix  demain  deu:  '  pai- 
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devant  Monfieur  le  Lieutenant  General  en  ûyti 
Hôtel ,  pour  procéder  à  la  vérification  de  la  pro- 
ïiiefTe  faite  par  ledit  B  ,  ,  ,  de  la  fomme  de  .  .  • 
en  date  du  ,  •  .  .  que  le  Défendeur  a  déniée 
par  Tes  défenfes  du  ...  &  à  cet  effet  nommer  & 
convenir  d'Experts  &  des  Pièces  de  comparaifon, 
|)0ur  procéder  a  ladite  vérification  ;  finon  &  à 
ftute  de  comparoir,  déclare  qu'il  demandera  que 
ladite  promefïë  foit  tenue  pour  reconnue. 

Si  le  Défendeur  ne  comparoît  pas,  le  Juge 
Bonnera  défaut ,  &  pour  le  profit  tiendra  l'écri- 
ture déniée  pour  reconnue  ,  en  cas  que  le  De- 
snandeur  n'ait  point  obtenu  de  Jugement  à  l'Au- 
dience qui  l'ait  ainiî  ordonné  ,  &  qu*il  prétende 
que  la  Pièce  foit  écirte  ou  fignée  de  la  main  du 
Défendeur,  aiufi  qu'il  efl  dit  en  PArticle  fixieme 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1684, 

T^ocès'^verhal  de  la  reconnoiffance  de  Péeritur.e 
dé?îiée, 

L'An  .  .  .  le  jour  de  . . .  deux  heures  de  rele- 
vée, pardevant  nous  . .  .  Confeiller  du  Roi, 
Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  ...  en  notre 
Hôtel?  efl  comparu  C  .  .  .  Procureur  de  A  .  »  • 
cjui  a  dit  qu'en  conféquence  de  la  dénégation 
faite  par  B  .  .  .  par  fes  défenfes  /ignifiées  le  . . , 
de  la  promeffe  par  lui  faite  au  profit  dudit  A  •  •  • 
de  la  fomme  de  ...  il  auroît  par  ade  du  ^  .  .  fait 
ifommer  ledit  B  »  ♦ ,  de  comparoir  à  ce  jour,  lieu 
&  heure,  pournommer  &  convenir  d'Experts  & 
de  Pièces  de  comparaifon ,  pour  procéder  à  la 
vérification  de  ladite  promeffe  ,  &  après  avoir  at- 
tendu jufqu'à  trois  heures  fonnées,  ledit  C  .  .  • 
audit  nom ,  nous  a  requis  défaut  contre  ledit 
JB  .  . .  non  comparant;  &  pour  le  profit,  qu'il 
fious  pi^t  ordoiinçr  ^^ue  ladite  pome/fe  fera  tez 
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ïue  pour  reconnue  être  écrite  &  Cognée  de  fa 
main  ,  &  Nous  a  ledit  C  .  .  .  .  reprcfenté  ladite 
promefle  ,  requérant  qu'il  Nous  plût  parapher 
îceile,  &  a  figné. 

Sur  quoi  Nous  avons  donné  aère  audit  C  .  .  i 
audit  nom  ,  de  fa  comparution  ,  dire  &  requi- 
fîtion  ci-defTus,  &  défaut  contre  ledit  B  .  ♦  .  non 
comparant;  &  pour  le  profit,  avons  ladite  prq- 
Tneïïe  de  la  fomme  de  ...  en  dare  du  .  .  .  tenue 
pour  reconnue  être  écrite  &  lignée  de  fa  maitr^ 
ce  fait  5  rendue  audit  C  .  .  •  après  avoir  été  par 
Nous  paraphée  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Sa 
Majeilé.  Fait  \çs  jour  &  an  que  defTus, 

Mais  fi  le  Demandeur  avoit  obtenu  un  Juge- 
ment à  l'Audience,  par  lequel  la  promeffe  a  été 
tenue  pour  reconnue  avant  la  dénégation  ,  le 
Proccs-verbal  fera  en  la  forme  qui  fyit, 

TrocèS'VerhaL 

L'An  .  .  .  pardevant  Nous,  S:c.  cfl  comparu 
C  ,  .  .  Procureur  de  A  . .  .  qui  a  dit  qu'il  a 
obtenu  un  Jugement  par  défaut  contre  B  ...  le 
.  .  .  par  lequel  la  promeffe  par  lui  faite  audit  A  .  . , 
de  la  fomme  de  ...  a  éié  tenue  pour  reconnue, 
depuis  lequel  Jugement  ledit  B  .  .  .  par  \ts  à'^îtn- 
fes  fignifiées  en  i'Inflantre,  a  dénié  la  vérité  de 
l'écriture  de  ladite  promeffe,  en  confcquence 
de  quoi  ledit  A  . ,  .  a  fait  fomn-.er  ledit  B  ...  de 
comparoir  à  ce  jour,  iieu  &  heure  ,  pour  nom- 
mer &  convenir  d'Experts  ,  &  de  Pièces  de 
comparaifon  pour  procéder  à  la  vérification  de 
ladite  promeffe,  &  après  avoir  attendu  jufqu'à 
trois  heures  fonnées ,  ledit  C  .  .  .  audit  nom  9 
Nous  a  requis  défaut  contre  l«dit  B  ,  •  .  •  non 
comparant;  &  pour  le  profit,  qu'il  Nous  plût 
ordonner  c^ue  le  Jugement  ci-defïus  daté  >  £eïfl 
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exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  j  &  a  fîgîic» 

Sur  quoi  Nous  avons  donné  ade  audit  C  .  .  • 
audit  nom  ,  de  fi  comparution  ,  dire  &  requi- 
fition  ci-defTus,  &  df'faut  contre  ledit  B  .  . .  non 
comparant;  &  pour  le  profit,  ordonnons  que  le 
Jugement  du  .  .  .  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur.  Fait  les  jour  &  an  que  defïïis. 

SI  le  Défendeur  compare  ,  &  que  le  Deman- 
deur manque  de  fe  trouver  à  l'aiTignation  ,  il 
obtiendra  congé,  &  pour  le  profit  3  fera  déchargé 
de  Taffignation. 

VrccèS'vnhal  cmitenant  décharge  de  Vftjp^gnatto» 
donnée  au  Défendeur, 

L'An  ,  .  .  le  . .  .  jour  de  .  .  •  deux  heures  de 
relevée,  pardevant  Nous  N  ...  Confeillerdu 
Roi  5  Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  ,. .  en 
notre  Hôtel ,  efl:  comparu  D  . . .  Procureur  de  B... 
qui  a  dit  qu'il  a  été  afligné  à  la  requête  de  A... 
pour  convenir  d'Experts  &  de  Pièces  de  compa- 
raifon  ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification 
d'une  prétendue  promefTe  déniée  par  ledit  B  .  .  • 
offrant  de  nommer  un  Expert  de  fa  part,  &  de 
convenir  des  Pièces  de  comparaifon  autentiques, 
après  que  ladite  promeffe  aura  été  reprcfentée, 
&  à  luicommuniquée  en  notre  préfence  ;  &  après 
.avoir  attendu  jufqu'à  trois  heures  fonnées:  Nous 
a  ledit  D  .  «  .  audit  nom,  requis  congé  contre  le- 
dit A  .  •  •  .  non  comparant;  &  pour  le  profit  > 
qu'il  Nous  plût  le  décharger  de  i'affignation  ;  Se 
a  figné. 

Sur  quoi  Nous  avons  donné  ade  audit  D  . .  ♦ 
audit  nom  ,  de  fa  comparution  ,  dire  &  réquifî- 
tion  ci-defiTcs,  &  congé ,  défaut  contre  ledit  A  .  .  , 
|ion  comparant  j& pour  leprofit,  ayons  déchargé 

ledit 
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ledit  B  ...  de  l'afllgnation.  Fait  les  jour  3^  an 
qv.e  defTus. 

Lorfque  toutes  les  Parties  font  comparues, 
la  procédure  pour  parvenir  à  la  vérification 
fe  fait  ain/î. 

SECTION     IV. 

Des  vérifications  i*écritures, 

LE  Juge  ordonne  que  les  écritures  privées  fe- 
ront vérifiées.  10.  Si  l'écriture  dont  il  s'agit 
etl  d'une  perfonne  défunte,  lo.  Si  l'écriture  ell 
d'une  autre  main  que  de  la  Partie  aflignée.  5^- 
Si  l'ccrirure  eft  déniée  par  le  Défendeur. 

_  Si  l'écriture  efi  déniée  par  des  difenfes,  la  vé- 
rification en  fera  faite  devant  le  Juge,  c'eft-à- 
dire ,  le  Lieutenant  Général  ou  le  Prévôt ,  aux 
termes  de  l'Article  5  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Décembre  1684,  dont  il  eftci-defTus  parlé. 

Si  le  Défendeur  dénie  dans  la  plaidoirie  de 
la  caufe  la  vérité  des  Pièces  fous  feing  privé 
dont  il  s'agira,  la  vérification  en  fera  faire  de- 
vant l'un  des  Juges  qui  auront  aflîllé  à  l'Au- 
dience, &  qui  fera  comm.iç  fuivant  l'ordre  du 
Tableau  par  celui  qui  préfidera  ,  aux  term.cs  de 
l'Article  4  de  la  même   Ordonnance. 

Au  Châtelet  de  Paris  les  rérifications  fe  font 
toujours  devant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil , 
ou  devant  l'un  de  Meflleurs  les  Lieutenans  Par- 
ticuliers, ou  Confeillers,  qui  en  fon  abfcnce 
tiennent  l'Audience  ordinaire  de  la  Prévôté,  ainiî 
qu'il  eft  ci-deffus  obfervé. 

Si  la  dénégation  eft  faite  durant  l'inArudicn 
du  Prcccs  par  écrit ,  la  vérification  en  fera  faite 
devant  le  Rapporteur  du  Procès ,  s'il  ed  diilribuc 
eu  s'il  n'en  pas  difuibué,  fe  fera  devant  l'un  des 
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Juges,  qui  lëra  commis  fur  une  fimple  Requête, 
-.liniî  qu'il  eû  (jit  par  l'Article  cinquième  du  Titre 
douje  de  rOr'donnance  du  mois  d'Avril  \6(y,  & 
par  l'Article  quatrième  de  rOrdonnance  du  mois 
de  Décembre  1684. 

Il  y  a  dçux  fortes  de  vérifications  d'écritures 
peraiifes  par  l'Article  feptieme  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Avril  i^iéT» 

L'une  par  témoins,  &  l'autre  par  comp^raifon 
d'écritures  publiques  ou  autentiques. 

Des  vérifications  â^ écritures  ^ar  témoins^ 

LA  preuve  teftimoniaje  fe  fait  par  enquête  çn 
h  manière  exprimée  au  Titre  vingt-dcuxie- 
ïne  de  ce  Livre. 

La  dépofîtion  du  témoin  fera  bonne,  lorfqu'il 
dira  qu'il  a  vu  écrire  ou  figner  la  Pièce  de  la  vé- 
rification de  laquelle  il  s*agit,  &  que  cette  Pièce 
çu'il  repréfente  a  toujours  été  en  fa  pofTelTioH 
depuis  qu'il  a  vu  écrire  ou  figner. 

Si  celui  qui  dépofe  a  figné  la  Pièce,  qui  doit  é|re 
vérifiée ,  fa  dépofition  pourra  être  bonne  s'il  re- 
connoît  fa  fignature ,  &  qu'il  dépofe  avoir  vu 
faire  l'écriture,  ou  quelques  /îgnatures  de  la  Pièce 
qu'il  a  fignée  ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  le 
témoin  ne  fe  trompe  lui-même,  &  qjie  la  figna- 
ture  ne  foit  pas  contrefaite. 

Si  le  témoin  dépofe  qu'il  fc  fouvient  d'avoir 
vij  écrire  ou  figner.la  Pièce  qui  lui  eft  repréfen- 
tée  ,  qu'elle  ner  foit  pas  en  fa  pofTeflrion ,  &  qu'il 
ne  Tait  pas  fîgnée,  cette  dépofition  feroit  fort 
douteufc,  parce  que  l'on  pourroit  repréfenter  au 
témoin  une  f^ujfe  Pièce  de  pareille  forme  qiie 
Ja  véritable. 

Si  le  témoin  dit  feulement  qu'il  n'a  point  vu 
écîife  ni  iîgnej;  la  Pièce  ^ui  lui  eA  repréfeptée  \ 
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=fflaîs  qu'il  fçait  bien  qu'elle  eft  de  la  main  de  celui 
que  l'on  prétend  qui  l'a  faite  ,  parce  qu'il  con- 
çoit l'écritAire  de  cette  perfonne ,  fa  dépofitioa 
feroit  inutile»  &  ne  doirpas  faire  foi,  parce  qu'en 
ce  cas  le  témoin  ne  feroit  plus  que  l'office  d'Ex- 
pert, &  encore  cène  feroit  que  très-imparfaite- 
ment* 

Le  Juge  doit  parapher  la  Pièce  de  la  vérifica- 
tion de  laquelle  il  s'agira  à  chaque  dépofition  ,  & 
la  faire  parapher  au  témoin  auquel  elle  fera  pré- 
fentée* 

Dçs  vérificatioti^s  d^éc-hurei  fur  Vi-uti 
de  comparaifon» 

ClE^tte  forte  de  vérification  eft  très- difficile  8c 
fort  incertaine  ,  le  Juge  doit  y  employer  des 
gens  de  pro.bité  reconnue,  qui  foient  extrême- 
ment habiles,  x:omme  les  Notaires,  les  Greffiers, 
leurs  Clercs  ou  Commis ,  les  Ecrivains  Experts 
de  profeffion  en  écriture  ,  Ik  autres  perfonnes 
qui  voient  fouvent  des  écritures  différentes,  & 
qui  ont  une  connoi/fance  parfaite  de  l'art  d'é- 
crire. Il  doit  fe  perfuader,  quelques  foins  qu'il  ait 
pris  de  faire  un  bon  choix,  que  ces  gens  habiles 
&  d'une  expérience  confommée  n'en  peuvent  pas 
même  parler  affirmativement  ;  mais  comme  ce 
moyen  peut  fouvent  fervir  à  découvrir  la  vérité 
des  écritures  conteftées ,  le  Juge  eft  obligé  de  s'en 
fêrvir  fuivant  l'Ordonnance- 

La  vérification  par  comparaifon  d'écritures  Ce 
fait  en  la  manière  qui  fuit. 

Après  la  Sentence  qui  ordonne  la  vérification 
-ci-defrus,page  154,  il  faut  faire  une  fommation 
au  Défendeur ,  comme  celle  qui  efl  à  la  page  z  3  5* 

Si  l'une  des  Parties  ne  compare  à  l'affignation, 
la  vérification  de  la  Pièce  fe  feu  par  les  Experts 
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nommés  par  la  Partie  prcfente  &  par  ceux  qui  fe- 
ront nommés  par  Je  Juge  au  lieu  de  la  Partie 
défaillante  fur  des  écritures  publiques  ou  auten- 
tiqucs  qui  feront  reprcfentées  par  les  Deman- 
deurs ,  Iclon  la  difpolition  de  l'Article  p  du 
Titre  douze  de  TOrdonnance  du  mois  d'Avril 
1(567,  &C  du  fçptieme  Article  de  l'O^donnanfe 
du  mois  de  Décembre  1684, 

Trocès-'verhal  de    vérification  d*€critMres, 

L*An  .  .  .  pardevant  Nous  .  ,  .  Confeiller  du 
Roi,  Lieutenant  Général  au  Bailliage  de... 
en  notre  Hôtel  ,  eft  comparu  C.  .  .  Procureur 
de  A  .  .  ♦  •  qui  a  dit  qu'en  exécution  de  notre 
Sentence  du  .  . ,  il  a  fait  afTigner  B  . . .  à  compa* 
roir  en  ce  jour,  lieu  &  heure,  par  afte  du  .  ,  , 
pour  voir  procéder  à  la  vérification  d'une  pro- 
melTe  de  la  fomme  de  .  .  .  du  ,  .  .  faite  au  profit 
dudit  A .  , .  par  défunt  I .  . .  duquel  ledit  B  . .  , 
eft  héritier  ;  &  à  cet  eflet  ledit  C .  .  .  audit  nom  > 
nous  a  reprcfenté  .  .  .  Pièces;  la  première  eft  un 
contrat  de  conftitutionpafTé  pardevant,  &c,  Enon^ 
cer  fommairement  les  Pièces  qui  feront  repréfentées-, 
lesquelles  Pièces  il  emploie  pour  fervir  de  Pièces 
de  comparaifon  à  ladite  promefTe,  déclarant  que 
pour  procéder  à  la  vérification  dont  il  s*agit ,  il 
nomme  de  fa  part  pour  Expert  M  ...  &  attendu 
que  ledit  B  . .  .  n'efl  comparu ,  ni  Procureur  pour 
lui ,  il  Nous  a  requis  défaut;  &  pour  le  profit, 
qu'il  Nous  plût  ordonner  que  la  vérification  de 
ladite  promefTe  feroit  faite  fur  lefdites  Pièces  par 
ledit  M  .  ...  avec  tel  autre  Expert  qu'il  Nous 
plaira  nommer  d'office  pour  ledit  B ,  .  .  . 

Sur  quoi  Nou?  avons  donné  ade  audit  C  . . , 
de  fa  comparution  &  réquifition  ci-deiTus,  & 
•défaut  ronrre  ledit  B  .  ;  ,  •  non  comparant ,   rj 
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autre  pour  lui  duement  appelle  ;  pour  le  proFxC 
duquel  ordonnons  que  les  Pièces  reprélentées 

jpàT  ledit  C demeureront  pour  Pièces  de 

comparaifon ,  fur  lefquelles  la  vérification  donc 
il  s'agit  fera  faite  par  ledit  M  ...  &  par  N  .  .  .  • 
que  nous  avons  nommés  d'office  pour  ledit  B  . .'. 
&  en  conféquencc  ledit  M  .  .  .  &  N  .  .  .  feront 
aÛlgnés  à  comparoir  au  premier  jour,  huit  heu- 
res du  matin,  pardevant  Nous  en  notredit  Hô- 
tel ,  pour  faire  le  ferment  de  bien  &  fidèlement 
procéder  à  ladite  vérification ,  &  leur  rapport 
auffi  pardevant  Nous,  pour  fur  icelui  être  fait 
droit  aux  Parties;  auquel  jour,  lieu  &  heure  fera 
pareillement  afligné  ledit  B  .  .  .  pour  voir  fair« 
ledit  ferment.  Fait  les  jour  &  an  que  defTjs. 

Si  toutes  les  Parties  comparent,  &  que  Tune 
des  Parties  comparantes  refufe  de  nommer  un 
Expert,  le  Juge  en  nommera  pour  eliç  y  fuivant 
l'Article  9  du  Tirre  douze  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Avril  1667-,  &  le  huitième  Article  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1504, 

Procès-'verb.il  ccfitraMcloire  pour  la  v. 'r  if  cation  i 

L'An  .  .  .  pardevant  Nous  .  .  .  Confeiller  <i\i 
Roi,  Lieutenant  Général  au  Bailliage  de.... 
en  notre  Hôtel ,  é.l  comparu  C  .  .  .  .  Procureur 

de  A qui  a  dit  qu'en  exécuûon  de  notre 

Sentence  du  ...  il  a  fait  affigner  B  .  .  .  à  compa- 
roir ce  jour ,  lieu  &  heure ,  par  ade  du 

pour  voir  procéder  à  la  vérification  de  la  promelTe 
de  la  forme  de  ...  du  ...  .  fait  au  profit  dudit 
A  .  .  .  par  ledit  B  .  .  .  &  par  lui  déniée ,  &  Nous 

a  ledit  C audit  nom  ,  repréfenté 

Pièces  qui  font pour  fervir  à  la  vérifica- 
tion de  ladite  promeÏÏe,  le  fommant  de  conve- 
nir defdites  Pièces  de  com.paraifon ,  &:  de  nom- 

Liij 
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jner  un  Expert,  fulvant  J'Ordonnance,  déclarant 
que  de  fa  part  il  nomme  P  . .  .  pour  Expert  aux 
fins  de  ladite  vérification. 

Et  par  ledit  B  .  .  .  comparant  a  été  dit  qu*il 
convient  defdites  Pièces ,  pour  fervir  de  Pièces 
de  compaiaiibn  ,  &  a  refufc  de  nommer  un 
Expert. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  aâe  aux  Partîes^ 
de  leurs  comparutions  ,  dires  &  r-qui^tions  ci- 
defTus ,  ordonné  qu'il  fera  procédé  a  lavérifica- 
lion  de  ladite  promefTe  fur  les  Pièces  mention- 
nées en  notre  préfent  Procès-verbal ,  qui  demeu- 
reront pour  Pièces  de  comparaifon ,  par  ledit 
P  .  •  .  &  par  S  .  .  .  que  nous  avons  nommé  d'of- 
fice pour  ledit  B  .  . .  attendu  fon  refus  de  nom- 
mer un  Expert ,  &  en  conféquence  ordonnons 
que  lefdits  P  .  •  •  &  S  .  .  .  feront  affignés  •  •  • 
Comme  à  VOrdonnance  par  défaut  ci-deffus. 

Si  le  Défendeur  ne  vouloir  pas  convenir  des 
Pièces  de  comparaifon  ,  ou  s'il  formoit  infcrip- 
tlon  de  faux  contre  les  Pièces  qui  lui  feront  re- 
préfentées  »  ou  bien  s'il  allègue  quelqu'autre 
moyen ,  il  faut  en  faire  mention  dans  le  Procès- 
.verbal,  8i  y  faire  droit. 

Mais  fî  toutes  les  Parties  après  être  comparues 
conviennent  des  Pièces  de  comparaifon,  &  nom- 
ment des  Experts ,  le  Procès-verbal  fera  drelfé 
en  la  forme  qui  fuit. 

Trocès- verbal  lorfque  les   Varttes  conviennent  dt 
Pièces  de  comparai/on ,  ^  nomment  des  Experts, 

L'An  . . .  .  pardevant  Nous  ,  &:c. 
Efl  aufTi  comparu  ledit  B  . , .  qui  a  dit  qu'il 
nomme  de  fa  part  la  perfonne  de  B  .  .  .  .  pour 
procéder  à  la  vérification  dont  il  s'agit  fur  les 
Pièces  de  comparaifon  mifes  en  nos  mains,  deG; 
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quelles  Pièces  ledit  B  . .  .  convient  pour  fervir 
à  ladite  vérification. 

Sur  quoi  Nous  avons  donné  ade  aux  Parties 
de  leurs  comparutions,  dires  &  réquifitions  ci- 
defTus  ,  &  ordonné  que  la  vérification  de  ladite 
promelTe  fera  faite  par  les  Experts  nommés  par 
les  Parties  fur  les  Pièces  de  comparaifon  dont 
elles  font  convenues;  &  à  cette  fin  lefdits  Experts 

font  aflîgnés  ,  &c Comme  à   VOrdowiAuce 

far  défunt  ci-deffus» 

Les  afTîgnations  que  Ton  donnera  en  ve^É^de 
cette  Ordonnance  »  ou  de  l'une  des  deux  précé- 
dentes, feront  contenues  en  l'Exploit  qui  fuit, 

"Exploit   d\iJ]îgnation    aux  Experts   pour  faire  fer- 
ment ,  {^  à  la  Partie  pour  y  être  préjeute, 

L*An  ...  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  Mon- 
fîeur  ...  en  date  du  ...  &  à  la  Requête 
de  C  .  .  ,  j'ai...  Huiiïîer  à  .  . .  donné  afTignarion 
à  P  ...  en  parlant  à  ...  &  à  S  .  .  en  leurs  do- 
miciles ,  à  comparoir  demain  huit  heures  du  ma- 
tin ,  en  l'Hôtel  &  pardevant  mondit  Sieur,  fis 
rue.  é  .  pour  faire  le  ferment  de  bien,  fidèlement 
&  en  leur  confcience  procéder  à  la  vérification 
des  Pièces  qui  leur  feront  mifes  entre  les  mains, 
&  faire  leur  rapport  enfuite  pardevant  mondit 
Sieui  «n  la  manière  accoutumée,  auquel  jour, 
lieu  &  heure,  j*ai  pareillement  affigné  R  ...  en 
parlant  à  .  .  .  pour  voir  faire  ledit  ferment,  6c 
leur  ai  à  chacun  donné  copie  ,  tant  de  ladite  Or- 
donnance que  du  préfent  Exploit. 

Au  cas  que  les  Parties  &  les  Experts  comparent 
à  TafTignation  ci-deflus,  il  faut  achever  le  Pro- 
cès-verbal ainfi. 


tw 
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Contîfination  ^  fin  du  P/ocès-verbuL 

ET  le  .  .  .  jour  de  .  .  »  huit  heures  du  matîn, 
pardcvant  Nous,  en  notre  Hôtel,  efl  com- 
paru ledit  C  .  .  .  qui  a  dit  qu'en  vertu  de  notre 
précédente  Ordonnance  il  a  fait  aHlgneràce  jour, 
lieu  &  heure ,  lefdits  P  .  »  .  .  &  S  .  .  .  Experts 
nommes  par  les  Parties  pour  faire  le  ferment,  de 
bien  &  fidèlement  procéder  à  la  vérification  de 
lariÉLe  promefle  :  comm.€  aulTi  a  pareillement  fait 
a^Çner  ledit  B  .  .  ,  pour  voir  faire  le  ferment 
auxdits  Experts. 

Efl  aufifi  comparu  ledit  C  .  .  .  pour  fatisfaire  à 
notre  Ordonnance  &  à  l'affigçation  qui  lui  a  été 
donnée  en  vertu  d'icelle. 

Sont  pareillement  comparus  hCdhs  P  .  .  .  & 

5  .  .  .  Experts  nommes  par  les  Parties  pour  pro- 
céder à  la  vérification  des  Pièces  qui  leur  feront 
mifes  es  mains,  après  q^u'il  Nous  aura  plu  rece- 
voir leur  ferment. 

Sur  quoi  Nous  avons  donné  ade  sux  Parties 
de  leurs  comparutions,  &  ordonné  qu'il  fera  pré- 
jfentement  procédé  a  la  vérification  dont  il  s'a- 
git, à  l'effet  de  quoi  ladite  promeffe  &  les  Pièces 
de  comparaifon  mentionnées  en  notre  préfent 
Proccs-verbal  feront  mifes  es  mains  defdits  P.>. 

6  S.,,  pour  procéder  à  la  vérification  d'icelle  pro- 
meffe, le  ferment  préalablement  par  eux  fait  en 
la  manière  accoutumée.  Fait  les  jour  5c  an  que 
deifus. 

En  exécution  de  laquelle  Ordonnance  lefdits 
F  .  .  .  &  S  .  .  .  ont  fait  le  ferment  en  préfence 
des  Parties,  de  bien  &  fidèlement  procéder  à  k 
vérification  dont  il  s'agit. 

Ce  fait ,  ladite  promeffe  &  leCàhes  Pièces  de 
comparaifon  ont  été  paraphées  par  Nous  &  mifes 


^TlT,  Xll,  Des  Compuîfoires-,  ^^c.  14^ 
es  mains  defdits  P  .  ,  ,  &  S  .  .  .  lefquels  ont  en 
ftotre  préfence  procédé  à  la  vérification  de  ladite 
promelTe  fur  lefdites  Pièces  de  comparaifon,  dont 
ils  Nous  ont  fait  leur  rapport,  qui  demeurera 
joint  à  notre  préfent  Procès-verbal,  duquel  rap- 
port la  teneur  enfuit. 

Il  faut  inférer  en  cet  endroit  le  rapport  des  Ex» 
perts ,  ^  le  leur  faire  Jigncr, 

Fait  par  Nous  Confeiller  &  CommifTaire  fuf- 
dit  les  jour  &  an  que  delTus. 

Si  la  Partie  aiîîgnée  pour  voir  faire  le  fer- 
ment ne  compare  ,  le  Juge  donne  défaut  ain/î. 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  CommifTaire  fuf- 
dit  avons  donné  ade  audit  C  ...  de  fa  comparu- 
rution  &  réquifition  ci-deffus,  &  défaut  contre 
ledit  B  .  .  .  non  comparant ,  ni  Procureur  pour 
lui  duement  appelle,  &  pour  le  profit  d'icelui, 
ordonnons  qu*il  fera  préfentement  procédé  à  la 
vérification  dont  il  s'agit,  à  Tefi'et  de  quoi  ladite 
promeffe  &  les  Pièces  de  comparaifon.  Et  le  refle 
du  préfent  Procès-verbal» 

Si  les  Pièces  dont  on  veut  Ce  fervîr  pour  la 
comparaifon  étoient  entre  les  mains  des  perfon- 
nes  publiques  qui  fiffent  refus  de  les  apporter  , 
il  fdudroit  les  y  faire  condamner,  comme  il  efl 
"dit  ci-deffus,  page  izo. 

Sa  Mijefté  veut  par  l'Article  it  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Décembre  1684,  que  tous  ceux 
qui  dénieront  leurs  propres  fignatures  ou  écritu- 
res foient  condamnés  dans  les  Cours  Supérieures 
en  cent  livres  d'amende  envers  Sa  Ma'efté ,  &  en 
cinquante  livres  dans  les  autres  Sièges  &  Jurifdi- 
ftions  Royales,  &  en  pareille  fomme  envers  qui 
il  appartiendra  dans  les  Juflices  des  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  outre  les  dépens ,  dommages  &  intérêts 
envers  le?  Parties, 


îft  s  TU  E  Universel; 

TITRE     XIII. 

'JD^  l* Abrogation  des  Enquêtes  d\xamen  à 
futur ,  6*  des  Enquêtes  par  Turbes. 

L*Enqiiest£  d'examen  à  futur  fe  faiToit  au- 
trefois pour  empêcher  que  la  preuve  ne  dé- 
périt pas  réJoignement  des  témoins  qui 
^toient  fur  le  point  de  s'abfenter ,  ou  par  leur 
décès,  étant  vieux  ou  valétudinaires ,  lefquels  té- 
ïnoins  le  Juge  permettroit  de  faire  ouir  par  pré- 
caution avant  que  la  caufe  fût  conteftée,  ou 
avant  même  que  le  Procès  i\M  intenté. 

Et  l'Enquête  par  turbes  fe  faifoit  lorfqu'il  étolt 
^ueftion  d'interpréter  une  coutume  ou  un  ufage  > 
^  ne  pouvoit  être  ordonnée  que  par  les  Cours  Sou- 
veraines &  d'office  j  en  jugeant  le  Procès.  Les  Ju- 
ges, Avocats  &  Praticiens  du  Siège  où  la  difficulté 
était  furvenue  ,  pouvoîent  fervir  de  témoins. 

Chaque  Turbe  étoit  compofée  au  moins  de  dîA 
perfonnes  non  técufées  par  l'une  ni  par  l'autre 
des  Parties  ;  &  pour  compofer  l'Enquête,  il  falloit 
deux  Turbes  au  moins. 

Ces  deux  efpeces  d'Enquêtes  ont  été  abrogées 
par  l'Article  unique  du  Titre  treizième  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Avril  166^7,  "^^^^  défenfes 
aux  Juges  de  les  ordonner,  ni  d'y  avo^r  égard > 
â  peine  de  nullité. 


L 
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TITRE     XIV. 

Z>es  Contejiations  en  Caufe. 

'ON  ne  peut  mieux  expl.-quer  ce  que  c'efl 
que  h  Comefiation  en  caufe  ,  que  p« 

r^l  m' •  « '5  ^"  ^'""  quatorzième,  par  le- 
quel Sa  Majefle  veut  que  la  Caufe  foit  tentte 
pourconteftde  par  le  premier  appointement  ^^ 

Jugement  qui  interviendra  après  les  dcfenfesfoux- 
nies,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fignifié. 

TITRE     XV. 

Des  Procédures  fur  le  Pojjejjolrt  des  Bi. 
nêjices,  &  fur  Us  Régales. 

SI  l'on  ne  pouvoir  pas  prendre   pofTeflîofl 
^es  liencfices  en  pcrfonnc ,  on  Ja  peut pren- 
.    dre  par  Procureur,  en  vertu  d'une  procu- 
ranon  Tpeciale  ;  mais  pour  empecb.  ^1  .v:,:,,Hce 
en  KcgaJf ,  il  faut  prendre  porieflion  en  perfonnc. 

Aile  de  prife  de  pofejjtcn, 

AUjourd'hni  en  prcfence  de  M  .  .  .  Kofalre 
à  ....  &  rémoins  IbunTignéi,  ril   con:paru 
•»  •  .  .  auicvant  de  la  porte  U  principale  entrée 

L  vj 
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de  l'EgliIe  Paroi/Tlale  de  ...  .  Jequel  en  confé-' 
quence  des  Provi/îons  Apoftoliques  par  lui  ob'te- 
nues  in  formt  gr.nioii  t  de  N.  S.  Père  le  Pape 
N  ,  .  .  données  à  Rome  le  ...  a  pris  poflefllon 
corporelle  ,  réelle  &  aduelle,  en  perfonne,  de  la 
Cure  de  ladite  Paroifie  ,  &  de  tous  les  droits, 
fruits  &  revenus  en  dépendans,  en  entrant  dans 
TEglife,  prenant  de  Teau-benite ,  &  afpergeant 
d'icelle  les  Paroiflicns  prcfens,  Ce  proflernant-à 
genoux  devaiit  le  grand  Autel,  baifant  icelui  , 
touchant  de  fa  main  le  Miïïtl  &  les  Ornemens 
confiîcrés  au  Service  Divin,  Tonnant  les  cloches, 
êi  en  gardant  toutes  les  autres  folemnités  requi- 
fes,  laquelle  pofTeflion  ainfî  prife,  ledit  M  .  .  • 
l'auroit  publiquement  déclarée  auxdits  Paroif- 
ïîens  à  ce  préfens ,  à  laquelle  prife  de  pofTefllon 
perfonne  ne  s'eft  oppofé;  dont  &  de  ce  que  def- 
fus  ledit  B  .  .  .  a  requis  ade ,  à  lui  odroyé,  le 
préfent  pour  lui  fervir  ainfi  que  de  raifon  ,  pré- 
fens .... 

Si  ce  font  des  Provifions ,  in  ferma  digntim  > 
il  doit  être  fait  mention  dans  PAde  de  prife  de 
pofTefliion,  du  Vifn  de  l'Ordinaire. 

L'impétrant  peut  auffi  être  mis  en  pcffcifion 
par  un  Notaire  Apoflolique  ou  par  un  Prêtre  en 
préfence  des  témoins. 

Après  la  po/TeOlon  prife ,  il  en  faut  faire  in- 
£nuer  l'ade  avec  la  /ignature  de  provi(ion  ,  Let- 
tres de  Tonfure  ,  &  autres  titres  &  capacités,  au 
Greffe  des  Infînuations  Eccléfîafliques  du  Dio- 
cèfe  cù  fera  le  Bénéfice. 

S'il  y  avoir  danger  ou  difficulté  d'aller  ou  en- 
voyer prendre  polfeflion  du  Bénéfice,  il  faut  pté- 
fentcr  Requête  au  Juge  du  lieu  où  fe  trouve 
celui  (^ui  cil  pourvu  de  Bénéfice. 
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Viequgte  pour  avoir  permîjjlon  de  prendre  pcJJe{jiofi 
d\in  Bénéfice» 

A  Monfîeur  le  Lieutenant  .  •  •  • 

SUpplie  humblement  B  . . .  Clerc  du  Diocèfc 
de  . .  .  pourvu  du  Prieuré  de  .  .  .  difant  qu'il 
ne  peut  à  présent  aller  au  lieu  dudit  Bénéfice, 
ni  envoyer  prendre  pofTeffion  d'icelui ,  à  caufe 
de  ....  Ce  confîdéré ,  Monsieur,  il  vous 
plaife  permettre  au  Suppliant  de  prendre  polTeH» 
Cion  dudit  Prieuré  en  la  préfence  d'un  Notaire 
Apollolique,  ou  du  premier  Notaire  Royal  fur  ce 
requis,  en  Tune  des  Chapelles  de  PEglife  de  . .  . 
pour  conferver  Ton  droit,  à  la  charge  de  réitérer 
fur  les  lieux  l'ade  de  prife  de  pofTeflion  îorfque 
le  Suppliant  le  pourra  avec  plus  de  commodité  : 
&  vous  ferez  bien. 

Ordonnance  qni  permet  de  prendre  poffejjion 
d'un  Bénéfice, 

VEu  les  provifîons  du  Prieuré  de  .  .  .  expé- 
diées en  Cour  de  Rome  en  faveur  du  Sup- 
pliant le  .  . .  Nous  avons  permis  au  Suppliant  de 
prendre  pofTefTion  dudit  Prieuré  en  l'une  des 
Chapelles  de  l'Eglife  de  . .  .  pour  la  confervation 
de  fes  droits  feulement,  à  la  charge  de  la  réitérer 
fur  \ts  lieux.  Fait  ce  ...  , 

En  vertu  de  cette  Ordonnance  ,  celui  qui  a  été 
pourvu  du  Bénéfice  peut  en  prendre  pcfTeiTion , 
&  requiert  pareil  aâe  que  celui  ci-deflus. 

Que  s'il  étoit  troublé  en  la  pofiefiion  du  Bé- 
néfice ,  il  peut  faire  inftance  de  complainte  ; 
laquelle  fera  pourfuis'ie  pardevant  le  Juge  Royal  > 
auquel  la  connoilTance  ep  appartient  privative-: 
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iTient  aux  Juges  d'Eglife,  &  à  ceux  des  Seî^ 
gneuTs ,  encore  que  les  Bcncfices  foient  de  la  fon* 
dation  des  Seigneurs  ou  de  leurs  auteurs ,  &  qu'iU 
en  ayent  la  préfentation  ou  collation,  ainli  qu'il 
ell  dit  en  rÀrticle  4  du  Tftre  quinzième. 

Par  l'Article  14  du  mcme  Titre,  les  mineurs 
dé  vingt-cinq  ans  qui  feront  pourvus  de  Kénc- 
fice,  font  déclarés  capables  d'agir  en  Juftice  fans 
l'autorité  d'un  Tuteur  ou  Curateur ,  tant  en  ce 
qui  concerne  le  pofîèfToire,  que  pour  les  droits  > 
fruits  &  revenus  du  Bénéfice. 

Il  fuffit  que  celui  contre  lequel  il  voudra  for- 
mer complainte  ait  pris  poflefTion ,  ou  fe  foît 
qualifié  Titulaire  du  Bénéfice  ,  ou  bien  qu'il  en 
ftit  dénié  la  qualité  au  Demandeur. 

Si  l'on  veut  intenter  l'aâion  de  complainte  pour 
le  pofTefToirc-  des  Bénéfices,  les  exploits  de  de- 
mande doivent  être  faits,  &  les  alîlgnations  don- 
nées en  la  forme  &  dans  les  délais  prefcrits  pour 
les  autres  affaires  civiles,  ainfi  qu'il  eft  dit  par 
l'Article  premier  du  Titre  quinzième. 

Le  Demandeur  doit  exprimer  dans  l'Exploit  le 
Titre  de  fa  providon,  3c  le  genre  de  la  vacance 
fur  laquelle  il  a  été  pourvu  ,  &  donner  au  Dé- 
fendeur des  copies  /Ignées  de  lui,  &  du  Sergent, 
de  Tes  Titres  &  capacités,  aux  termes  de  l'Arti- 
cle fécond  du  Titre  quinzième. 

L'Exploit  d'afllgnation   doit  être  donné  à  la 

perfonne  ou  au  domicile  du  Défendeur  qui  eft  en 

ofTefTion  aétuelle  du  Bénéfice,  finon  au  lieu  du 

éncfice,  conformément  à  l'Article  3  du  Titre 
Quinzième. 

Les  règles  ci-deiïus  étant  certaines ,  voici  ^a 
forme  d'un  Exploit. 


T I T,  XV.  Sur  le  PofeJJoirey  ^.\       i^^ 

exploit  de  complainte  four  le  fojftffoire  d'un 
Bénéfice, 

L*An  .  •  .  .  i  la  requête  de  ...  .  pourvu  ei< 
Cour  de  Rome  du  Prieure  .  ,  .  •  fuivant  les 
provifions  qui  lui  en  ont  été  accordées  en  forme 
gracieufe  le  .  .  .  duement  infinuées  le  .  .  .  j'ai 
donné  affignation  à  ...  en  fon  domicile,  en  par- 
lant à  ...  à  comparoir  ....  pour  voir  dire  que 
le  Demandeur  prend  pour  trouble  la  prife  de 
pofTefTion  faite  par  le  Défendeur  dudit  Prieuré; 
en  confcquence  que  le  Demandeur  fera  mainte- 
nu &  gardé  dans  la  pofTefTion  d'icelui ,  fruits, 
revenus  &  émolumens  en  dépendans  ;  que  dé- 
fenfes  feront  faites  au  Défendeur  de  plus  à  l'a- 
venir troubler  le  Demandeur  dans  la  jouiffance 
dudit  Prieuré  ;  que  ledit  Déferdeur  fera  con- 
damné à  lui  en  reftituer  les  fruits  par  lui  indue- 
ment  perçus  ,  avec  dommages  &  intérêts ,  & 
en  outre  procéder  comme  de   raifon   à  fin    de 

dépens,  $c  j'ai  audit parlant  comme  dcC- 

fus ,  laiffé  copie  tant  defdites  provifions  de  Cour 
de  Rome  &  Ade  de  prife  de  pofTelTion  dudit  De» 
jnandeur  que  du  préfent. 

Les  Juges  n'ajoutent  point  de  foi  aux  figna- 
tures  &  expédition  de  Cour  de  Rome,  fi  elles 
ne  font  vérifiées  par  un  Certificat  de  deux  Ban- 
quiers &  Expéditionnaires  ,  écrit  fur  l'original 
des  fignatures  &  expéditions ,  fuivant  l'Article 
8  du  Titre  quinzième  ,  par  la  raifon  que  les 
Ades  faits  hors  le  Royaume  n'y  font  gas  répu- 
tés authentiques. 
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Exploit  de  detmtnâe  pour  rentrer  dans  un  Éétiéficè 
permut-é^ 

L*An  .  ,  •  pour  voir  dire  qu'il  lui  fera  donné 
ade  de  la  dénonciation  qu'il  fait  audit  Dé- 
fendeur de  l'oppo/îtion  formée  par  ...  à  la  prife 
de  poiïefl'ion  faite  par  le  Demandeur  de  la  Cure 
de  ...  ,  permutée  avec  le  Défendeur  pour  le 
Prieuré  de  ...  à  ce  que  le  Défendeur  ait  à  faire 
ceïïer  ledit  trouble;  fînon  &  à  faute  de  ce  faire 
qu'il  fera  permis  au  Demandeur  de  rentrer  en 
fes  titres ,  droits ,  polTeHion  &  jouifTance  dudit 
Prieuré,  comme  auparavant  la  permutation  faite 
entr'eux,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouvelle  colr, 
lation ,  avec  dépens  »  dommages  &  iatérêt?» 

'Antre  contre  celui  qui  a  créé  une  penfion  fur  le^ 
fruits  du  Bénéfice  permuté  -,  ^  ne  Papas  déclaré 
lors  de  la  permutation, 

L'An  ...  .  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné 
ade  au  Demandeur  de  ce  qu'il  fomme  & 
dénonce  audit  ...  les  pourfuites  contre  lui  fai- 
tes ..  .  pour  le  payement  d'une  penfion  de  .  •  • 
Créée  par  ledit  Défendeur  fur  la  Cure  de  .  .  .  la- 
quelle n'a  point  été  déclarée  dans  l'ade  de  per- 
mutation faîte  entre  le  Demandeur  &  le  Dé- 
fendeur de  ladite  Cure  pour  le  Prieuré  de  ...  à 
ce  que  le  Défendeur  ait  à  faire  cefTer,  &c.  • .  • 
comme  au  précédent  Exploit» 

Les  formalités  des  préfentatîons  ,  défauts  Bc 
congés  fur  les  afTignations ,  font  aux  Titres  qua- 
trième &  cinquième  ci  deifus. 

Dans  les  délais  portés  par  l'Ordonnance ,  le 
Défendeur  en  complainte  doit  fournir  fes  dé- 
fenfes  >  dans  lefquelles  feront  aufR  expliqués  le 
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titre  de  fa  provifion  ,  &  le  genre  de  la  vacance 
fur  laquelle  il  a  été  pourvu,  &  donner  au  Pro- 
cureur du  Demandeur  des  copies  iîgnifiées  de  Ion 
Procureur,  tant  des  défenfes  que  àe  Ces  titres  & 
capacités,  ain/î  qu'il  eft  dit  en  l'Article  6  du  Ti- 
tre quinzième. 

Pour  l'intelligence  de  cet  Article,  voici  une 
efpèce  de  défenle» 

Défenfes  contre  un  Demandeur  en  complainte, 

M.  ,  .  Doâeur  en  .  . .  Gradué  nommé  . .  .  •" 
Contre  B  .  ,  .  .  Demandeur  aux  fins  de 
l'Exploit  du  ...  . 

Dit  pour  défenfes ,  que  le  Bénéfice  dont  iJ 
s'agit  ayant  vacqué  par  le  décès  de  défunt  .  .  .  ■. 
en  un  mois  de  rigueur  affedé  aux  Gradués  nom- 
més ,  le  Défendeur  en  cette  qualité  a  requis 
ledit  bénéfice  dans  les  fix  mois ,  à  compter  du 
jour  du  décès  dudit  défunt  ;  en  conféquence 
de  quoi  Monfîeur  l'Evèque  de  ...  a  conféré  & 
fait  expédier  les  provifions  dudit  Bénéfice  au  Dé- 
fendeur, bien  auparavant  les  provifions  que  le 
Demandeur  dit  avoir  obtenues  en  Cour  de  Ro- 
ine  :  ainfi  Notre  Saint  Père  le  Pape  n'ayant  point 
prévenu  TOrdinaire  ,  le  Titre  du  Demandeur 
r.'c.'l  pr.s  \oluVi9  ;  ttn  pourquoi  le  Défendeur 
doit  erre  maintenu  en  la  pofTeflîon  &  jouifTance 
dudit  Bénéfice,  &  le  Demandeur  condamné  aux 
dépens  ;  &  à  cette  fin  lui  fera  donné  copie  avec 
ces  préfentes  de  ...  . 

Enoncer  fommairement  les  titres  ^  capacités  defi 
^uels  l'on  donne  copie. 
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Défetifes  de  celui  qni  «'.i  pris  pojfcjjiou  que  comme 
Vrocureur, 

S,  .  .  Dît  pour  dcfenfes,  qu*il  ne  prétend  au- 
cun droit  en  (on  noni ,  au  Titre  de  ladite  Cu- 
re ,  &  que  Tade  par  lui  fait  Je  ....  (  lequel  le 
Demandeur  a  pris  pour  trouble  )  n'a  été  que 
comme  Procureur  de  P  ...  en  conféquénce  de 
laquelle  déclaration  ,  foutient  qu'il  doit  être  dé- 
chargé de  ladite  afTignation  ,  avec  dépens;  U 
.pour  iuflifier  de  ce  que  defTus  fera  donné  copie 
au  Procureur*  du  Deiilânieur  de  la  procuration 
dudit  P  .  .  .  &  des  préfentes  défenfes. 

Si  durant  îe  cours  de  la  procédure  celui  qui 
aiapoireflTion  acfîuelle  du  Bénéfice  décède,  létat 
&  la  main-levée  des  ffuits  fera  donné  à  Fautre 
partie  fur  une  fîmple  Requête  qui  fera  faite 
judiciairement  à  l'Audience  >  en  rapportant  l'ex^ 
trait  du  Regifîre  mortuaire,  &  les  pièces  juftifi- 
catives  de  la  litifpendance,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  faire  autres  procédures,  ain/î  qu'il  eft  porté 
en  l'Article  1 1  du  Titre  quinzièmes 

Sentence  portant  adjudication  de  Vétat  du  Bénéjîcts 
^  mtUU'  levée  des  frai  Si 

Extrait  des  Regifîrcs  de  .  .  7  . 

SUr  la  Requête  judiciatrement  faite  par  D  .  ;  » 
Procureur  de  B .  .  .  pourvu  de  la  Cure  de  . .  • 
à  ce  qu€  l'état  &  main-levée  des  fruits  de  ladite 
Cure  lui  fût  donnée  ,  attendu  que  M  .  .  .  qui  en 
avoit  pris  pofîefiion  efl  décédé  pendant  l'Inftance 
que  ledit  B  .  .  .  avoit  intentée  contre  lui  pour 
raifon  du  poflefloire  de  ladite  Cure  :  le<flure  faite 
àes  pièce?  juftificatives  de  l'Inflance,  &  de  i'ex- 
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trait  du  Regiftre  mortuaire  de  l'Eglife  de  •  .  .  . 
contenant  que  ledit  M  ...  a  été  enterré  le  .  .  • 
Nous  avons  fait  main -levée  audit  B  .  .  .  .  des- 
fruits de  ladite  Cure,  &  Ini  adjugeons  l'état  d'i- 
celles ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Celui  qui  vevt  intervenir  en  une  Inftance  de 
complainte  peur  raifon  du  pcfTefibire  d'un  Béné- 
fice doit  expliquer  dans  fa  requête  fes  moyens" 
d'intervention  ,  &  donner  copie  fTgnée  de  Ton 
Procureur ,  tant  de  la  requcte  que  de  Tes  titres  & 
capacités,  au  Procureur  de  chacune  des  Parties,- 
aux  termes  de  l'Article  ii  du  Titre  quinzicmt. 

"Recuite  i^intervitition  en  une  h/lance  de  (om^îaintf 
Bénéficiait, 

A  Mon/îeur  le  Lieutenant  .  •  .î 

S  Upplie  humblement  F  .  .  •  dîfant  que  fur  la' 
réfignation  faite  en  fa  faveur  par  M  ...  de  la 
Cure  de  ...  il  a  été  pourvu  en  Cour  de  Rome» 
in  forma  dignum-t  de  ladite  Cure  le  ...  &  a  ob- 
tenu le  ViJa  du  /îeur  Evéque  de  ...  en  confe- 
quence  de  quoi  il  a  pris  pofTefTion  réelle  &  aâuelle 
de  ladite  Cure  ,  pour  raifon  de  laquelle  il  y  a  In- 
fiance  pardevant  Vous,  Monficur^  e^tre  B  t  ♦  • 
&  J  .  .  .  qui  fe  prétendent  tous  deux  Titulaires 
d'icelle  ,  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  Suppliant  qui  en 
foit  valablement  pourvu. 

Ce  confidéré  ,  Monsieur,  il  vous  plaife 
recevoir  le  Suppliant  Partie  inrervenante  en 
l'Inftance  d'entre  lefdits  B  .  . ,  &  J  . . .  lui  don- 
ner afte  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  il 
emploie  le  contenu  en  la  préfente  Requête  •,  ce 
faifant,  le  maintenir  &  garder  en  la  pofTeflîon 
&  iouiflance  de  ladite  Cure,  fruits  &  revenus  d'i- 
celle i  hkç  défenfes  auxdits  B  .  •  •  &  J  .  •  •  de 
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Vy  troubler,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 

&  intérêts  ;  &  vous  fjvez  bien. 

La  procédure  fur  les  interventions  ci-devant , 
pages  17P,  i8o  &  i8i. 

Si  avant  le  Jugement  de  la  complainte  Pune 
des  Parties  ré/igpe  Ton  droit  purement  &  fimple- 
ment,  ou  en  f^iveur,  la  procédure  pourra  être 
continuée  contre  le  Résignant,  jufqu'à  ce  que  le 
Ré/ignataire  ait  paru  en  caufe  ,  aux  termes  du 
quinzième  Article  du  Titre  quinze. 

Le  Réfîgnataire  pourra  Ce  faire  fubroger  aux 
droits  du  Ré/îgnant ,  &  continuer  la  procédure 
fur  une  Requête  verbale  faite  judiciairement  fans 
appeller  Parties  ,  &  fans  obtenir  Lettres  de  fubro- 
gation ,  fuivant  l'Article  i6  du  Titre  quinzième. 

Sentence  de  fubrogation  fur  Requête  verbale. 
Extrait  des  Regiftres  de  ...  . 

SUr  la  requête  judiciairement  faite  par  D  . .  ; 
_  Procureur  de  C  ...  à  ce  qu'en  conféquence 
de  la  ré/îgnation  que  F  ...  a  faite  en  fa  faveur 
du  droit  qu'il  a  en  la  Cure  ...  il  Nous  plût  le 
fubroger  aux  droits  dudit  F  ...  ce  faifant ,  ordon- 
ner que  les  procédures  de  l'Inftance  d'entre  lefdits 
F...B...8cJ...  pour  raifon  dudit  Bénéfice*> 
feront  continuées  avec  ledit  C  .  .  .  Nous  avons 
fubrogé  ledit  C  .  .  .  .  aux  droits  de  F  ....  &  or- 
donne que  les  procédures  de  Plnflance  feront  con- 
tinuées avec  lui  fuivant  les  derniers  erremens. 

Les  appointemens  â  communiquer  Titres,  &  à 
écrire  par  Mémoires ,  ont  été  abrogés  par  l'Arti- 
cle 5  dudit  Titre  quinzième. 

Trois  jours  après  les  défenfes  fournies,  la  Caufe 
fera  portée  à  l'Audience  fur  un  fimple  ade  fîgni- 
^éâ  la  requête  du  Procureur  plus  dijigent,  pour 
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être  prononcé  fur  le  champ  ,  fî  faire  fe  peut,  fur 
la  pleine  maintenue,  fur  la  récréance  5  eu  furie 
féqueftre  ,  fuivant  l'Article  7  du  Titre  quinziè- 
me. Cet  aâe  doit  être  dreffé  ainfi, 

Âfle  pour  venir  À  P Audience» 

A  La  requête  de  D  .  .  .  Procureur  de  C  .  .  ; 
foit  fignifié  à  L  .  . .  Procureur  de  B  ...  &  à 
N  .  .  .  Procureur  de  J  .  .  .  que  demain  huit  heu- 
res du  matin,  il  pourfuivra  l'Audience  de  la  caufe 
d'entre  les  Parties,  à  ce  qu'ils  ayent  â  y  compa- 
roir ,  fî  bon  leur  femble,  pour  plaider. 

Les  Sentences  de  fequrflre  ,  récréance  &  main- 
tenue ,  ne  feront  valables  ni  cxécutoi:es  ,  fî 
elles  ne  font  données  par  plufîeurs  Juges,  du 
moins  au  nopibre  de  cinq,  qui  feront  dénommés 
dans  la  Sentence  ;  &  fî  elles  font  rendues  fur  une 
Infiance,  ils  en  fîgneront  la  minute,  fuivant  l'Ar- 
ticle 17  du  Titre  quin/.ieme. 

Sa  Majellé  a  déclaré  par  cet  Article  ,  qu'elle 
n'entendoit  rien  changer  pour  ce  regard  à  l'ufage 
obfervé  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais. 

Sentence  portant  que  les  fruits  feront  féquejltés» 
Extrait  des  Regifîres  de  ...  • 

T7  Ntre  B  .  .  .  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit 
ITj  du  .  .  .  d'une  part,  &  J  .  .  .  &  C  . .  .  Défen- 
dieurs  d'autre,  &c.  après  que  M  .  .  .  Avocat  du 
Demandeur ,  P  .  .  .  Avocat  dudit  J  .  .  .  &  S  .  .  . 
Avocat  dudit  C...  ont  été  ouis.  Nous  ordonnons 
que  les  fruits  du  Bénéfice  dont  il  s'agit  feront  fé- 
queflrés,  &  à  iceux  établi  CommifTaire  dont  les 
Parties  conviendront  dans . , ,  pardevant  Nous.,., 
jConfeiller,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 
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Les  procédures  qui  doivent  éire  faites  en  cofl- 
iféquence  de  ce  Jugement,  font  au  Tin e  19, 

Lorfque  l'une  des  Parties  a  le  plus  apparent 
droit,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  la 
maintenue  ,  on  lui  adjuge  la  récréancc  >  qui  ell  1a 
j>royiiîon  en  matière  bénéficiale. 


E 


Semence  de  Récréame» 
Extrait  dès  Regidrcs  de  .  .  .  .  .  •' 

Ntre,  &c. .  .Nous  avons  adjugé  au  Deman- 
,-   ^  deur  la  récrcance  de  ladite  Cure ,  fruits  & 

rjevenus  d'sicelle ,  du  jour  de  fes  provi/îons,  à  fa 
caution  juratoire  de  les  reftituer,  s'il  eil  dit,  en 
fin  de  caùfe  :  C«ndamnons  le  Défendeur  à  lui 
rendre  les  fruits,  Ci  aucuns  il  a  perçus;  &  fe- 

;ffont  les  Fermiers  ^&  redevables  contraints  à  vui- 
der  leurs  mains  en  celles  du  Demandeur,  par 
toutes^  voies  dues  &  raifonnables;  ce  faii'ant  dé- 

,  chargés,  comm«  Nous  hs  décKargeons  par  ce5 
préfentes;  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  op- 
jjofitions  ou   appellations  quelconques.  Se  Clans 

■y  préjudicier. 

Aile  de  foHmijJton  de  rendre  les  fruttù 
Extrait  des  Regiilres  de  .... 

ESt  comparu  B  .^ .  .  lequel  en  exécution  de  la 
Sentence  de  récrcance  donnée  à  fon  profit 
le.  .  .  a  fait  fes  foumifimns  de  rendre  lesfrWnB 
gu'il  percevra  en  vertu  d'icelle,  à  qui  par  Juftice 
il  fera  ordoJiflé  en  fin  de  caufe,  élifant  domicile 
en  la  maifon  de  L  . .  .  . 

Il  faut  faire  /îgnifier  cet  a^e au  Défendeur,  & 
lors  la  Sentence  de  lécréance  pouaa  éifxe  cxé- 
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entée )  nonobfîant  oppofîn'ons  ou  appeilatioss 
quelconques  ,  &  fans  y  préjudicier ,  conformé- 
ment à  TArticle  p  du  Titre  quinzième. 

Les  Sentences  de  récréance  &  de  Céqueûrç 
feront  exécutées  zvant  qu'il  foit  procédé  fur  la 
pleine  maintenue,  ainfi  qu'il  ell  dit  en  l'Article 
lo  du  Titre  quinzième. 

Sentence  de   maintenue i 
Extrait  tlesRegiilres  de  .  •  ..." 

ENtre,  &c. . .  Nous  avons  maintenu  &-  gztié 
le  Demandeur  en  la  pofTefTion  &  jouiiTancc 
«le  ladite  Cure,  fruits  &:  revenus  d'icelle,  & 
condamné  le  Défendeur  aux  déjMis, 

Si  la  Sentence  porte  condamnation  de  rendre 
les  fruits,  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  elle 
fera  exécutée  contre  leRéfignataire  même,  pour 
.les  fruits  échus  &  \ts  dépens  faits  avant  la  ré- 
fïgnation  admife,  &  néanmoins  le  Ré/îgnant  de- 
meurera garant  d^s  fruits,  dépens,  dorn^mages  8c 
intérêts  de  fon  tems ,  fuivant  l'Article  i8  du 
Titre  quinzième. 

^  Si  la  Caufe  ne  pouvoit  pas  -être  terminée  a 
TAiidience,  fie  qu'elle  foit  appointée  en  droit  ou 
à  mettre  la  procédure  qui  doit  être  faite  en  ces 
cas  efl  au  Titre  onzième. 

B  E  S     Dé  VC  LU  T  A  1  ^  E  S. 

LEs  Dévolutaires  font  des  Ecclé/îaftiques  d'une 
vie  fainte  &, d'une  prêté  exeiwplaire  ,  qui 
animés  de  zèle  peur  la  Religion  &  par  un  prin- 
cipe d'équité  qui  leur  eft  naturelle,  ne  peuvent 
fouffrir  que  les  Bénéfices  de  VEglïCe  foient  pofîe- 
dts  par  leurs  frères  fans  un  tare  légitime,  <rt» 
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par  des  gens  indignes  ou  incapables  ;  ce  motif 
îèul  les  excite  à  s'en  faire  pourvoir  par  dévolut 
par  le  Pape  ou  par  les  Ordinaires ,  &  ils  en  de- 
viennent ainfi  les  vrais  Titulaires  au  lieu  de  ces 
malheureux.  Les  principales  caufes  de  dévolut 
font  :  i°»  Si  le  PofTefTeur  de  Bénéfice  n*a  point 
de  Titre.  i°.  S'il  a  un  Titre  qui  foit  nul  -,  comme 
fi  le  Collateur  n*a  pas  eu  droit  de  conférer,  fî 
l'on  a  omis  quelque  formalité  dans  les  Provi- 
^ons,  &c.  3**.  Par  incapacité,  fi  le  PofTefTeur  du 
Bénéfice  a  été  promu  aux  Ordres  facrés  par  un 
autre  que  par  Ion  Evcque  Diocèfain ,  fans  dé- 
mifToire  ;  s'il  a  afTifté  comme  Juge  à  des  con- 
damnations de  mort,  s'il  y  a  décret  de  prifè  de 
corps  ou  d'ajournement  perfonnel  contre  lui» 
&x.  Les  Dévoliu^iires  doivent  avoir  la  preuve  de 
Ja  nullité  des  ifitres  ou  de  l'incapacité  de  celui 
^u*ils  veulent  dépofTéder. 

L'Audience  doit  être  déniée  à  celui  qui  a  été 
pourvu  d'un  Bénéfice  pour  caufe  de  dévolut  » 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  &  fuffifante 
caution  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  & 
qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  forme  ordinaire» 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'Article  13  du  Titre 
quinzième- 

Si  le  Dévolutaire  vouloit  poufuivre  l'Audience 
fans  avoir  donné  caution,  comme  il  efl:  dit  ci- 
«lefTus  9  le  Jugement  qui  interviendra  fera  ainiî» 

Semence  portant  délai  an  Dévolutaire  peur 
donner  caution. 


Extrak  de«  Regiflres  4e 


ENtre  .  .  ,  Nous  ordonnons  que  dans  .  .  .  i 
ledit  .  .  .  fera  tenu  de  donner  bonne  &  fufïi- 
lante  caution  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres, 

& 
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^  faire  recevoir  icelle  en  la  manière  accou- 
tHfnée« 

Faute  de  donner  cautl-en  dans  le  délai  qui 
aura  été  prefcrit,  eu  égard  à  la  diflance  du  lieu 
où  le  Bénéfice  elldeifervi ,  &  du  domicile  du  Dé- 
volutairé,  il  fera  déchu  de  Ton  droit  ,  &  ne 
pourra  être  reçu  à  purger  la  demeure  après  l'expi- 
ration du  délai,  fuivant  le  même  Article  Iji  ea 
»on£equence  duquel  intervient  cette 

Sentence  faute  de  donner  Caution^ 
Extrait  des  Regilîres  de  •  •  •  • 

ENtre  .  .  .  Nous ,  à  faute  par  ledit  J ,  ;  *  d*a- 
voir  donné  bonne  &  fuffifante  caution  de  la 
fomme  de  cinq  cent  livres»  fuivant  notre  Senten- 
ce du  ..  .  l'avons  déclaré  déchu  du  droit  par  lui 
prétendu;  &  en  conféquence,  maititenu  &  gardé 
ledit  C  , . .  en  la  pofTefllcm  &  jouitTance  de  ladite 
Cure,  faifons  défenfes  audit  L  ....  de  le  plus 
troubler,  &  le  condamnons  aux  dépens. 

Mais  Ç\  le  Dévolutaire  donne  caution  ,  il  la 
doit  aulli  faire  recevoir  avant  que  le  délai  men- 
tionné en  l'Article  13  foit  expiré  ,  à  l'effet  de 
quoi  il  fa,ut  obferver  Tordre  de  la  procédure  , 
qui  eil  au  Titre  vingt-huit  de  ce  Livre  pour  la 
réception  des  cautions. 

D£5    K  2  G  A  L  E  S. 

LA  Régale  eft  un  *  droit  qui  appartient  au 
Roi  dans  tous  les  Archevêchés  &  Evèchés  du 
Royaume:  il  efi  de  deux  fortes,  i*'.    Spirituel, 

*  Edit  çonamant  l'ufagc  de  h  Régule,  du  mois  de  Jjnù$f 
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par  lequel  Sa  Majeftc  exerce  le  droit  &  la  pof- 
fefîlon  de  fucccder  aux  Archevêques  &;  Evoques 
pour  lii  colj'ition  des  Bénéfices,  autres  que  les 
Cures.  2°.  Temporel,  pour  les  fruits  &  revenus 
des  Bénéfices,  qui  appartiennent  au  Roi  pendant 
ia  vacance  des  Sièges. 

Ce  droit  eft  ouvert  lerfqu'il  arrive  vacation 
par  mort ,  rclîgnation  ,  forfaiture  ,  promotion 
d'un  Evtçhc  à  un  autre,  ou  au  Cardinalat,  5c 
finit  lorlque  TArchevcché  ou  l'Hvcché  font  rem- 
plis d'un  nouveau  SuccelTeur  qui  en  ait  prêté  1« 
îerment  de  fidélité  au  Roi. 

La  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris 
connoît  privativement  aux  autres  Chambres  du 
îïicme  Parlement  &  à  toutes  autres  Cours  &  Ju- 
ges,  du  pétitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vac- 
qué  en  Régale  ,  fuivant  l'Article  ip  iu  Titre 
quinzième. 

Par  l'Article  vingtième  du  même  Titre  t^  y 
la  demande  en  Régale  doit  être  formée  &  pro- 
pofée  verbalement  en  l'Audience  par  une  Re- 
quête Judiciaire  fans  autre  procédure,  fur  laquelle 
Requête  il  f^îa  ordonné  que  toutes  les  Parties  qui 
prétendent  droit  au  même  Bénéfice  feront  affi?» 
gnées  pour  y  venir  défendre  dans  les  délais  portés 
par  l'Ordonnance,  dont  il  eft  ci-dcffus  parlée 

^^ret  fur  la  Requête  judiciaire  du  Dim>lttdettr 
en  l\égale. 

Extrait  des  Regîftres  de  Parlement, 

SUr  la  Requête  judiciairement  faite  à  la  Couf 
en  l'Audience  de  la  Grand'Chamhred'icelle, 
par  M  .  .  .  Avocat  de  S  .  .  ,  qui  a  dit  qu'il  a  été 
'pouryu  par  Sa  Majeflé  de  l'Abbaye  de  .  .  .  va- 
çiiHtç  t;iî  Rcgifie  par  Iç  décç?  de  • . ,  dô  laquelle 


TiT.  XV.  Sur  le  PojreJJhrrf,  ^c.  tlSf 
i\  a.pris  poffefTion  réeile  &  ^auelie  en  perfonne: 
Néanmoins  D  .  .  .  .  fe  prétend  Titulaire  de  U 
même  Abbaye  ,  &  pour  rai  Ton  de  ce  ,  a  fait 
afîigner  le  Demandeur  pardevant  le  Prévôt  de  .  .  . 
pour  être  maintenu  en  la  pcfTeffion  &  jouil- 
Tance  d'iceile.  Aces  Caufes,  requéroit  qu'il  plu= 
à  la  Ccur  déclarer  ladi:e  Abbaye  avoit  vacqué  en 
Régale  ;  ce  fai  "ant,  l'adugerau  Demandeur.  La 
Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  its  Panies  qui 
prétendent  droit  en  ladite  Abbaye  ,  feront  alîi- 
gntcs  pour  venir  défendre  à  ladite  demande 
dans  ....  Fait  en  Parlement  le  ...  . 

îl  faut  faire  fgnifer  cet  Arrêta  toutes  les 
Parties  qui  prétendent  droit  au  Bénéfice,  &  leur 
donner  afHgnation  dans  les  formes  prefcrites  par 
ie  Titre  fécond. 

S'il  y  avoit  contefîation  formée  pardevantd'aij- 

tr€s  Juges  pour  le  poffefîoire  du  même  Bénéfice 

entr'autres  parties,  du  moment  que  ia  demande 

Régale  aura  été  fî^nifée  aux  contendans,  le 

térend  demeurera  évoqué  de  plein  droit  en  la 

•and'Chambre  du   Parlement  de  Paris  ,  pour 

i-..e  fait  droit  avec  toutes  \ts  Parties  fur  la  de- 

mr^nde  en  Régale ,  ainiî  qu'il  efl  porté  en  l'Article 

23  du  Titre. quinzième. 

L'afllgnation  étant  échue,  &  Us  délais  accordés 
x  Défendeurs  expirés  ,  la  Caufe  fera  portée 
^  jugée  à  l'Audience  fur  un  /impie  ade  fignifié 
^  U  requête  du  Procureur  le  plus  diligent ,  fans 
autre?  procédures,  fuiyant  l'Article  zi  du  Titro 
quinzicme. 

A^e  pour  voir  phider  fur  une  demande  en  Régale^ 

M*"  -  .  .  .  Procureur  de  .  .  .  pourvu  en  Ré- 
gale de  l'Abbaye  de  S 

Déclare  à  M*-'  .  .  .'Procureur  de  D  . .  . .  pré- 
tendant droit  à  ladite  Abbaye. 

Mij 
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Que  demain  .  .  .  heures  du  matin  il  pourfuî-^ 
vraen  laGrand'Chambre  T Audience  de  hCzuth 
d'entre  Jes  Parties  fur  la  demande  en  Régals 
formée  par  ledit  ....  &  que  M^  .  .  .  .  Avocat 
dudit ....  efl  chargé  du  Tac?  â  ce  qu'il  u'eii 
ignore  »  dont  ade. 

Si  Tune  des  Parties  eft  en  demeure  de  confli- 
tijer  Procureur  dans  les  délais  ordinaires ,  ou  (i 
après  avoir  mis  Procureur  elle  ne  compare  à 
l'Audience,  la  Partie  comparante  pourra  prendre 
d^îaut  QU  congé  contre  le  défaillant,  &  le  profit 
fera  'ugé  fur  le  champ ,  aux  termes  de  l'Article 
j,;  du  Titre  quinzième» 

i.:\  Cauie  ayant  été  plaidée  en  l'Audience,  s*il 
fe  trouve  que  le  Bénéfice  ait  vacqué  en  Régale  j 
il  fera  adjugé  au  Demandeur,  fuivant  PArticie 
14  du  Titre  quinz.iemç« 

Arrêt  priant  adjudication  d*un  Béfféfce  qui  a 
vacqué  eu  Régale. 

Extrait  des  Regiflres  du  Parlement, 

ENtre  S  .  ,  .  pourvu  en  Régale  de  l'Abbaye 
de  ...  .  Demandeur  ,  &c. 
I.a  Cour  a  déclaré  l'Abbaye  de  . ...  avoir  vacqué  ■ 
en  Régale,  &  l'adjuge  au  Demandeur,  condamne 
le  Défendeur  aux  dépens.  Fait  en  Parlement  le..»-. 

Mais  Cl  le  Bénéfice  n'avoit  vacqué  en  Régale  , 
en  ce  cas  la  pleine  maintenue  ou  la  récréance 
fera  adjugée  à  l'une  des  autres  Parties,  fuivant  le 
jîicmç  Article  i^. 

Arrêt  pour  le  Défendeur, 

FNtrc  .  f .  .  la  Cour  dit  l'Abbayç   dont   e/î 
j  quefljon  n'avoir  vacqué  en  Régale  ,   &  en 
Ijtjfifé^asfiçç  a  déboutç  Içih  ^  . ,  ♦  dç  fa  deman-» 


TiT.  XVÎ.  pe  î.%  fofitJâ  (le  procé.hr  ,  ^.  léf 
de  :  c*  faifant  a  mainrenu  &  gardi  le  Dc-fendevir 
en  ia  poiTeHlon  &  -'onifTance  -de  ladite  Abbaye  » 
fruits  &  revenus  d'iceiie  ;  condamne  le  Deman- 
deur aux  dépens. 

Si  la  récréance  étoit  adjugée  où  le  TéqucAre 
ordonné,  il  faut  obferver  la  procédure  qui  eft 
ci-defTus  fur  le  pofTelToire  des  Bénéfices. 


TITRE     XVI. 

Ds  la  forme  de  procéder  pardcvant  les  Juge  t 
&  Conjuls  des  Marchands^ 

L'A  u  G  M  E  N  T  A  T  I  o  K  du  commercc  dans 
le  Royaume  depuis  rétabiilTement  de  certe 
Jurifiidion  efi  une  preuve  feniible  de 
l'avantage  que  le  peuple  en  reçoit  ;  les  Juges 
s'y  appliquent  avec  toute  l'exaâitude  imaginable 
à  rendre  la  JuHice,  &  terminent  fomm^irement 
les  affaires  \qî  plus  difficiles  concernant  le  négoce 
&  le  trafic  des  Marcliands,  fans  recevoir  aucunes 
épices ,  falaires,  ni  droits  pour  quelques  expé- 
ditions que  ce  foit. 

Le  Roi  Charles  IX  établit  les  premiers  Juges 
&  Confuls  dans  la  Ville  de  Paris,  par  Edit  du 
mois  de  Novembre  i5<^3» 

Depuis  ce  tems^  il  en  a  été  fait  d'aurres  créa- 
tions dans  plusieurs  villes  du  Royaume,  en  faveur 
defquels  Louis  XIV  d'heureufe  mémoire,  par 
l'Article  premier  du  Titre  douzième  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mars  1(573  '  fervant  de  Rè- 
glement pour  le  commerce  ,  a  déclaré  cet  VAh  & 
tous  autres  touchant  la  Jurifdiction  Confjlaije 

M  iij 
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cnregifîrés  aux  Parlemens,  communs  pout  tons 
^cs  Sièges  des  Juges  &  Confuls, 

SECTION    I. 

Btf  la  JurifiliLlicn  des  ConfrtU, 

!ï**.  T  LsconnoifTent  de  *  tous  Billets  de  chr.rge 
JL  fairs  entre  Négocians  &  Marchands,  &  dont 
ils  devront  la  valeur. 

z°.  Ils  connoifTent  entre  toutes  perfonnes  de 
lettres  de  change  ou  ***  remifes  d'argent  faites  de 
place  en  place,  parce  que  c'ell  une  efpcce  de  tra- 
fic qui  rend  celui  qui  accepte  une  lettre  de  chan- 
ge  jufliciable  de  la  Jurifdidion  Confulaire. 

3°.  Des  différends  pour  ventes  faites  par  des 
Marchands,  Artifans  &  gens  de  métier  afin  de 
revendre  ou  de  travailler  de  leur  profefTion , 
comme  à  Tailleurs  d'habits  pour  étoffes,  paiTe- 
mens  &  autres  fournitures;  Boulangers  &  Pâtif- 
fîers  pour  bled  &  farine;  Maçons  pour  pierre, 
jnoclon  &  plâtre;  Charpentiers,  Menuifiers,  Char- 
rons, Tonneliers  &  Tourneurs, pour  bois;  Serru- 
riers, Maréchaux,  Taillandiers  &  Armuriers, 
pour  fer;  Plombiers  &  Fontainiers,  pour  plomb  ; 
&  autres  femblables, 

4°.  Des  gages,  falaires  &  penfions  de  Com- 
iniffionnaires  ,  Fadeurs  ou  Serviteurs  ^ts  Mar- 
chands pour  le  fait  du  trafic  feulement. 

5°.  Du  commerce  fait  pendant  les  foires  te- 
nues es  lieux  de  leur  établiffement,  Çi  l'attribu- 

*  Titre  1  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673. 

**  Tous  Négocians  6*  Marchands  en  gros  &  en  détail, 
comme  aujft  Us  Banquiers  ,  Jont  réputés  majeurs  pour  le  fait 
de  leur  commerce  &  banque  ,  &  ne  peuvent  être  re/titués  fousi 
préiexie  de  minorité.  Article  6  du  Titic  1  dc  l'Ordonnança 
du  mois  de  Mars  1673, 


TlT.  XVI.  Df  la  ferme  de  procéder  ,  ^c,  lyi 
tionn'en  eft  faite  aux  Juges  Confervateurs  du 
Privilège  des  foires, 

6*'.  De  l'exécution  des  Lettres -Patentes  de 
Sa  Maiefté  ,  lorfqu'elles  font  incidentes  aux  affai- 
res de  leur  compétence,  pourvu  qu'il  ne  s'agilTe 
pas  de  l'état  6z  qualité  des  perfonnes. 

7^.  Lef  gens  d'Eglife ,  Gentilshommes  &  Bour- 
geois, Laboureurs,  Vignerons  &  autres  peuvent 
faire  aiTigner  pour  vente  de  bleds,  vins,  befliaux 
&  autres  denrées  qui  viennent  de  leur  cru ,  ou 
pardevant  les  Juges  ordinaires,  ou  pardevant  les 
Juges  &  Confuis ,  fi  les  ventes  ont  été  faites  a 
des  Marchands  ou  Arrifans  failant  profeflion  de 
revendre. 

Matières  dent  les  Ji*jes  î^  Confuis  peuvent  conuoître^ 

1°.  ï~^  Es  Billets  de  change  entre  Particuliers 
Xj  autres  que  Négccians  &  Marchands  , 
ou  dont  ils  ne  doivent  point  la  valeur,  pour  lef^ 
quels  Billets  les  Parties  fe  doivent  pourvoir 
pardevant  les  Juges  ordinaires  ainiî  que  peur 
de  /impies  promeiTes, 

a°.  Des  conteftations  pour  nourritures,  entre- 
tiens &  emmeublemens  même  entre  I\Iarchands; 
fi  ce  n'eft  qu'ils  en  falTent  profeflîon 

3°.  Des  infcriptions  de  faux  incidentes  aux 
Inftances  pendantes  pardevant  eux;  ce  font  les 
Juges  ordinaires  qui  en  doivent  connoitre. 

4®.  De  la  rébellion  à  l'exécution  de  leurs  Sen- 
tences ;  il  faut  auffi  en  ce  cas  fe  pourvoir  en  la 
JuriTiiâion  ordinaire  pour  informer  &  décréier 
les  Procès-verbaux  de  rébellion. 
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Vu  tems  auquel  il  faut  intenter  ^  pourfuhre  les 
avions   c  enfui  aire  s  é 

LEs  Marchands  en  gros  &  en  détail^  *Jcs  Ma- 
^'ons,  Charpentiers,  Couvreurs,  Serruriers, 
Vitriers,  Plombiers^  Paveurs  &  autres  de  pareille 
qualité  doivent  demander  payement  dans  l'an  , 
après  la  déJivrange. 

1^*  Les  Boulangers, Patiffiers ,  Bouchers,  Ro- 
tifTéurs,  Cui/îniers ,  Couturiers,  PafTementierSi 
i>elliers.  Bourreliers  &  autres  femblables ,  doi- 
vent intenter  leur  adion  dans  fîx  mois  pour 
toutes  les  marchandifes  &  denrées  par  eux  ven- 
dues en  détail. 

3^.  Ces  Règles  **  ont  lieu  encore  qu'il  y  ait  eu 
continuation  de  fourniture  ou  d'ouvrage ,  fi  ce 
n'eu  qu'avant  l'année  ou  fix  mois  expirés,  il  y 
eût  un  compte  arrêté,  fcmmation  ou  interpella- 
tion judiciaire  ,  cédule  ,  obligation  ou  contrat* 

4°.  Les  Marchands  &  Ouvriers  qui  n'ont  pa$ 
intenté  leur  adion  dans  l'année  ou  les  fîx  mois, 
peuvent  néanmoins  déférer  le  ferment  à  ceux 
aufquelsla  fourniture  aura  été  faite,  les  alïigner 
&  les  faire  interroger;  &  à  l'égard  des  Veuves 
tutrices  de  leurs  enfans,  héritiers  &  ayans  cau- 
fe,  leur  faire  déclarer  s'ils  fçavent  que  la  chofe 
eu.  due,  encore  que  l'année  ou  les  fîx  mois 
foient  expirés. 

*  j4rt.  7  ,  8,  9  ,  lo  ^u  TUre  premier,  t^  ,  14,  tç,  20,  2î, 
ai  du  Titre  5  de  F  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673. 

**  La  prefcription  d'un  an  ou  de  fix  mois  ne  peut  fervir  que 
contre  Us  Marchands  &  Ouvriers  qui  plûident  contre  des  pcr- 
foniics  qui  ne  font  pas  prGfc(Jion  de  leur  négoce  ;  mais  de  Mar- 
chand à  Mcr^hcnd  peur  les  chofes  dont  ils  fc  mêlent ,  la  fin 
de  non  recevoir  n'a  pas  de  lieu. 


TiT.  XVl.  De  la  forme  de  prccéderyl^c,  îfç 
ç°.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endolTe  les  let- 
tres doivent  être  pourfuivis  en  garantie  dans  la 
quinzaine  s'ils  font  domicilias  dans  la  diîlance  de 
dix  lieues ,  &  au  delà,  à  raifon  d'un  jour  pour 
cinq  lieues  fans  diftinftion  du  reiTort  de?  Parler 
mens  ,  fçavoir ,  pour  les  peribnnês  domicilic-es 
dans  le'  Royaume;  &  hors  le  R  jyaume  les  délais 
feront  de  deux  mois  pour  les  perfonnes  domi- 
ciliées en  Angleterre,  Flandre  ou  Hollande;  de 
trois  mois  pour  l'Italie,  TAllemagne  &:  les  CaH- 
icns  SuiiTes;  de  quatre  mois  pour  l'Efpagne;  de 
fix  pour  le  Portugal,  la  Suéde  &  le  Danemarcki 
après  lefquels  délais  les  porteurs^de  lettres  feront 
non  recevables  dans  leur  action  en  garantie  8c 
toute  autre  demande  contre  les  Tireurs  &:  Endof- 
feurs.  Ces  délais  Ce  comprent  du  lendemain  des 
protefls  jusqu'au  ;our  de  i'adion  en  garantie  in- 
cluiTvement,  fans  diftin^rion  des  Dimanches  dC 
jours  de  Fêtes. 

6°.  Les  Cautions  qni  auront  été  données  pour 
l'événement  des  lettres  de  change  feront  déchar- 
gées de  plein  droit,  fans  qu'il  (oit  befoin  d'au- 
cun  Jugement,  Procédure  ou  Sommation,  s'il 
n'en  cft  fait  aucune  demande  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  des  dernières  pourfuites  ;  ce 
qui  a  lieu  à  l'égard  des  mineurs  Sz  ab^ens, 

7°.  Les  Lettres  ou  Billets  de  Change  font  ré- 
putés acquittés  après  cinq  ans  de  cefTation  de  de- 
mande &  pourfuite,  à  compter  du  lendemain  de 
réchéance  ,  ou  du  proteil ,  ou  de  la  dernière 
pourfuite;  ce  qui  pareillement  a  lieu  à  Pcgard 
des  mineurs  &  abfens  ;  &  néanmoins  les  pr*^-:en- 
dus  débiteurs  feront  obligés  d'affirmer,  s'ils  ea 
^ont  re(^uis ,  qu'ils  ne  font  plus  redevables ,  Sc 
leurs  veuves  ,  héritiers  ou  ayans  caufe  ,  qu'ili 
eiiîmcat  de  bonne  foi  qu'il  n'cd  plus  rien  dû. 


5.74  Stile  Universel, 

SECTION    I  I  U 

Des  Lettres  de  Change, 

LEs  Lettres  de  Change  doivent  être  félon  Ie:S 
règles  qui  luivent. 


[I^'.'T    Es  Lettres  de  Change  '^  doivent  contenir 
1   j  les  n 


T.fgles  pour  les  Lettres  de  Change; 

ïttves  de  Change  ""  doivent  c- 
oms  de  ceux  auxquels  elles  doivent 
être  payées. 

2,°.  Le  tems  du  payement. 

3^.  Le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur» 

4°.  Il  y  doit  être  fait  mention  fi  elle  a  été  re(^ue 
en  deniers,  marchandifes  ou  autres  effets. 

5''.  S'il  y  a  des  fignatures  au  dos  des  Lettres 
de  Change ,  elles  ne  Serviront  que  d'endoflement 
&  non  d'ordre,  s'il  n'efl  daté  ,  &  ne  contient  le 
îiom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent, 
marchandise  ou  autrement. 

éo.  La  Lettre  de  Change  endoffée  en  cette 
forme  appartiendra  à  celui  du  nom  duquel  Tor- 
dre fera  rempli,  fans  qu'il  ait  befoin  de  tranf- 
port  ni  de  fîgnification. 

7^.  Si  rendolTement  n'eft  pas  dans  îa  forme 
•i-delîus,  les  Lettres  feront  réputées  appartenir 
à  celui  qui  les  aura  endolTées ,  &  peuvent  être 
faifies  par  Tes  créanciers,  &  compenfées  par  Tes 
îedevables. 

8^.  Les  ordres  ne  doivcnit  pas  être  antidatés, 
à  peine  de  faux, 

*  Ankle  premier^  i^  ,  24 ,  27  ,  26  <f«  Titrc  ainq  di  VOt'i 
éonnanu  du  mois  de  Mars  id^t* 


TiT,  XVr.  De  U  forme  de  procéder  ^  ^f.    17^ 
Tems  de  pysr  les  Lettres  de  ChAnge, 

LEs  Lettres  de  Change  fe  payent  en  quatre 
manières. 

i*'.  A  .  .  .  jouis  de  vue,  le  tems  pour  exiger 
le  payement  ne  court  que  du  lendemain  du  jour 
qu'elle  a  été  acceptée.  Exeynple^  une  Lettre  tirée 
à  dix  jours  de  vue  qui  a  été  acceptée  le  dernier 
Mai,  n'eft  exigible  eue  Tonzieme  Juin. 

z^,  A  iour  nommé,  une  Letire  payable  l'on- 
zième Juin  ne  peut  pas  être  çx\git  que  le  lende- 
main. On  n'ell  point  obligé  de  la  faire  accepter, 
parce  que  le  tems  court  jufqu'à  l'échéance  fans 
acceptation  ;  mais  il  eft  avantageux  au  porteur 
qu'elle  foit  acceptée  pour  avoir  deux  débiteurs, 
l'accepteur  &  le  tireur. 

^^.  A  ufance  ou  double  ufimce  ;  en  France  Tu- 
fance  eft  trente  jours ,  double  ufance  loixante 
jours  ;  les  ufances  des  Pays  Etrangers  fe  comp- 
tent fuivant  la  coutume  des  lieux  d*où  la  lettre 
eft  tirée. 

4°.  A  vue  ;  c'eiî  à-dire  qu'elles  doivent  être 
payées  par  ceux  fur  qui  elles  font  tirées  à  i'in- 
fldct  qu'elles  leur  font  préfentées. 

"En  quel  tems  il  f.xut  faire  protefler  les  Lettres 
de   Chatjge, 

LEs  porteurs  de  Lettres  *  qui  auront  été  ac- 
ceptées, ou  dont  le  payement  échet  à  jour 
certain ,  font  tenus  de  les  faire  payer  ou  procéder 
dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance,  dans 
lefquels  dix  jours  font  compris  ceux  de  l'échéance 

*  Art.  4 ,  6  du  Titre  t.nj  de  l'Ordçnn^nce  du  mois  de 
Mars  1673, 

M  vj 


17<$  SffLF    Universel; 

èc  du  protell,  dos  Dimanches  &  Fêtes  même  (<9^ 

IcmnelJes;  ain/î  on  peut  fjire  Je  protefl  quelque 

i'our  que  ce  (oit  avec  ia  permilllon  du  JiH^es'il  efl 
""cte  ou  Dinumche.  Ces  dix  jours  font  nommas 
jours  de  laveur,  parce  que  Jes  porteurs  des  Let- 
tres les  peuvent  faire  protéger  le  lendemain  de 
l'échcance  fans  attendre  les  dix  jours,  mais  cet 
\}ùge  s'eû  introduit  dans  le  commerce  volontai- 
rement pour  donner  le  tems  aux  tireurs  de  fairô 
tenir  des  provisions ,  &  à  l'accepteur  celui  de  les 
recevoir  pour  acquitter  les  Lettres. 

Ce  qu'il  faut   obferver  pour   bien  faire  le  Protefl 
d^une  Lettre  de  Change. 

l'^.T  Es  Protêts  *  ne  pouvoîent  autrefois  être 
M  -j  faits  que  par  deux  Notaires  ou  un  No- 
taire &  deux  témoins  ,  ou  par  un  Huiflier  ou 
Sergent  même  de  Jullice  Confulaire  avec  deux 
Records.  Mais  à  préfent  &:  depuis  rétabliffement 
du  Contrôle  ,  ils  fe  font  par  un  feui  Huiflier 
fans  Records. 

z°.  Ils  contiendront  le  nom  èc  le  domicile  des 
KÎ-moins  ou  records. 

3°.  Dans  l'ade  de  Protefl  il  faut  tranfcrire  les 
Lettres  de  Change  avec  les  ordres  &  les  réponfes 
s*il  y  en  a. 

4°.  La  copie  du  tout  doit  être  laiflce  à  la  PartiCf 
à  pei-ne  de  faux,  dommages  &  intérêts. 

Selon  ces  règles  le  Protefl  doit  être  dreffé 
ainfi. 

*"  Art.  8  ,  ç)  du  Tttn  cinq  de  l'Ordonnance,  du  mois  de 
Mars   1673. 


TiT.  XVI.  De  la  forme  de  procéder  y  ^e,  ijf 
Vrotefi  d^une  Lettre  de  Change  avant  Pé-chéancr» 

L*An  .  •  . .  à  la  requête  de  I  •  .  ayant  Pordra 
de  T .  •  .  qui  l'avoit  de  B  .  . .  lequel  I  .  .  • 
a  élu  fon  domicile  à  .  .  .  j'ai  M  *  . ,  ,  Sergent 

à  . . ,  demeurant  rue  . .  .  me  fuis  tranfporté  avec 
les  ci-après  nommés,  en  la  maifon  &  domicile 
de  C  .  .  »  fiCe  rue  ...  où  étant  &  parlant  à  .  .  • 
je  lui  ai  préfenté  la  Lettre  de  change  dont  la 
teneur  enfuit. 

Il  faut  tranfcrire  en  cet  endroit  la  Lettre  de 
Change  avec  tous  les  ordres  nui  y  font.  Après 
quoi  je  l'ai  fommé  &  interpellé  d'accepter  pré- 
sentement ladite  Lettre  de  Change  pour  la  paye? 
&  l'acquitter  au  tems  de  l'éhéance  y  porté  ;  au- 
trement &  à  faute  de  ce  faire  j'ai  proteflc  du 
change  &  rechange  de  la  fomme  de  ...  y  con- 
tenue ,  même  de  renvoyer  ladite  Lettre  de 
Change ,  &  de  prendre  en  cette  ville  de  Paris  & 
par-tout  ailleurs  qu'il  avifera  bon  être,  pareille 
fomme  de  .  .  .à  change  &  rechange ,  aux  ri{^ 
ques,  périls  &  fortunes  de  qui  il  appartiendra, 
&  outre  de  ce  qui  peut  &  doit  être  proteflé ,  Ic-* 
quel  C  .  .  .  â  fait  réponfe  qu'il  ne  doit  à  D  . .  ♦ 
tireur  que  la  femme  de  .  . .  reliant  de  celle  con- 
tenue en  ladite  Lettre  ,  laquelle  il  eft  prêt  & 
offre  de  payer  à...  jours  de  vue,  fuivant  laiite 
Lettre  de  Change,  n'ayant  autres  fonds  entre  fes 
mains  appartenans  audit  D  .  .  .  ,  pour  laquelle 
fqmme  de  ...  il  eO  prêt  &  offre  d'accepter  la-' 
dite  Lettre  de  change  ^  &  au  furplus  fait  protes- 
tations contraires  à  celles  dudit  I  ...  ce  que  j'aî 
pris  pour  refus  &  retiré  ladite  Lettre  de  Change^ 
auquel  C  . .  .  j'ai  laiffe  copie  du  préfent  Exploit) 
préfens  O  .  .  .  demeurant  rue  #».&?.••  de» 
meurant  rue  ,  t .  témoins» 
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Toutes  Lettres  de  Change  doivent  *  être  ^.c- 
ccptces  par  ccrir  purement  &  fîmplement ,  tou- 
tes autres  acceptations  fous  condition  pafTcront 
pour  refus,  &  les  Lettres  pourront  ê^re  pro- 
tégées. 

Protejl   lorfijuc   le  tems    ejl   échu, 

L'An  .  .  .  comme  au  Protef}  ci-dejftts  .  .  .  aprcJ 
quoi  j'ai  fommc  &  interpelle  ledit  C  .  . .  de 
payer  pi-'-fentement  .ui'ir  I  ...  ou  à  moi  por- 
teur de  ladite  Letrre  de  Change  ,  la  Tomme  de... 
y  contenue,  attendu  que  le  tems  porté  par  icelle 
ed  expire,  &  lui  ai  ofî^ert  de  lui  rendre  ladite 
Lettre  de  Change  quittancée  &  endoiice  ;  autre- 
ment &  à  faute  de  ce  faire  ,  &c. 

Le  Proteft  ne  pourra  *'^  être  fuppléé  par  au- 
cun autre  ade. 

Ce  que  rofi  peut  faire,  après  le  Vrotejl  on  acceptation 
des  Lettres  de  Change. 

1°.  A  Près  que  la  Lettre  de  Change  ***  aura  été 
XTL  proteflée  ,  elle  pourra  être  acquittée  par 
tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  aura  été  tirée  > 
&  au  moyen  du  payement  il  demeurera  fubrogc 
en  tous  les  endroits  du  porteur  de  la  Lettre  , 
quoiqu'il  nen  ait  point  de  tranfport,  fubroga- 
tion  ni  ordre. 

1*'.  Celui  qui  aura  accepte  la  Lettre  pourra 
être  pourfuivi  à  la  requête  de  celui  qui  en  fera 
le  porteur, 

"•*  Art.  2  du  Titra  cinq  de  VOrdonnanci  du  mois  de  Mars 
167?. 

**  Art.  10  du  Titre  cinq  de  VOrdonnunee  du  mois  de 
Murs  1(^73. 

*  **  Art.  3  ,  1 1 ,  12  ,  16  ,  I7  (i«  Titre  cinq  de  VOrdon* 
tianQt  du  mois  de  Mars  167J. 


TiT.  XVI.  De  la  forme  de  procéder ,  ^c,    if9 
3*^.  Les  porteurs  peuvent  auiTi  obtenir  permit- 
^on  du  Juge  pour  faifîrles  effets  de  ceux  qui  au- 
ront tiré  ou  endoiïe  les  Lettres,  encore  qu'elles 
avent  été  acceptées. 

'  4°.  Les  tireurs  ou  endofleurs  des  Lettres  fe- 
ront tenus  de  prouver  en  cas  de  dénégation  que 
ceux  fur  qui  elles  étoient  tirées  leur  étoient 
redevables  ou  avoient  provifîon  au  tems  qu'elles 
ont  à\i  être  proteftées,  iinon  ils  feront  tenus  de 
les  garantir. 

5^.  Si  depuis  le  tems  réglé  pour  le  Protefl  les 
tireurs  ou  endolTeurs  ont  reçu  la  valeur  en  ar- 
gent ou  marchandife  par  compte  &  compenfa- 
tion  ou  autrement,  ils  feront  aufli  tenus  de  la 
garantie. 

In  quel  ca^  Von  peut  pottrffiizre  Je  payement  £*titt$ 
Lettre  de  Change  qui  a  été  adhirée, 

SI  la  lettre  eft  payable  *  à  un  Particulier  & 
non  à  ordre,  le  payement  en  pourra  être 
pourfaivi  &  fait  en  vertu  d'une  féconde  lettre 
fans  donner  caution  ,  en  faifant  mention  que 
c'eil  une  féconde  lettre,  &  que  la  première  ou 
autre  précédente  demeurera  nulle  ;  mais  fi  la 
lettre  adhirée  efl  payable  au  porteur  à  ou  ordre, 
le  payement  n'en  pourra  être  fait  que  par  Ordon- 
nance du  Juge  en  donnant  caution  de  garantir 
le  payem.ent  qui  en  fera  fait. 

*  Jt.  iS,  i^  du  Titre  cinq  de  l'OrdMnancc  du  mois  in 
Mars  16/ j. 
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SECTIONIVé  "^ 

Des  Billets  de  change» 

■  A  U^""  billet  ne  fera  *  réputé  billet  de  cbangô 
jt\.  Cl  ce  n'eft  pour  lettres  de  change  qui  auront 
'été  fournies  ou  qui  le  devront  être* 

2°.  Les  billets  pour  lès  lettres  de  change  four- 
ïîies  feront  mention  de  celui  fur  qui  elles  auront 
été  tirées,  qui  en  aura  payé  la  valeur,  &  fi  le 
payement  en  a  été  fait  en  deniers,  marchandifes 
ou  effets  j  à  peine  de  nullité. 

3°.  Les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir 
feront  mention  du  lieu  où  elles  feront  tirées  > 
&  fi  la  valeur  en  a  été  reçue ,  &  de  quelles  pcr- 
ibnnes  ,  à  peine  de  nullité, 

4°,  Les  billets  de  change  payables  à  un  Particu- 
lier y  nommé  ne  font  point  réputés  appartenir  à  un 
autre  ,  encore  qu'il  y  eut  un  tranîport  fignifié  , 
s'ils  ne  font  payables  au  porteur  ou  à  ordre. 

>".  Le  porteur  d'un  billet  négocié  efl  tenu  de 
faire  Ces  diligences  contre  le  débiteur  dans  dix 
jours  ,  s'il  efi:  pour  valeur  reçue  en  deniers  ou  en 
lettres  de  change  qui  auront  été  fournies  ou  qui 
le  devront  être,  &  dans  trois  mois  s'il  ell  pour 
maraliandifes  ou  autres  effets,  les  d'iais  feront 
comptés  du  lendemain  de  l'échéance  >  icelui 
compris. 

é**.  Si  le  porteur  d'un  billet  de  change  n'en 
^eut  pas  être  payé,  il  doit  faire  fignificM-  fes  dili- 
gences à.  celui  qui  a  figné  le  biiler  ou  l'ordre  5  8c 
l'affignation  en  garantie  doit  être  donnée  fous  les 
délais  dont  il  eft  parlé  ci-deiTus  pour  les  lettres 
de  change, 

*  j4rt.  iS,  29  ,  50,  51  ,  ^2  du  Titre  cinq  de  l'Ordon* 
iiancc  du  mois  de  Mars  1673. 
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•^vfT.  XVÎ.  De  la  forme  âe  frocêder  ,  tSe»  l^t 
j^.  Les  diligences  des  porteurs  de  billets  de 
change  font  différentes  de  celles  pour  les  lettres 
de  change,  parce  que  celui  qui  a  fait  le  billet 
ne  peut  pas  ignorer  qu'il  ne  doive ,  mais  celui  fur 
qui  une  lettre  de  change  eft  tirée  peut  ne  la  pren- 
dre que  lorfqu'on  la  lui  préfente,  en  forte  qu'au 
lieu  qu'un  porteur  de  lettre  de  change  eft  obligé 
de  faire  un  Protefl  qui  ne  fe  peut  fuppléer  par 
aucun  autre  ad?  ,  il  fuflk  au  porteur  d'un  billet, 
pour  avoir  lieu  de  revenir  contre  le  cédant ,  de 
faire  une  fommation  à  celui  qui  a  fait  le  billet  > 
de  fournir  des  lettres  de  change  Ci  le  billet  efl 
pour  des  lettres  de  change,  ou  de  payer  s'il  efl 
payable  en  argent  ;  entre  Négocians  le  Proteft 
«il  en  ufage  comme  la  fommation. 

SECTION    V» 

Régies  pour   les  Ajournemensi 

\^,  T"^  Ans  les  matières  *  dont  la  connolfTancC 
J  ^  eft  attribuée  aux  Confuls,  le  Créancier 
peut  faire  donner  l'afTignation  à  fon  choix ,  ou  au 
lieu  du  domicile  du  débiteur,  on  au  lieu  auquel 
la  promeffe  a  été  faite  de  la  marchandife  fournie^ 
ou  au  lieu  auquel  le  payement  en  doit  être  fait. 

1°.  Les  veuves  &  héritiers  des  Marchands,  Né- 
gocians 8r  autres ,  contre  lefquels  on  peut  fe 
pourvoir  pardevant  les  Juge  &  Confuls,  &  qui 
y  font  alignés ,  ou  en  reprife  ou  par  nouvelle 
awlion,  doivent  être  renvoyés  pardevant  les  Ju- 
ges ordinaires  pour  les  régler ,  en  cas  que  la  qua- 
lité ou  de  commune  ou  d'héritier  pur  &  /impie» 
ou  par  bénéfice  d'inventaire,  foit  contefîée  ;  & 
après  le  jugement  de  la  qualité ,  douaire  ou  legs, 

■^  Art.  i6  ,  17  du  Turc  dûuie  de  l'Ordonnance  du  mofi 
de  Mars  iCjj, 
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les  Juges  ordinaires  doivent  renvoyer  les  Parties 
pardevant  les  Juge  &  Confuls. 

Les  aflTignations  doivent  être  données  en  la 
forme  exprimée  au  Titre  fécond  de  ce  Stilc. 

L'ordre  de  la  procédure  qui  fe  fait  aux  Confuls 
eft  réglé  p'.r  le  Titre  feize  de  l'Ordonnance  du 
jnois  d'Avril  1667» 

Ixjiloit  d*afft^nation  à  fin  de  payement  du  prix 
des  Marcl:a»difcs  vendues, 

'An  ....  à  la  requête  de  F  .  .  .  Marchand 

de...  j'ai .  .  .  Huinier  . .  .  djnné  afîignation 

à  P  .  .  .  auffi  Marchand  de  ...  en  parlant  à  .  . .  eii 
Ton  domicile .  à  comparoir  au  premier  jour  ,  neuf* 
heures  du  matin,  o«  deux  heures  de  relevée,  par- 
devant  MefTieurs  les  Juge  &  Coniuls  des  Mar- 
chands établis  à  .  .  .  pour  fe  voir  condamner  &  par 
corps  à  payer  audit  F  ...  la  fomnie  de  .  .  .  pour 
vente  &  délivrance  oui  lui  a  été  faite  de  .  .  .  aunes 
de  drap  le  .  .  ,  jour  de  .  .  .  comme  il  paroit  par  le 
livre  journal  du  Demandeur,  avec  l'intérêt  de 
ladite  fomme  qu'il  requiert  jufqu'à  l'aduel  paye- 
ment,  fuivant  l'Ordonnance,  &  en  outre  pro- 
céder comme  de  raifon  ,  &  à  fin  de  dépens. 

Demande  pour  faire  valoir  ou  payer  un  billet 
de   cha'/jge, 

L*An  .  . .  à  la  requête  de  A....  j'aî....  HulHler 
à...  donné  afllgnation  à  E...  en  parlant  à... 
en  Ion  domicile,  à  comparoir,  &c.  pour  fe  voir 
condamner  à  faire  valoir  au  Demandeur  le  billet 
de  change  du  fîeur  O  . .  .  du...  de  la  fomme  de... 
payable  audit  A...  ou  au  porteur,  &  par  lui  mi?  es 
mains  du  Demandeur,  fuiv::nt  l'ordre  qui  cfi  <:u 
dos,  &  ce  attendu  le  refus  fait  par  ledi:  O...  de 


TiT.  XVI.  De  h  ferme  de  procéder^  ^<r.  i^  J  , 
payer  ladite  fomme  ,  ainfî  qu'il  paroît  par  le  Pro- 
teû  du...  finon  &  à  faute  de  ce  faire,  qu'il  fera  con- 
traint par  corps  à  rendre  &  payer  au  Demandeur 
icelle  femme  avec  les  intérêts,  frais  3:  dépens ,  of- 
frant, en  ce  faifant,  remetrre  es  mains  du  Défen- 
deur ledit  billet  de  chani^e  avec  ledit  Proteft. 


p 


DsmafiJe  en  reco'trs  de  lettre  de  ihcinge  f,îHte 
d'iiccepî.jtiifî, 

Our  fe  voir  condamner  &  par  corps  à  payer 

au  Demandeur  la  fomme  de  .  .  .  contenue 

en  une  lettre  de  change  qu'il  lui  a  fournie  pour 
Francfort,  datée  à...  laquelle  lettre  de  change  , 
faute  d'acceptation  &  de  payement,  eil  tournée 
â  Proteft,  comme  il  eft  juftifîé  par  zdc  daté  à 
Francfoït  du  ,  .  ,  le  retour  de  ladire  lettre  mon- 
tant à  ,  .  .  .  pour  change  &  rechange,  avec  Içs 
frais  de  Proteft  ,  l'intérêt  de  la  fomme  principale, 
celui  du  change  &  rechange,  des  frais  du  Prorell 
&  voyage  qu'il  requiert ,  &  les  dépens  de  i'In« 
fiance. 

£«  qnel  cas  le  change  ,   rechange  ^  intérêts 
fofit    dûs, 

,l°.Tr  E  prix  de  change  fe  règle  *  fuivant  le 
M  j  cours  du  lieu  oa  la  lettre  fera  tirée,  eu 
égard  à  celui  où  la  remife  fera  fai'e. 

1°.  L'intérêt  du  principal  &  du  change  eft  du 
du  jour  du  Protelt ,  encore  qu'il  n'ait  été  deman- 
dé en  Juftice  :  celui  du  rechange  ,  des  frais  du 
Proteft  &  du  voyage,  n'eft  dû  que  du  jour  de  la 
demande. 

^^,  Le  rechange  n'eft  point  dii  pour  la  valeur 

*  j4rt,  3,4,  ^^  0,j  du  Titnjix  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1673. 


^^4  St  r  Li  Ûniv  JR  JE  t; 

des  lettres,  s'il  n'cû  iuftifié  par  pièces  valables,' 
qu'il  a  été  pris  de  l'argent  dans  le  lieu  auquel  la 
lettre  aura  été  tirée,  fînon  le  rechange  ne  fera 
que  pour  la  reftitution  du  change,  avec  Tintérct 
des  frais  du  Protefl  àc  du  voyagé,  s'il  en  a  été  fait 
après  l'affirmation  en  Juftice.- 

4''.  La  lettre  de  change ,  rncme  payable  au  por- 
teur ou  à  ordre,  étant  protégée ,  le  rechange  n'en 
fera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée  ,  que  pour  le 
lieu  où  Ja  remife  aura  été  faite ,  &  non  pour  les 
autres  lieux  on  elle  aura  été  négociée  ,  fauf  à 
fe  pourvoir  par  le  porteur  contrtï  les  endcffeurs 
pour  le  paveinent  du  rechange  des  lieux  où  elle 
aura  été  négociée  fuivant  leur  ordre. 

5*^.  Le  rechange  fera  dû  par  le  tireur  des  let- 
tres négociées  pour  les  lieux  où  le  pouvoir  de 
négocier  eft  donné  par  les  lettres,  Si  pour  tous 
les  autres,  fi  le  pouvoir  de  négocier  ell  indéfini  > 
&  pour  tous  les  lieux. 

SECTION     VI. 
Des  Défiuts  ^  Congés* 

>**.  •^  Eux  qui  feront  afTigriés  devant  les  Jugô 
V^^  &  Confuls  doivent  comparoir  en  perfon- 
ne  à  la  première  Audience,  pour  être  ouis  par 
leur  bouche,  félon  la  difpofition  de  l'Article  pre- 
mier du  Titre  feize  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667. 

z**.  Et  néanmoins  fuivant  PArtîcle  fécond  du 
même  Titre,  en  cas  de  maladie  ,  abfence  ,  ou  au- 
tre légitime  empêchement ,  lés  Parties  pourront 
envoyer  un  mémoire  contenant  les  moyens  de 
leurs  demandes  ou  êiî:ÏQnÇts  ,  fîgné  de  leur  main, 
avec  procuration  fpcciale,  dont  celui  qui  en  fera 
porteur  fera  apparoir. 


TiT.  XVI.  De  la  forme  de  procéder  ,^c,  a  8^ 
5-°.  Les  Caufes  Ce  vuident  fur  Je  champ ,  fans 
mînjltere  d'Avocats ,  ni  de  Procureurs.  Cepen- 
dant il  y  a  aux  Confuis  des  Procureurs  qui  n'ont 
que  de  fimples  Commiflions,  &  dont  on  Ce  fert 
ordinairement ,  quoique  les  Parties  puifTent  s'y 
défendre  elles-mêmes. 

4^.  Si  l'une  des  Parties  ne  com.pare  à  la  pre- 
mière afTignation,  les  Juge  &  Confuis  donnent 
défaut  eu  congé,  emportant  profit  contre  le  Dé- 
faillant, fuivant  l'Article  5  du  Titre  feiiieme 
de  rOrdonnance  du  mois  d'Avril  1667, 

5°.  Mais  lorfque  la  demande  n'eft  pasdifpofée 
à  pouvoir  être  jugée  fur  la  première  ailignation, 
ils  peuvent  ordonner  que  ceux  qui  n'auront  pas 
comparu  feront  réaflignés,  ain/î  qu'il  leur  efl  per- 
mis par  Arrêt  du  Confeil  du  quatorze  Décembre 
1 668  ,  fans  tirer  à  conféquence  à  l'égard  des  au- 
tres JurifJiuliicns,  efquelles  l'Arricle  i  du  Titre 
cinq  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  16^7  doit 
ctre  exadement  obfervé. 

Défaut  portant  que  la  Partie  fera  re'ajjîgfiée. 

Extrait  des  Regiflres  des  Juge   8:  Confuis  des 
Marchands  établis  par  Je  Roi  a  ,  ,  .  . 

ENtre  F  .  .  .  ,  Marchand  de  .  . .  Demandeur 
aux  fins  de  l'Exploit  du  .  .  .  d'une  part,  & 
F  .  .  ,  aufli  Marchand  de  .  .  .  Défendeur  d'autre. 
Nous,  après  avoir  oui  le  Demandeur,  lui  avons 
ce  requérant,  donné  défaut;  &  pour  le  profit d'i- 
celui  ordonné  que  le  Défendeur  fera  réafilgné 
^  comparoir  pardevant  Nous  au  premier  jour  , 
autrement  fera  procédé  ainfi  qu'il  appartiendra» 
Ponné  à  .  ,  .  , 

En  verru  de  ce  défaut,  11  faut  faire  réaÏÏîgner 
le  Défçiideuri  les  Juge  &  Confuis  yeulejn  q\i'il 


1^6  StILE     UlîTVFRSfL^ 

Toit  lignifie  par  leurs  OHiciers;  c'ell  pourquoi 
on  le  iert  ordinairement  des  Huilliers  Audien- 
ciers  de  la  Jurifdiâion  Confulaire,  qui  /îgnifient 
les  défiiuts  dans  Jes  lieux  où  le  Sitge  de  leur  Ju- 
jifdid-on  ed:  établi  ;  car  hors  iceux  il  n'y  a  point 
de  défaut,  &  les  Procès  font  jugés  fur  les  pie- 
\niieres  affignations. 

Sefiîence  par  défaut  emportant  profit, 

LEs  Juges  &,Gon fuis  des  Marchands  établis  par 
le  Roi  à  ,  .  .  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Letrres  verront  ,   Salut  :  f^-avoir  failbns  qu'en 
rinftance  d'entre  F  . .  .  Marchand  de  ....  De- 
mandeur aux  fins  de  l'Exploit  fait  par  .  .  .  Ser- 
jgent  ....  contrôlé  à  ...  J  ...  .  tendant  à  ce 
^ue  le  Défendeur  ci-après  nommé  ^ùt  condamné 
{  Il  ft^.at  inférer  les  conclh'fions  de  ^Exploit  )  d'une 
part,  &  P  .  .  .  aufil  Marcîi.and  à  .  .  .  Défendeur 
&  Défaillant  d'autre,  après  que  le  Demandeur 
préfent,  on  C  .  .  .  Procureur  du  Demandeur  a 
conclu  aux  fins  dudit.  Exploit,  &  requis  défaut 
contre   le   Défendeur   non   comparant ,  leélure 
faite  .  .  .  î7  f^nt  dater  tes  Pièces  jujîijlciX'ives  de  }a 
dtmctnds  ;  Nous  avons  donné   défaut  contre    le 
Défendeur  non  comparant  dMemént, appelle  ;  & 
pour  le  profit,  le  condamnons  n  pay-er  au  De- 
îiiandeur   Ja  fomme  de  ....  par  proviTon,  en 
donnant  caution;  autrement  &  à  faute  de  ce  fai- 
re, il  y  fera  contraint  par  toutes  voies  dues  &  rai- 
foniïablcf^  même  par  emprifonnement  de  fi  per- 
sonne, fuivant  i'Edit  ;  condamnons  aufïi  le  De- 
mandeur aux  dépens,  liquidés  à  ...  Et  à  l'iniîant 
îe  Demandeur  a  préfenté  pour  fa  caution  J  .  .  . 
demeurant  rue  .  .  •  lequel  ce  préfent  en  perfonne 
3vons  reçu  &:  Je  recevons  caution  du  Deman- 
deur >  après  c^u'il  a  fait  les  fourni/lions  en  i&\^ 


TfT.  XVI.  Delà  forme  de  procéder  ,  ^r.  rtf 
cas  requifes  &  accoutumées  envers  le  Défen- 
deur ,  &  que  Je  Demandeur  a  promis  l'acquitter, 
garantir  &  indemnifer ,  enlemble  de  tous  dépens, 
dommage^  &  intérers  qu'il  pourroit  encourir  pour 
raifon  de  l'Inflance.  Mandons  aux  HuifTiers  Au* 
dienciers  de  cette  Jurifdidion  ,  ou  autres  Ser- 
gens  Royaux  fur  ce  requis,  de  mettre  ces  pré- 
fentes à  due  &  entière  exécution  félon  leur  for- 
me &  teneur,  nonobilant  oppofirions  ou  appella- 
tions quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'icelles  , 
pour  leiquelles  ne  fera  différé.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces 
préfentes.  Donné  à  .  .  , 

Si  Jors  du  Jugement  de  l'Inflance  l'on  ne  pou- 
vait pas  prtfenter  la  caution  ;  il  faudra  le  fair/tt 
recevoir  par  une  Sentence  féparée. 

Si  le  Demandeur  ne  compare  à  l'afllgnation  ^ 
le  Défendeur  pourra  obtenir  congé. 

Congé  contre  le  Demandeur  faute  de  comparoiri 

LEs  Juge  &  Confuls  des  Marchands  établis 
par  le  Roi  à  ...  A  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
fes  Lettres  verront  ,  Salut  :  fçavoir  faifons  , 
Qu'aujourd'hui  efl  comparu  P  .  .  .  lequel  Nouj 
a  dit  par  Exploit  du  .  .  .  avoir  été  afilgné  à  ce- 
jourd  hui  pardevant  Nous  à  la  requête  de  ...  de 
laquelle  affignation  il  requiert  congé,  &  être  dé- 
chargé de  la  demande  duditP  ,  .  ,  lur  quoi  Nous, 
ledure  faite  dudit  Exploit,  &  attendu  que  ledit 
F  .  .  •  .  n'a  com.paru  ,  ni  autre  pour  lui,  avons 
audit  P  .  .  .  donné  congé  ;  &  en  vertu  d'icelui , 
Je  déchargeons  de  la  demande  dudit  F  ,  ,  .  avec 
dépens. 

Il  eft  dit  par  l'Article  6  du  Titre  feizieme ,  que 
les  défauts  &  congés  pourront  être  rabattus  en 
l'Audience  fuivante  ,  pourvu  ^ue  le  Défaillant 


«.??  Stile  Unitersel; 

ait  fommc  par  ade  celui  qui  ^  obtenu  d(?faut  ou 
congé,  d\  comparoir,  &  qu'il  ait  offert  parle 
fiiêûie  adle  de  plaider  fur  le  champ. 

Stmmation  de  venir  plaider* 

f  Jk  La  requête  de  F  ,  .  .  Marchand ,  Deman- 
^/\.deur  aux  fins  de  l'Exploit  du  ...  . 

Soit  fommé  5c  interpellé  P  .  .  .  Défendeur. 

De  comparoir  au  premier  jour  neuf  heures  du 
matin  ,  ou  deux  heures  de  relevée,  pardevant 
AleflieuTS  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands  à.i^.» 
pour  voir  dire  que  le  congé  par  lui  obtenu  contre 
le  Demandeur  le  .  .  .  fe-ra  rabattu.,  affrant  ,  en 
ce  faifant ,  de  plaider  fur  le  champ  la  Caufe 
(d'entre  les  Parties,  à  ce  que  les  concluions  con- 
/tenues  en  fon  Exploit  de  demande  lui  foieJit  ad- 
jugées, dont  a^e» 

Sentence  par  latjHelle  le  congé  efl  rabmu» 

LEs  Juge  &  Confuls ,  &c.  Nous  avons  rabattu 
le  congé  obtenu  par  le  Défendeur  le  . .  .  & 
au  principal  ordonnons  ..... 

L'on  peut  faire  pareilles  procédures  pour  fair« 
rabattre  les  défauts, 

SECTION    VIL 
X)  E  S     î  N  r  £  -R  R  O  G  ^  T  O  2  K  E  5; 

LEs   Interrogatoires  fur  faits  &  articles  peu- 
vent être  faits  félon  les  règles  qui  font  a» 
Titre  dixième  de  ce  Stile. 

C'eft  une  autre  efpece  d'interrogatoire  qui  fe 
{fait  en  la  Jurifdidion  Confulaire,  lorfque  poyt 
connoître  la  vérité  d'un  fait  articulé,  foit  par  la 

demande 


TiT.  XVI.  Delà  forme  de  procéder  y  f^c»  î^/ 
demandé  ou  en  plaiJant,  les  Ccrifuls  ordonnent, 
eue  Ja  Partie  qui  n'efi  pas  comparue  àrAudience^ 
fera  cuie  par  Çi  bouche. 

S'ih  jugent  qu'il  foit  nécefTaîre  d'entendre  la 
Partie  par  fa  bouche,  iJs  lui  doivent  donner  un 
délai  compétent,  ain/i  qu'il  efl  dit  en  l'Article 
4  du  Titre  feizieme  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  166'^, 

Setiîer.ce  portant  que  la  Partie  défaillante  viendra 
en  perfonne  à  l'Audience  ^cur  être  onle  par  fa. 
bouche. 

LEs  Juge  a-  Confuîs,  &o.  Nous  avant  faire 
_  droit ,  ordonnons  que  dans iours 

ledit  P  .  . .  .  viendra  en^ perfonne  à  l'Audience 
pour  être  oui  par  fa  bouche  fur  les  fins  de  la  de- 
mande dudit  F  .  .  .  . 

01  la  Partie  ell  malade,  l'un  des  Confuls  fera 
commis  pour  l'interroger,  fuivant  l'Article  4 
dudit  Titre  fejzieme,  par  cette 

Sentence  qni  complet  Vun  des  Confuls  pour  inter^ 
roger  la  Variie  qtU  m  petit  pas  cow.arcitre  è 
l  Audience, 

LEs  Juge  &  Confuls,   &c.  Nous  ordonnons 
que  ledit  P  fera  oui  &  interrogé  par  le 

.^eur  B  .  .  Conful  en  charge,  leauel  à  cette  fin 
fe  tranfportera  en  h  maifon  dudit  P,  .  .  .  pour 
fon  interrogatoire  fait  &  rapporté  être  ordonné 
,ce  qu  il  appartiendra  par  raifon. 

Le  Conful  qui  fera  commis  ,*procédera  à  Vin- 
-terrogatoire  de  la  Partie  qu'il  fera  rédiger  paç 
iQ  Gre^.er  en  çettç  fcrm.§. 


b 


^^o  Stile  Universelï 

Procès-verbal  d'ifiterrorratoire. 


ii 


L*Aîi  .  .  .  pardevr.nt  Nous  . .  .  Conful  ,  à  prc- 
fent  en  charge,  &  en  notre  Hôtel,  fis  rue... 
E(l  ccmpiiru  F  .  .  ,  lequel  Nous  a  dit  que  pir 
Sentence  rendue  en  la  JuriiUiiflion  Confulaire 
le  . . .  entre  ledit  F  . . .  d'une  part,  &  P  . , .  d'au- 
tre ,  il  a  été  ordonne  que  ledit  P  .  .  .  feroit  par 
Nous  oui  &  interrogé,  à  l'cfTet  de  quoi  nous  nous 
trcnll"!orterions  en  la  maifon,  attendu  qu'il  eft 
malade  :  requérant  qu'il  nous  plût  Nous  tranf- 
pcrter  en  l:i  maifon  diiditP  .  .  .  pour  y  procéder 
en  exécution  de  ladite  Sentence,  &  a  figné. 

Sur  q\:oï  Nous  avoiiS  donné  aâe  audit  F  .  .  • 
cîc  fa  comparution,  dire  &  réquifition  ,  &  ordon- 
jié  que  nous  nous  iranfporterons  en  la  maifon 
dudic  P...  en  exécution  de  ladite  Sentence  du... 

Et  à  l'inflant ,  Nous  dit  Conful ,  Nous  fommes 
tranfporté ,  accompagné  de  notre  Greffier  en 
une  maifon  ,  lîfe  rue  ...  &  étant  entré  en  une 
chambre  du  premier  étage  d'icelle  ,  Nous  y  avons 
trouvé  ledit  P  .  . .  giffant  au  lit  malade,  auquel 
ayant  fait  entendre  le  fujet  de  noire  tranfport, 
l'avons  interrogé  ,  ninfi  qu'il  enfuit  ;  après  fer- 
ment par  lui  fait  de  répondre  vérité. 

Premièrement,  s'il  n'eft  pas  vrai  que  .  .... 
îl  faut  interroger  fur  les  faits  dont  il  s^agit  ,  qui 
feront  rédigés  pnr  le  Greffier  avec  les  réponfes  de 
ia  Partie  fur  chacrm  article  de  l'interrogatoire  ;  ^ 
enfuiîe  il  faut  lui  en  faire  l  cil  are  ,  dont  fera  fait 
mention  ainfi. 

Leélure  faite  audit  P  ...  du  préfent  interroga- 
toire, a  dit,  que  fes réponfes  contiennent  vérité, 
y  a  periiflé  &  a  Çignii ,  ou  déclaré  ne  fçavojr  écrire 
ni  {îgner,  de  ce  enquis  fuivant  rOrdonnancç» 
Fait  les  jour  &  an  que  defTus. 


TiT.  XV'Î.  De  la  forme  {ie  procède'/  ^  '^c.  içr 
La  minute  de  l'interrogatoire  doit  être  hgnée 
par  le  ConfiiJ ,  Se  demeurer  au  Grefre,  &  les  ex- 
péditions en  feront  délivrées  aux  Parties  par  le 
Greffier. 

Si  ceux  que  Ton  veut  faire  interroger  font 
abfens  ,  les  ConfuJs  donnent  une  commiîfion 
rogatoire  adreffante  au  plus  prochain  Juge  Rc  yai 
du  lieu  de  la  demeure  de  la  Partie  pour  fa-e 
rinterrogatoire. 

Cofnmijjfon  rogatoire  paur  interroger, 

LEs  Juge  &  Cou  fuis  des  Marchands  éti^lis 
à  4  .  .  au  fieur  Lieutenant  Général  de  .  .  . 
Salut  ;  ayant  par  notre  Sentence  rendue  entre 
F  .  ,  . .  &:  P  .  .  .  le  .  ,  .  ordonné  que  ledit  P  .  .  , 
feroit  interrogé  fur  .  .  .  Il  faut  inférer  le  fait  :  & 
comme  ledit  P  -  .  .  .  eil  demeurant  en  l'étendue 
de  votre  Jurifdidion  ;  Nous  vous  prions  de  pro- 
céder à  fon  interrogatoire,  à  la  requête  dudit 
F  ...  fur  la  vérité  défaits  faits,  èc  de  nous  ren- 
voyer le  Procès-verbal  qui  fera  par  vous  fait  en 
exécution  de  ladite  Sentence,  Donné  fous  le 
fjcei  de  notre  Jurifdiifrion  le  .  .  . 

SECTION    V  I  I  I, 

Des  Efjq'ietcs, 

LA  preuve  par  témoins  des  chcfes  qui  excé- 
deront cent  livres ,  efl  reçue  en  la  Jurifdic- 
tion  des  Confuls:  l'Article  fécond  du  Titre  ving- 
tième de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667 ^  qui 
défend  aux  autres  Juges  de  la  recevoir  pour  les 
chcfes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  li- 
vres ,  déclare  que  c'eft  fans  rien  innover  poiîr  ce 
regard  à  ce  qui  s'oL-ferve  en  la  judice  des  Juge 
6c  Confuls, 

Ni] 


t^t  Stile    Universel, 

Il  ne  Ce  reçoit  nucunc  preuve  par  témoins  ^ 
contre  &  ourre  le  contenu  en  l'ade  de  locietc, 
rii  An"  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  avant, 
jors  ou  dépuis  l'acte  ,  encore  qu'il  s'agi^re  d'une 
Ibmme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres.  Arti- 
cle premier  du  Tiire  quatre  de  rOrdonnance  du 
r-iois  d^î  l'ilars  1675» 

'^ï  les  Parties  font  ccntraîres  en  faits  ,  &  que 
|a  preuve  en  foit  recevabie  par  témoins  ,  il  leur 
iera  donné  un  déiai  compétent  pour  faire  corn* 
paroir  refpedivement  leurs  témoins,  qui  feront 
cuis  fommairement  en  l'Audience,  après  que  Jes 
Tfirties  auront  propofé  verbalement  leurs  repro- 
ches ,  ou  qu'elles  auront  été  lommées  de  le  faire,, 
ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'Article  7  du  Titre  feize  dg 
J'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667^ 

'        Jppcintemeat   à  faire  pveuy:  refoeflîve, 

LEs  Juge  &  Confuls,  <S.:c.  .  .  après  que  ledit 
F  ,'.  .  a  mis  en  fait  que  .  .  .  (  |/  fant  inférev 
en  cet  endroit  h  ftiit  dont  il  s^agit)  81  que  ledit 
P  ,  .  ç,  a  foutenu  que  .  ,  .  avons  permis  aux  Par- 
ties de  faire  preuve  refpeLlive  de  leurs  faits  dans' 
...  &  à  cette  fin,  feront  comparoir  les  témoins 
qu'elles  voudront  faire  dépofer,  peur  être  fcm- 
Clairement  ouis  à  l'Audience. 

Il  faut  afTîgner  les  témoins  en  vertu  de  ctttQ 
Sentence  &  la  Partie,  pour  fournir  de  reproche^ 
ÇQntr'çuXj  &  pour  leur  voir  fiire  le  ferment, 

' ^Jp.gtiMton  aux  témoîtis  pour  dépofer  ,  ^  à  la  Partît 
OctiY  fournir  de  reproches  3  i$  les  voir  jurer. 

An  0  ».  en  vertu  de  la  Sentence  de  MeHleurs 
les  Juge  B-:  Confuls  des  Marchands  établis 
,  &  â  id  requête  de  F  . . .  j'ai  Huilller  à  » .  «.' 


h 


Trr.  TSri.  De  h  foTTne  de  procéder ,  i£c.  2^5 
founigné,  donné  ani^nation  à  D  ...  6c  M  ...  à 
comoarcir  .  .  0  .  prochain)  neuf  heures  du  ma- 
tin, c«  deux  heures  de  relevée,  pardevant  mefcits 
fîeurs  les  Juge  &:  Coiiflils ,  rourdépcfer  en  l'Ea- 
quéte  fommaire  que  Itàiz  F  . .  i  entend  être  fjîtie 
en  exécution  de  ladite  Sentence,  auquel  jour, 
îieu  &  heure  j'ai  pareillement  afTigné  P  ,  »  .  en 
pp.rlant  à  .  .  i  pourpropofer  Tes  reproches,  h  au* 
cuns  il  a,  contre  lefdits  Tcmcins  ,  &  leur  faire 
voir  le  ferment  en  la  nianicre  accoutumée. 

Dans  la  copie  de  rExploit  cul  efl  donné  à  la 
Partie  ,  il  ne  faut  pas  mettre  les  noms  des  te 
moins,  en  forte  qu'il  n'en  puiffe  avoir  connci 
fance  que  lorfqu'il  fera  devant  les  Juges  ,  de 
peur  qu'il  n'oblige  les  témoins  par  quelque  con- 
iidération  ,  à  changer  ce  qu'ils  auroîent  à  dire 
fur  la  vérité  du  fait. 

Si  le?  témoins  de  l'une  des  Parties  ne  compa- 
rent, elle  demeurera  forclofe  de  les  faire  ouifî  l'i 
ce  n'ell  que  les  Juge  &  Confuls  lui  donnent  un 

•eau  délai  d'amener  témoins;  ce  qui  cil  lui- 

l'Article  8  du  Titre  feizieme. 


s  te- 
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Sentence  port.vit  nouveau  délai  d\%mencr  tér/ioinu 

L'Es  Juge  &  Confuls,  &c.  .  .  .  «Nous  avons 
prorogé  de...  jours  le  délai  de  faire  preuve  , 
accordé  audit  P  .  .  ,  par  notre  Sentence  du  ...  . 
pendant  lequel  tems  il  amènera  témoins  pour 
dépofer  fur  les  faits  par  lui  articulés,  fnon  Se  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems.  Se  iceiui  pade  , 
il  en  demeurera  forclos. 

Au  cas  d'un  nouveau  délai,  les  Juge  &  Con- 
fuls peuvent  ouir  fecretement  les  témoins  en  la 
Chambre  du  Gonfeil ,  fuivant  ce  qui  eil  porté  en 
l'Article  8  du  Titre  feizieme. 
Il  arrive  néanmoins  aflez  fouvent  que  les  Juge 
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&  Ccnfuls  pour  le  bien  des  Parties,  S:  pour  évi- 
ter les  frais  &  la  longueur  des  procédures,  en- 
tendent les  te'moins  à  l'Audience,  après  même 
un  nouveau  délai  de  faire  preuve  ,  Ci  ce  n'eft 
qu'ils  jugent  à  propos  de  remettre  TafFdire  en  la 
Chambre  du  Confeil. 

L'Article  p  du  Titre  feizieme  diÛingue  la  for- 
Tiie  de?  dépositions  des  témoins  ouis  à  l'Audience 
^<:  en  la  Chambre  du  Confeil.  S'ils  font  ouis  à 
l^\udience,  leurs  dépofîtions  font  feulement 
rédigées  par  écrit  par  le  Greflier;  8c  s'ils  font 
ouis  en  la  Chambre  du  Confeil,  elles  doivent 
être  fîgnées  du  témoin,  s'il  fcait  ou  veut  figner, 
liron  il  faut  faire  mention  de  la  caufe  pour  la* 
<j\  elle  il  n'aura  point  figné. 

Aux  termes  de  l'Article  7  du  Titre  feizieme, 
après  que  les  témoins  auront  été  ouis,  ou  faute 
de  les  faire  comparoître  ,  la  caufe  doit  être  jugée 
en  la  même  Audience ,  ou  au  Confeil  fur  li 
ledure  des  Pièces. 

SECTION    IX. 

Du  Jugement  des   Jnflances  lorfque  les  Parties 

font  compcirues, 

,'I1  eil  n^celTaite  de  voir  les  Pièces ,  les  Juge 
&  Confuls  peuvent  en  préfence  des  Parties  , 
ou  de  ceux  qui  feront  chargés  de  leur  mémoire, 
nommer  un  des  anciens  Confuls ,  ou  autre  Mar- 
chand non  fufpeâ: ,  pour  les  examiner,  &  fur 
llm  rapport  donner  Sentence,  qui  fera  pronon- 
cée en  la  prochaine  Audience.  Article  3  du  T*- 
tre  fejiieme» 


TiT.  XVr.  De  la  ferme  deprccéder,  Î5c,  1^^ 
Cas  où  la  contrainte  p.ir  corps  a  lieu, 

CEux  qui  auront  fîgné  les  letttes  ou  billets  de 
change  pourront  être  contraints  par  corps, 
enfemble  ceux  qui  auront  mis  leur  aval ,  qui  au- 
ront promis  d'en  fournir  avec  remife  de  place  en 
place  ,  qui  auront  fait  des  promefTes  pour  lettres 
de  change  à  eux  fournies,  on  qui  le  devront  ê:re, 
entre  tous  Négocians  ou  Marchands  qui  auront 
figné  des  billets  pour  valeur  reçue  comp:ant  ,  ou 
en  marchandife,  foit  qu'ils  doivent  être  acquit- 
tés à  un  Particulier  y  nommé,  ou  à  Ton  ordre, 
ou  au  porteur.  Article  premier  du  Titre  fept  de 
l'Ordonnance  du  moi-  de  JMars   1675. 

Dans  les  matières  de  la  compérence  des  Juge  Se 
Confuls,  ils  peuvenr  juger  nonobftant  tousd^-cli- 
Tiùtoires,  appels  d'incompétence,  prifes  à  Partie, 
renvoi  requis  &:  flgnii:é  en  vertu  des  lettres  de 
Comw/M;m//i  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Pa- 
lais, le  privilc^e  des  Univerdtcs,  des  lettres  de 
Garde  Gardienne  &  tous  autres,  conformément  à 
l'Article  15  du  Titre  douzième  de  i'Ordî;nnance 
du  mois  de  Mars  11^73. 

Si  l'on  propofe  des  déclinatoires ,  les  Juge  & 
Confuls  doivent  en  f.iire  mention  dans  leurs  Sen- 
tences ,  fuivant  l'Article  10  du  Titre  feiziemc 
de  rOrdonnance  de  1667, 

Sentence  fans  avoir  égarA  nti  déclivatoire, 

LEs  Juge  &  Confjls,  &:c.  Parties ouies,  après 
que  P  .  .  ,  .  Défendeur,  a  dit  que  F  .  .  .  , 

n'a  dû  le  faire  afllgner  en  cette  Jurifdiction  ,  le 
fait  dont  il  s'agit  n'étant  confalaire,  requérant 
que  les  Parties  fuffent  renvoyées  pardevant  le 
lieur  Prévôt  de  ...  #  Juge  du  lieu  de  Ton  dy- 
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miellé ,  pour  y  procéder  lur  la  demande  dudît 
F  ,  ,  .  .  Nous  fans  avoir  égard  au  déclinatoire 
allégué  par  ledit  P...  Tailleur  d'liabits,&  atten- 
du que  le  différend  dont  il  s'agit  cfl:  pour  vente  A 
lui  faite  par  F  .  .  .  .  Marchand  Drapier,  de  (ix 
aunes  de  drap  d'Efpagne  ,  avons  condamné  ledit 
P  .  .  .  &  par  corps,  à  payer  audit  F  ...  la  fom- 
me  de  ...  . 

Il  faut  ainfi  exprimer  dans  les  Sentences  de 
quoi  il  s'agit,  lorlque  les  Juge  C<.  Confuls  pro- 
noncent fans  avoir  égard  au  dcclinatoire* 

Semence  portant   condamnation  dn   contenu  en   îiu 
billet  de   change. 

LEs  Juge  k  Confuls ,  &c  .  .  .  Nous ,  aprb 
avoir  oui  les  Parties  en  leurs  demandes  & 
dérenfes,  avons  condamné  le  Défendeur  à  payer 
au  Demandeur  la  fom.me  de  .  . .  ,  contenue  au 
billet  de  change  du  fîeur  O  .  .  .  .  avec  l'intérêt 
d'icelle,  fuivant  l'Ordonnance,  en  lui  rendant 
par  le  Demandeur,  fuivant  fes  offres,  ledit  bil- 
let de  change  ,  avec  le  Protefl:  du  refus  fait  par 
ledit  O  ...  de  payer  ladite  fomme  ;  finon  &  à 
faute  de  ce  faire  ,  fera  le  Défendeur  contraint 
par  toutes  voies  dues  &  raifonnables ,  &  mcme 
par  corps,  fuivant  l'Edit,  faux  fon  recours  con- 
ïre  qui  il  arrivera  bon  être. 

Sentence  de  condamnation  du  contenu  en  une  lettre 
de  ch.vK^e-i  avec  le  change  ^  rechange  y  intérêts 
^  frais, 

LEs  Juge  &  Confuls,  &c Nous,  après 
avoir  oui  les  Parties  en  leurs  demandes  & 
défenfes.  Vu  la  lettre  de  change  de  ...  8.:  Pro- 
tefl fait  d'icelle  j  le  ,  .  ,  avons  condamné  &-  con- 


*Ï*IT.  XVT.  t)e  In  ferme  lîe  procéfier,  ^c,  içr 
i^amnon?  le  Défendeur  à  payer  au  Demandeur  la 
Tomme  de  ,  .  .  contenue  en  ladite  lettre,  avec  fs 
change  &  rechange  d'icelle ,  frais  de  Proteft  Se 
du  voyage  ;  autrement  &  à  faute  de  ce  faire,  fera 
le  Défendeur  «ontraint  par  toutes  voies  dues  & 
raifonnables,  même  par  corps,  attendu  la  qua- 
lité de  la  dette  :  comme  auffi  condaïunons  le  Dé- 
fendeur à  payer  l'inlérét  de  ladite  femme  princi- 
pale 8<.  du  change  du  jour  du  Prcteil,  &  l'inté- 
rêt du  rechange;  celui  des  frais  du  Proteii&  da 
voyage,  du  jour  de  la  demande  ,  fuivant  l'Or- 
donnance ,  &  outre  le  condamnons  aux  dépens 
qui  feront  par  Nous  taxés. 

Sentence  contre  h  Demandeur  qui  u\t  ^,1  s  fuît 
fes  diligences, 

LEs  Juge  &  Confuls,  &'c.  Nous  à  faute  par 
le  Demandeur  d'avoir  fait  fçs  diligences  de 
la  lettre  en  queftion  au  tems  de  l'échéance  d'i- 
celle ,  avons  déchargé  le  Défendeur  de  ladite 
demande  ,  &  condamnons  le  Demandeur  aux 
jdépens. 

S'il  s'agifToit  de  billets  de  change  entre  Parti- 
culiers autres  que  Négocians  &  Alarchands ,  ou 
dont  ils  ne  devront  point  la  valeur,  les  Parties 
fe  doivent  pourvoir  devant  les  Juges  ordinaires, 
ainfî  que  pour  de  fîmples  promef  es ,  &  non  de- 
vant les  Juge  &  Confuls,  qui,  fuivant  les  Arti- 
c'es  5  &  14  du  Tttre  douzième  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1675  ,  doivent  renvover 
les  Parties  pardevant  le  Juge  ordinaire  ,  aufli 
bien  que  pour  les  autres  affaires  qui  ne  font  pas 
de  leur  compétence;  &  déférer  aux  déclinatoi- 
re? ,  aux  appels  d'incompétence,  à  la  prife  à 
Fartie>  &  aux  renvois  qui  leur  font  demandés. 

Nv 


i^B  Stile    Universel, 

Sentence  de  retivoi  en  coujéqt:st2ce  dit  declinatoirf» 

IEs  Jnge  &  Confuls,  &c.  Nous  faifant  droit 
(  fur  le  dcciinatoire  dudit  B  .  .  .  .  avons  ren- 
voyé les  Parties  pardevant  le  fieur  Prévôt  de  .  .  . 
ponr  y  procéder  îuivanc  les  derniers  erremens. 

L'on  ne  peut  faifir  &  veq^jdre  que  des  meubles 
en  vertu  des  Sentences  des  Juge  &  Conluls  qui 
portent  feulement  condamnation  par  provifîon  ; 
Ôc  pour  faifir  réellement  des  maifons,  terres > 
rentes  ou  offices,  il  faut  obtenir  une  Sentence 
dtf  nitive. 

Exploit  d'ajjigfjatîofi  pcttr  ohteuir  une  Sentence 
drj'imtive, 

L*An  . . .  &c. .  .  pour  voir  dire  que  ledit  P  . .  ; 
fera  condamné  définitivement,  &  par  corps, 
à  payer  audit  F  .  .  ,  la  fomme  de  ...  .  contenue 
en- la  Sentence  de  provificn  contre  lui  rendue 
par  Mefîleurs  le"  Juge  &  Confuls,  du  .  .  .  avec 
l'ihtérêt  de  ladite  /bmme  ,  à  compter  du  jour 
de  la  demande  jufqu'à  .racftuel  payement,  fuî- 
vant  l'Ordonnance,  &  en  conféquence  de  la 
caution  que  le  Demandeur  a  donnée  pour  l'exé- 
cution de  ladite  Sentence  de  provifîon  ,  fera  dé- 
clîargée  ,  &  en  ourre  procéder  comme  de  raifon> 
&  A  an  de  dépens» 

Sentence  de  condamttaticn  définitive. 

LEs  Juge  &  Confuls,  &c.  Nous  avons  con- 
damné définitivement  ledit  P  .  .  .  .  même 
par  corps,  à  payer  au  Demandeur  la  fomme  de 
•  .  .  adjugée  par  notre  Sentence  de  provision  du 
.  .  .  avec  l'intérêt  de  ladite  fomme,  à  compteir 
du  jour  de  la  demande  jufqu'â  Vaduel  payement  g 


TiT.  KVI.  Dt  h%  forme. -ft procéder, 'd::  z<^9 
fuîvaftt  l'Ordonnance  ,  &  en  c^uféquence  avons 
déchargé  la  caution  donnée  par  le  Demandeur 
pour  l'exécution  de  ladice  Sentence. 

SECTION    X. 

Des  oppoJïtÎGHs  à  rexécntion  des  Sentences 
Confulaires» 

SI  celui  qui  s'oppofe  n'a  pas  été  afldgnc  à  fou 
domicile ,  &  n'a  eu  connoifTance  de  l'Exploit» 
fa  requête  pourra  être  dreiTée  ainli. 

'Requête  d'oppojîticn  à  V exécution  d^tifis  Sentence^ 
A  Meffieurs  les  Juge  &  Ccnfals. 

Supplie  humblement  S  . .  .  difimt,  qu'encore 
qu'il  ne  doive  rien  à  T  .  .  .  néanmoins  ii  lui 
a  fait  hgnifier  une  Sentence  pr.r  djiaut  du  ...  • 
par  laquelle  le  Suppliant  ell  condamné  à  iiiipa\er 
• .  .  .  oc  comme  ii  n'a  pas  été  airigné  à  fcn  domi- 
cile, &  n'a  eu  connoifTance  de  la  prétention  du- 
dit  T  .  ,  .  que  par  la  lignification  de  ladife  Sen- 
tence, dont  il  lui  fera  bien  aile  de  le  défendre. 

Ce  conlidéré ,  Messieurs,  il  vous  plaiTe 
ordonner  que  ladite  Sentence  demeurera  nulle,  & 
lera  rapportée;  &  au  principal  ,  artendu  qu'il 
Tï'eft  point  débiteur  dudit  T  ...  le  décharger  de 
fa  demande  avec  dépens  :  &  en  tant  que  befoin 
feroit ,  le  recevoir  oppolant  à  Pexécution  de  la- 
dite :ientence,  lui  permettre  de  faire  ailigner  le 
dit  T  ...  au  premier  jour  pardevant  Vons,  pour 
procéder  aux  fins  de  la  préfente  Requête;  ce- 
|ier.:lant  faire  défenfes  de  mettre  ladite  Sentence 
à  ex-cution,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&  intércis  \  ^  vous  ferex  bien, 
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SI  celui  auquel  la  Partie  afl-gnée  a  renvoya 
rFxpJoit  peur  le  reprcfenter,  n'a  pas  dcieridu 
fuivant  les  Mémoires  &:  Pièces  qui  lui  ont  été 
donnés» 

At4,re  Requête  d''cppr^Jttion, 
A  Meflleurs  Uz  Juge  &  Coufuls. 

SUpplie  humblement  P  .  . .  difant  qu'ayant  été 
afllgné  à  la  requête  de  N  .  .  .  pour  le  paye- 
ment de  ...  &  n'ayant  pu  venir  er  cette  Ville  a 
caufe  de  quelques  autres  affaires,  il  a  envoyé  l'Ex- 
ploit à  D  .  .  .  .  pour  fe  préfenter  à  l'afllgnation 
avec  un  M'^moire  inflrudif  contenant  Ws  dé- 
fenfes  du  Suppliant,  &  un  comp'e  fait  entre  lui 
&  ledit  N  .  .  .  par  lequel  il  eit  redevable  envers 
3e  Suppliant  de  ...  ce  qui  étoit  un  moyen  luffi- 
fantpour  empêcher  les  fins  de  la  demande  dudit 
K  .  .  .  .  néanmoins  au  lieu  de  repréfenter  ledit 
compte  ,  il  s'efl  lervi  d'autres  moyens,  qui  ont 
donné  lieu  à  la  Sentence  contradidoire  du  .  .  « 
par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  ....  ce  qui 
feroit  préjudiciable  au  Suppliant,  s'il  n'y  étoit 
pourvu. 

Ce  con^déré  ,  Me  ssieurs,  il  vous  plaifs , 
fans  vous  arrêter  à  la  Sentence  du  .  .  .  qui  fera 
rapportée,  &■  en  conféquence  de  la  repréfenta- 
tion  du  compte  fait  entre  le  Suppliant  &  ledit 
î^  .  .  .  ordonner  ...  ce  faifant,  d^xharger  le  Sup- 
plianr  de  la  demande  dudit  N  ,  .  .  qui  fera  tenu 
&  par  corps  ,  de  rapporter  ia  groffe  de  ladite 
Sentence,  &  condamné  aux  dépens,  cependant 
lui  faire  défenfes  d'exécuter  l'ààitt  Sentence  ;  & 
vous  ferez  bien. 

Si  le  Défendeur  a  omis  de  repréfenter  des 
quittances  ou  décharges  des  fommes  demandées» 
f)U  autres  P  ieces  déçiiîves» 


TiT.  XVL  De  la  ferme  de  procéder  ^  ^V,   30% 
Autre  Requête  d'cppofitiofi, 
A  MefTieurs  les  Juge  &  Confuls. 

SUpplie  humblement  L  .  .  ,  difant  que  fur  là 
demande  à  lui  faite  par  O  .  .  .  de  la  fomme 
de  . . .  pour  marchandiles  vendues  au  Suppliant  » 
il  eft  intervenu  Sentence  contradidoire  le  .  .  • 
par  laquelle  le  Suppliant  eu.  condamné  de  payer 
ladite  fomme  ;  mais  ayant  depuis  recouvré  une 
quittance  dudit  O  ...  de  la  fomme  de  ...  .  fuf 
celle  par  lui  demandée,  &  qu'il  fe  ibuvient  même 
qu'il  a  fait  quelques  autres  payemens  mentionnés 
fur  le  Livre  Journal  dudit  O  ...  en  dédudion 
des  fommes  par  lui  prétendues. 

Ce  coniidéré  ,  Messieurs,  en  conféquencC 
de  la  repréfentation  de  ladite  quittance  du  .  .  • 
il  Vous  plaife  permettre  au  Suppliant  de  faire 
afllgner  ledit  O  . . .  pour  voir  dire  que  dédudioit 
lui  fera  faite  de  la  fomme  de  .  .  .  contenue  en 
ladite  quittance,  même  de  celles  qui  fe  trouve- 
ront écrites  fur  le  Livre  Journal  dudit  O  .  .  • 
lequel  il  fera  tenu  de  repréfenter  pour  vérifier 
les  payemens  faits  par  le  Suppliant,  offrant  de 
payer  ce  dont  il  fera  redevable  ;  cependant  faire 
défenfes  de  mettre  ladite  Sentence  à  exécution; 
&  vous  ferez  bien. 

Il  faut  donner  ces  Requêtes  à  l'un  de  Mef- 
fieurs  les  Confuls,  avec  les  Pièces  iuftifcar;ves 
de  l'expofé  :  s'il  y  a  lieu  de  fiTleoir  l'ex^^cu- 
tion  des  Sentence?)  lej  Ordonnances  peuvenj 
être  ainiîi 


ï^t'  StILE   tlNlVÊRSÈt; 

Ordonnance  priant  f»rféance  à  l^exécntîoft 
d'une  Sefiience» 

S  Oit  donné  afllgnation  au  premier  jour  par- 
devant  Nous,  aux  fins  de  la  préfente  Requê- 
te, cependant  furfis  à  rexécution  de  ladite  Sen- 
tence pendant  trois  jours.  Fait  à  .  .  ,  ce  .  .  . 

Si  le  Dt'fendeur  efl  domicilié  hors  du  lieu 
de  la  Jurirdidion  Confuiaire ,  le  délai  fera  de 
huitaine. 

Il  faut  faire  lignifier  cette  Requête  ,  donner 
aflignation  dans  le  délai  porté  par  l'Ordonnance, 
&  procéder  comme  fur  \qs  autres  demandes. 

Si  le  Dejnandeur  eft  bien  fondé,  la  Sentence 
fur  l'oppofîtion  fera  en  cette  forme. 

Sentence  qui  reçoit  o^^pofant» 

L'Es  Juge  &  Confuls,  &:c.  .  .  .  Nous  avons 
reçu  le  Demandeur  oppofant  à  l'exécution 
de  norre  Sentence  du  ....  faifant  droit  fur  fou 
oppofition  ,  ayant  égard  aux  offres  par  lui  faites  , 
&:  en  conftquence  de  la  repréfentation  de  compte 
fait  entre  les  Parties  :  Ordonnons  que  .  .  . 

Autre  Sentence  fur  une  oppojïiion, 

LEs  Juge  &  Confuls,  S(C»  Nous  ayant  égard 
à  la  requête  du  Demandeur,  avons  déclaré 
notre  Sentence  du  ...  &  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
confcquence  nul ,  &  faifant  droit  au  principal  5 
condamnons  le  Défendeur  à  ♦  .  .  . 


TiT. -XVI.  Fè  î  i  forme  de  procéder ,  C; r.  ^d? 

'AïUre  Sitiîence   lorfqiie  la   Cfiufe  n'ejl  fas  en    état 
d'être  jt<gée, 

LEs  Juge  &  Confuls,  &:c.  .  .  .  Nous,  avant 
faire  droit  fur  la  requête  du  Demandeur  y 
ordonnons   que  le   Défendeur  repréfentera  fou 

Regiilre  pardevant  le  fieur Conful  en 

Ciîarge,  (  c«  tel  autre  qu^il  plaira  k  Mejjiertrs  de 
fjoiKnier)  pour  être  par  lui  procédé  au  calcul  deS 
paNemens  faits  par  le  Demandeur,  pour  ce,  fait 
&  rapporte  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,^ 
les  défenfes  portées  par  notre  Ordonnance  d\^ 
.....  tenant. 


SECTION    XI. 

Tour  faire  lever  les    défenfes  ^  furfénnces  i 
rexéctiliofi  des  Sentences  Cofifnlaires, 

SI  roppofant  faifoit  feulement  iîgnifîer  les  dé- 
ftni'es  fans  donner  afllgnation,  celui  qui  a 
cbteriu  la  Sentence,  les  trois  ou  huit  jours  paffcs 
dep-jis  l'Ordonnance,  peut  la  faire  exc'cuter,,  H 
mieux  il  n'aime  all^gner  là  Partie  pour  faire  levcç 
les  défenfes  par  un  Exploit  en  cette  forme, 

Ajf^gnaticn  à  fn  de  ïezée  de  défenfes* 

L'An  ,  .  .  &'c.  pour  voir  dire  que  les  défenfes 
obtenues  par  le  Défendeur  en  la  Jurifdiction 
Confulaire  le  .  .  .  feront  levées  &  ôtées;  ce  fai- 
fant,  que  la  Sentence  rendue  par  Iviefîieurs  les 
Juge  &  Confuls  au  profit  du  Demandeur  le  .  .  • 
fera  exécutée  felcn  fa  forme  &  teneur. 
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Sentence  poriant  levée  de  défetifes, 

LEs  Juge  &  Confuls,  &x.  . .  Nous  avons  levé 
S:  ôré  les  défenfes  obtenues  par  Je  Défen- 
deur; &  en  confequence,  ordonnons  que  notr® 
Sentence  du  .  *  ,  fera  exécutée  félon  fa  forlne  & 
teneur  ;  condamnons  le  Défendeur  aux  dépens* 

Si  celui  qui  a  obtenu  des  défenfes  gagne  fa' 
Caule  9  le  Jugement  fera  ainfi. 

Sentence  définiti-ve, 

LEs  Juge  &  Confuls,  Ôrc Nous  ayant 
égard  à  la  requête  du  Demandeur,  l'avons 
déchargé  de  la  condamnation  portée  par  noue 
Sentence  du  »  .  . .  laquelle  demeurera  nulle ,  & 
comme  telle,  fera  rapportée,  à  ce  faire  le  Dé- 
fendeur contraint  par  toutes  voies  dues  &  rai- 
fonnables ,  même  par  corps ,  &  le  condamnons 
mx  dépens. 

SECTION    XI  ï. 

$Hr  la  eontravention  a  P Article  15   du  Titre  dotim 
t^ieme  de  rEdit  du  mois  de  Mars  167  j. 

SA  M.iiefté  par  cet  Article  a  déclaré  nulles 
toutei  Ordonnances  &  Commiflions  décer- 
née? par  les  Juge:  Royaux  &:  des  Seigneurs  poui* 
faire  affigner,  &  les  affignations  données  en  con- 
féquence,  en  révocation  de  ce. les données  parde- 
Vant  les  Juge  &  Confuls;  ^'  fait  d  '  r  1  fes,  à  peine 
de  nullité ,  de  cJIct  ou  furfeoir  -es  procédures 
&  les  pou! fuites  en  ex'cution  de  leurs  Senten- 
ces, ni  faire  déFenles  de  procéder  devant  pux. 
Suivant  ie  ciéme  Article  i J  5  les  Parties  quj 


l 


TlT.  XVI.  Be  la  ferme  de procéti.. -,  :  r.  ^ôf 
auront  préfenté  leurs  Requêtes  à  fin  i  cafTa- 
tion  ,  révocation  ,  furféance ,  ou  à  fin  de  défenfes 
d'exécuter  les  Sentences  des  Juge  &  Cor  fuis,  les 
Procureurs  qui  les  auront  lignées  &  les  Fluiiîlers 
ou  Sergens  qui  les  auront /îgnifiées,  doivent  être 
condamnés  chacun  en  cinquante  livres  d'amende  j 
moitié  au  profit  des  pauvres, 

'Exploit  d'aff.gna'.îon   pour   voir  déclarer  Vamendè, 
encuurue, 

Jf  'An  ...  à  la  requête  de  F...  j'si  HuifTier..» 
â  1  donné  aHignati on  à  P  ,  ,  ,  H  .  .  .  D  .  .  .  en 
pariiint  à  .  ,  .  &c.  A  comparoir,  &c.  pour  voit 
d''clarer  i'a.nende  de  cinquante  livres  portée  par 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1673  ,  Titre  douze. 
Article  quinzième,  encourue  pour  avoir  contre- 
venu ,  fc^avoir  iediî  P  .  .  .  Marchand,  qui  s'eft 
pourvu  en  la  Prévoie  é.c  ,  ,  .  ,  tn  révocation  de 
l'afTignation  qui  lui  avoir  été  donnée  à  la  requête 
du  Demandeur,  pardevant  MeiTiJurs  les  Juge  & 
Conluls,  ledit  H  .  ,  .  Procureur  ,  qui  a  ligne 
la  Eequcte  à  fin  de  révocation,  &  occupé  fur 
l'afii^nation  donnée  à  cet  effet ,  ledit  D  .  .  .  * 
Huilfier,  qui  a  donné  l'aHignation  en  révocation  ; 
&  en  conféquence  qu'ils  feront  contraints  au 
payement  de  ladite  fomme  de  cinquante  livres 
chacun  ;  fçavoir,  moitié  au  profit  du  Demandeur  , 
&  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres,  à  quoi  le 
Demandeur  conclut,  &  aux  dépens. 

Sentence  par  défaut  qui  déclare  l^ amende  encourue  i 

LEs  Juge  &  Confuls  des  Marchands  établis  par 
le  Roi  à  ...  A  tous  ceux  qui  ces  prcfentes 
Lettres  verront:  Salut,  fçavoir  faifons ,  qu'en 
rinfiance  d'entre  F  •  .  ,  Demandeur  aux  fies  de 
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l'Exploit  du  ...  à  ce  que  .  .  .  Inférer  les  cofjclu^ 
/tous  de  r  Exploit  ^  d'une  part,&P  .  .  .  Marchand 
à  .  .  .  H  .  .  .  Procureur,  &  D  .  .  .  Huiffier,  Dé- 
fendeurs d'autre.  Nous  avons  au  Demandeur 
donné  défaut  contre  les  Défendeurs  non  com- 
paransduement  appelles,  &  pour  le  profit,  ledure 
faite  de  l'Exploit  de  .  .  .  Huiflîer,  du  .  .,  .  con- 
rroJé  à  ...  le  ...  de  la  copie,  la  Requête  pré- 
£entée  par  ledit  F  ...  au  Prévôt  de  ...  .  fîgnée 
de  H  .  .  .  Procureur,  de  l'Exploit  d'afllgnation 
donné  au  Demandeur  en  révocation  de  celle 
donnée  à  fa  requête  pardevant  Nous  audit  P  . .  .  j 
ayons  l'amende  de  cinquante  livres  déclarée:,  8C  ^ 
icelie  déclarons  encourue  contre  chacun  des 
'Défendeurs  ;  fçavoir  moitié  au  profit  du  Deman- 
deur ,  &  l'autre  moitié  au  profit  des  Pauvres  de 
rHôpirai  .  .  .  fuivant:  l'Ordonnance  ',  Si  les  con- 
damnons aux  dépens. 

SECTION    XIII. 

Tour  faire  examiner  t^  régler  les  différends  des 
Parties  par  Arbitres» 

LOrfque  la  difcufTion  des  affaires  efl  difficile," 
&  que  les  Parties  ont  des  prétentions  ref- 
peclives,  &  des  comptes  à  faire  pour  raifon  de 
ibciété  ou  autrement,  elles  peuvent  demander 
des  Arbitres  pour  les  régler;  ce  qui  fe  fait  en  la 
forme  qui  fuit. 

Demande  pour  faire  examiner  ^  régler  les  différends 
des  Parties  par  Arbitres, 

L*An  ...  le  ...  à  la  requête  de  D  .  .  .  Impri-      I 
meur  &  Libraire  à  .  .  .  foit  afi-gné  B  .  .  .  .       ^ 
aulîi  Libraire  audit  ...  à  comparoir  Lundi  pro- 


TiT.  XVT.  De  Ia  fcnm^e procéder,  ^c,  ^07 
chain  deux  heures  de  relevée  pardevant  Mefileurs 
Jes  Juge  &  Confuîs  de  .  ,  .  pour  convenir  d'Ar- 
bitres à  l'amiable  ,  peur  régler  les  comptes  & 
différends  d'entre  les  Parties  au  lu  jet  des  marchan- 
difes  qu'elles  Ce  font  fournies  &:  livrées  refpedi- 
vement  ;  compter  devant  lefdiiS  Arbitres  des 
ÎTipreffions  que  ledit  D  .  .  .  a  faites  pour  ledit 
E  .  .  .  voir  Se  examiner  les  fommes  que  ledit  E..» 
a  payées  audit  D  .  .  .  qui  ont  été  par  lui  écrites 
fur  le  Regiilre  dudit  E  .  .  .  lequel  il  fera  con- 
damné de  représenter  &  par  corps;  &  faute  par 
ledit  E  ,  .  .de  nommer  un  Arbitre  de  fa  part, 
qu'il  en  fera  nommé  un  d'ofllce  parlefdits  fieurs 
Juge  &:  Confuls,  pour,  avec  celui  oui  fera  nommé 
par  ledit  D  .  .  .  procéder  aux  £ns  ci  deiTus  :  & 
en  coiiféquence  ,  que  ledit  E  . . .  fçra  condamné 
de  payer  la  fomme  dont  il  fe  trouvera  redevable  > 
les  intérêts  d'icelle ,  &  les  dépens. 

Si  le  Défendeur  ne  ccmparoit  pas,  ou  Ci  étant 
comparu  ,  il  ne  veut  pas  nommer  un  Arbitre» 
AîefTieurs  les  Juge  c^  Confuls  en  nomment  un 
d'oiîice  pour  examiner  les  prétentions  des  Par- 
ties,  con'ointement  avec  celui  qui  efl  nommé 
p.ir  le  Demandeur;  &:  en  ce  cas,  la  Sentence 
qui  intervient  efl  comme  celle-ci. 

Sentence  portant  nom-nation  d'Arbitres» 

LEs  Juge  &  Confuls  des  Marchands,  S:c...î 
Nous ,  api  es  que  ledit  D  .  .  .  a  nom.mc  pour 
Arbitre  le  /îeur  B  .  .  .  &  que  ledit  E ...  a  refufé 
d'en  nommer  de  fa  part,  avons  ordonné  qu'ils 
fe  retireront  pardevers  les  fieurs  B  .  .  .  nommé 
par  ledit  D  . . .  &  C  .  .  .  que  nous  avons  nommé 
d'office  au  refus  dudit  E.  .  .  d'en  nommer,  leC" 
quels  le  feur  B  .  .  .  &c.  ...  les  entendront  en 
leurs  demandes  6c  défenfes,  examineront  leur^ 
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Rpgifîres ,  arrcrcront  leurs  coiuptes,  &  décide- 
ront de  tous  leurs  diftl-rends ,  (î  liiire  fe  ptnit» 
«non  ils  drelferon^  leur  avis,  Joquct  ils  cnvcr- 
i'ont  en  notre  Greffe  clos  8<  cacheté  i  pour  icclui 
Vu,  erre  f.iit  droit  aux  Parties,  ainfi  qu'il  ap- 
tiendra.  Fait  à  ,  .  .  , 

Avis  en  CQiféqtience  de  la  Senunce  ci-deffttSt 

îA  Meilleurs  les  Ju;tc  &  Confuls  des  Marchandî 
établis  par  Sa  Majeftc  u  .  .   .  • 

VEn  pr.r  Nous  B  ...  &  C  ...  la  Sehtertce 
qu'il  vous  a  plii  rendre.  Messieurs  ,  Je.... 
entre  D  .  .  .  Marchand  Libraire  &  Imprimeur, 
Demandeur,  &  E.  .  .  aufli  Marchand  Libraire  , 
D-fcndeur,  par  laquelle  vous  les  avez:  renvc)c  j 
pardevant  Nous  pour  régler  le  prix  des  mar- 
chandifes  qu'ils  fe  font  fournies  refpediven-ient  ^ 
compter  aufli  des  iniprePrions  que  ledit  D  .  .  .  a 
faites  pour  ledit  E  ,  .  .  &  d5s  payemens  fur  icel- 
3es,  fuivant  laquelle  Nous  avons  par  plufîfurff 
fois  entendu  les  Parties  en  leurs  demandes  &  dé- 
fenfes ,  tant  en  préfence  l'une  de  l'autre  que 
féparément.  Vu  &  examiné  les  Regiftres  ,  & 
J\lémoires  qu'ils  nous  ont  remis  entre  les  mairs,- 
lefqueh  nous  avons  trouvés  en  affez  bon  ordre  , 
fuivant  la  manière  dont  ils  le  tiennent  ordinai- 
rement ;  &  après  avoir  le  tout  vu  &  calculé  , 
avons  remarqué  par  le  compte  des  marchandifes 
cu'ils  fe  font  fournies  l'une  à  l'autre,  que  ledit 
D  ...  en  a  reçu  dudit  E  .  .  .  pour  la  fomme  de 
douze  cent  vingt  livres,  &  qu'il  lui  en  a  fcurni 
pour  mille  deux  livres;  au  moyen  de  quoi  à  cet 
égard  il  eft  3ii  audit  E  .  .  .  par  ledit  D  ...  la 
fomme  de  deux  cent  dix-huit  livres,  ain/î  qu'ils 
en  font  demeurés  d'accord  j  mais  à  l'égard  des 


TïT.  XVÎ.  P^  Li  forme  de  procéder^  t^c,  5ô|t 
impre/îions  h'v.es  par  ledit  D  .  .  .  pour  ledit  E  . ., 
du  Livre  intitulé  ...  ils  13'ont  pu  en  convenir, 
ledit  D  ,  . .  ayant  foutenu  qu'ils  étoient  convenus 
de  la  femme  de  vingt  livres  pour  chacune  feuille 
d'imprefiion    dudit  Livre,  qui  eu  un  prix  que 
nous  croyons  être  fort  modique,  quoique  ledit 
E  .  .  .  .  fou  tienne  en  avoir  fait  prix  à  dix-huit 
livres  la  feuille  ,  ce   qui  noui  a  obligé  d*arrêter 
îe  compte  défaites  imprefricns  fur  le  pied  de  vingt 
livres  pour  chacune  feuille,  &  avons  trouvé  ledit 
Livre  contenir  la  quantité  de  trois  cent  douze 
.feuilles  revenant  à  la  fomme  de  iix  mille  deux 
cent  quarante  livres,  fur  laquelle  appert  par  le 
Rc^i^flre.  dudit  E  .  .  .  .  qu'il  a  payé  en  diverfes 
fois  la  fomme  de  cinq  milJe  cinquante  livres  au- 
dit D  .  c  .  .  ayquel  il  eft  dû  de  relie  pour  lefdites 
imprelTions   la   fomme  de  douze   cent    quatre- 
ving-dix  livres,  fur  laquelle  il  faut  déduire  celle 
de  deux  cens  dix-huit  livres  dont  ledit  D  .  .  .  • 
étoit  débiteur  audit  E  .  .  ,  .  pour  le  rêvant  des 
marchandifes  que  lefdites  Parties  s'étoient  four<« 
nies  l'une  à  l'autre.  C'ell  pourquoi,  toutes  dé* 
du(flions  faites, Nous  fommes  d'avis.  Messieurs, 
que  ledit  E  »  c  .  eft  débiteur  audit  D  ...  de  1^ 
fomme  de  neuf  cens  foixante-douze  livres,  au 
payement  de  laquelle  nous  eftimons  qu'il  doit 
erre   condamné  ,   le  fermeat  préalablement  pris 
dudit  D  .  .  .  .  qu'il  n'efl  point  convenu  de  faire 
lefdites  impreiTions  à  raifon  de  dix-huit  livres  I4 
feuille;  fauf  à  Vous,  Messieurs,  pour  ce  que 
deifus,  5:  pour  le  furplus,  d'en  ordonner  comme 
il  Vous  plaira,  fuivant  votre  Juftice,  à  laquelle 
jious  foumcîtons  notre  préfent  avis,  que  nous 
avons  rédigé  par  écrit;  après  avoir   le  tout  va 
Se  examiné  en  nos  confciences. 

Cette    formule   d'avis  d'Arbitres   peut  (ervir. 
il'iiées  pour  eu  drefîer  de  ^uel^ue  marehandir? 
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que  ce  foit ,  les  feuilles  d'impreflîons  de  Livres 
étant  changées  en  teintures  de  pièces  d'étofies 
au  regcird  des  Marchands  Drapiers,  en  aunes  de 
Brocards  ,  Ferandines  ou  autres  à  l'égard  des 
Marchand  Merciers,  &  ain/i  des  autres. 

Il  faut  que  les  avis  foient  écrits  fur  du  papier 
timbré,  fignés  des  Arbitres,  clos  &  cachetés  de 
leurs  cachets  ;  &  après  qu'ils  feront  cachetés  > 
mettre  la  fufcription  ainfi. 

AVIS  pour  fervir  en  Flnllance  pendante 
pardevant  Meffieurs  les  Juge  &  Confuls  de  ,  .  . 
entre  D  .  .  .  Imprimeur  &  Marchand  Libraire , 
Demandeur,  &  E  .  .  .  aulTi  Marchand  Libraire > 
Défendeur. 

Il  faut  en  fuite  que  les  Arbitres  mettent  leur 
avis  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire. 

Lorfque  l'avis  aura  été  porté  au  Greffe ,  le 
Demandeur  fera  afllgner  fii  Partie  pour  en  voir 
ordonner  l'ouverture  &  l'entérinement. 

Demande  à  ce  que  Vavis  des  Arbitres  foit  entériné* 

L'An  .  .  .  &c.  pour  voir  dire,  que  l'avis  des 
fleurs  E  .  .  .  &  C  .  .  .  .  Imprimeurs  &  Mar- 
chands Libraires  à  .  .  .  Arbitres  nommés  pour 
examiner  les  différends  d'entre  les  Parties,  fera 
ouvert,  In  &  entériné;  ce  faifant ,  ledit  Défen- 
deur condamné,  &  par  corps,  à  lui  payer  les 
fbmmes  dont  il  lui  efl  redevable,  fuivant  ledit 
avis,  avec  les  intérêts  du  jour  de  fa  demande,  & 
aux  dépens, 

Sentence  fur  Pavls   des  Arbitres. 

LEs  Juge  &  Confuls,  S:c.  Lçdurefiite  àvÀlt 
avis  ,  Nous  ,  après  que  ledit  Demandeur  a 
affirme  n'çtre  demeuré  d'accord  de  dix-huii-  livres 


TiT.  XVI.  T>e  la  forme  d?  procéder^  ^r.  5  it 
par  feuille  ■,  &  au  contraire,  qu'il  lui  efl  légitime- 
ment, dû  vingt  livres  pour  chacune  feuille  ,  ainfi 
qu'il  en  étoit  convenu  avec  le  Défendeur,  avons 
J'avis  défaits  fieurs  B...  &  C...  entériné  ;  &  ron-- 
formément  à  icelui  avons  ledit  Défendeur  con- 
damné, &  par  corps,  à  payer  au  Demandeur  la 
fomme  de  neuf  cent  foixante  &  douze  livres  dont 
il  s'ed  trouvé  débiteur,  fuivant l'avis  defdits  Ar» 
bitres,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  de 
3a  demande  jufques  à  l'aduel  payement,  fuivant 
l'Ordonnance  ,  ôc  aux  dépens. 


SECTION    XIV. 

"Règles  particulières  pour  faire  j'*ger  par  Arbitres 
les  cofitejiations  entre  AJTociés  ,  Marcbaiids  •,  Xe- 
g^cians  ,  tant  en  gros  qti\n  détail  >  leurs  vtttm 
ves  ,  héritiers ,  î5  (tjant  caufe, 

LEs  Sociétés  *  foit  générales,  ou  en  com^? 
mendité ,  doivent  être  rédigées  par  écrit  par- 
devant  Notaires ,  ou  fous  fîgnature  privée  ,  & 
l'Extrait  regidré  &  publié  au  Greffe  de  la  Jurif^ 
didion  Confulaire  du  domicile  de  tous  Içs  con- 
traélans,  &:  du  lieu  on  ils  auront  Maga/în  :  & 
s'il  n'y  a  point  de  Jurifiiction  Confulaire,  il  le 
faut  faire  regiilrer  au  Grefîe  de  l'Horel  Com- 
mun de  la  Ville  ,  s'il  y  ena  •  finon  au  Greffe  des 
Juges  Royaux  des  lieux  ou  de  ceux  des  Sei- 
gneurs. **  Car  Extrait  doit  contenir  les  noms, 
Turnoms,  qualités  &  demeures  des  AiTociés,  & 

*,  Tlrrc  4  de  l Ordonnance  du  mois  dd  M^rs  1673. 

**  Par  la  Socictc  gcncrale  tous  Ajfo.Us  fcni  oH'zés  Colî" 
dairtment  ailx  dettes  de  la  Soçiéié,  encore  çu'il  n'y  en  ait 
^uun  qui  <i:t  /igné  ,  au  cas  qu'l  a.t  fignc  poL-  la  Corr.pa^^nie  , 
6*  les  AJfociés  en  commenditc  ne  Joai  obligés  <?uc  jufi^u»s  4 
concurrence  de  Leur  part. 
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es  claufes  extraordinaires,  s'il  y  en  a,  pour  la  lî- 
gnature  des  aftes,  le  teniG  auquel  elle  doit  com- 
îîierxcer  Se  finir,  &:  fera  H^rnc,  ou  des  AlTocics  , 
ou  de  ceux  qui  auront  fouiTert  la  Société,  & 
inféré  dans  un  Tableau  expofc  en  lieu  public  ? 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  ades  &  contrats 
pafTés  ,  tant  entre  les  AlFociés  qu'avec  leurs 
Créanciers  &  ayans  Caufe. 

z^,  La  Société  ne  fera  réputée  continuée  ,  s'il 
n'y  en  a  un  afle  par  écrit  pareillement  enregiftré 
<&  affiché. 

3°.  Toutes  les  Sociétés  doivent  contenir  la 
.'claufe  de  Ce  foumettre  aux  Arbitres  pour  les  con- 
teftatîons  qui  furviendront  entre  les  AfToci-^Sj  & 
.encore  que  la  claufe  fut  omife,  un  des  AfTociés 
en  pourra  nommer,  ce  que  les  autres  fetont 
-tenus  de  faire,  iînon  il  en  fera  nommé  par  le 
Jugs  pour  ceux  qui  en  ferçnt  refus. 

4^.  Si  l'un  des  Arbitres  meurt  ou  s'abfente 
pour  long-tems,  les  Afibciés  en  peuvent  nom- 
mer d'autres,  (inon  il  en  fera  pourvu  par  le  Juge 
pour  les  refufans, 

5°.  Si  les  Arbitres  font  partagés  en  cpiniofis.» 
jls  pourront  convenir  de  fur-Arbitres  fans  le  con- 
lentement  des  Parties,  &  s'ils  n*en  conviennent, 
il  en  fera  nommé  un  par  le  Jiige. 

6°.  Les  Arbitres  peuvent  juger  fur  les  Pièce* 
JBi  Mémoires  qui  leur  feront  remis,  fans  aucune 
■formalité  de  Judice  ,  nonobflant  l'abfence  de 
quelqu'une  des  Parties. 

7^.  Les  Sentences  arbitrales  entre  AiTocié^ 
pour  Négoce  ,  Marchandiie  ou  Banque  ?  feront 
fiomologuées  en  la  Jurifdiftion  Confuiaire  s'il  y 
ena,fînon  es  Sièges  ordinaires  des  Jugés  Royaux 
ou  de  ceux  des  Seigneurs. 

8*^.  La  Sentence  arbitrale  pourra  être  en  la 
Corme  de  l'avis  ci-defTus,  pa^e  307,  en  dif^nt. 


TlT.  XII.  De  laform  di  ffôtidety  %£e.  rit 
Kous  condamnons  ledit  E  .  .  .  à  payer,  &c.  au  lien 
de,  Nous  fommes  d'avis  y  &  les  procédures  pour 
faire  nommer  des  Experts  d'office  feront  fembla- 
hles  à  celles  fur  lefquelles  Tavis  cfi  donné. 

5«.  n  ne  fe  teçoit  aucune  preuve  par  témoins 
contre  &  outre  le  contenu  en  Tade  de  Société. 
m  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  avant* 
lors  ou  depuis  Tade  ,  encore  qu'il  s'agît  d'un« 
lOmme  ou  valeur  moindre  de  cent  livre*, 

SECTION    XV. 

De  la  taxe  des  dépetjs» 

LOrfque  les  dépens  adjugés  par  les  Sentence 
ne  font  pas  liquidés,  il  faut  les  faire  taxet 
..  tn  la  forme  qui  fmt. 

Déclaration  des  dépens* 

DEcIaration  des  dépens  que  met  pardeVang 
vous  ,  Meffieurs  les  Juge  &  Confuls,  F„» 
Demandeur. 

Contre  P  .  .  .  .  Défendeur,  lefquels  par  Sen- 
tence du  .  .  .  ledit  P  , .  .  a  été  condamné  envers 
ledic  F  .  .  .  . 

Premièrement  pour  l'Exploit  d'a%natioa 
donnée  audit  P  .  .  ,  &  pour  le  ConirôJe  . .  . 

Pour  fa  préfentaticn  .... 

Pour  la  Sentence  du  . .  .  portant  adjudicatioii 
^e  dépens  ,  &  pour  le  fcel  d'icelle ,  copie ,  f  gni- 
cation  &  Contrôle  ....  , 

^  Pour  la  préfente  déclaration,  copie,  lignifica- 
tion &  Contrôle  .... 

Pour  l'exécutoire  cefdits  dépens  S:  fcel  d'i- 
Ceîui. 

Poiir  le  premier  commandecnent  qui  fera  fait 
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en  vertu  de  ladite  Sentence,  Exécutoire  &  Coilr 

trôle  dudit  commandement, 

SijniJicatUft  de  la  déclarattoft  de  dêpensi 

L'An  .  .  .  •  à  la  requête  de  F  .  .  ,  j'ai  D  .  ;  3 
HuifTier  à  ,  .  .  fîgnifié  &  baillé  copie  à  P..» 
«n  parlant  à  ...  en  Ton  domicile,  la  déclaration 
de  dépens  adjugés  audit  F  . .  .  par  Sentence  du... 
cnfembîe  copie  de  ladite  Sentence  ,  &  lui  aï 
donné  afllgnation  à  comparoir  demain  deux  heu- 
res de  relevée  pardevant  Me01eurs  \^s  Juge  &; 
Conluls,  pour  voir  taxer  lefdits  dépens» 

XxecHtoîre  des  dépens, 

L'Es  Juge  &  Confuls  des  Marchands  établit 
par  le  Roi  à  *  ,  »  aux  HuifTiers  Audienciers. 
de  cette  Jurifdidion ,  autres  HuitTiers ,  Sergens  à 
ckeval ,  ou  Sergens  Royaux ,  premier  fur  ce  re- 
quis: Salut  >  Nous  à  la  requête  de  F  .  .  .  Vous 
mandons  &  commettons  par  ces  préfentes,  faire 
commandement  de  par  le  Roi ,  &  Nous ,  à  P  .  .  . 
de  payer  audit  F  ...  la  fomme  de ...  à  laquelle 
les  dépens  adjugés  audit  F  • . ,  par  notre  Semence 
du  ... .  ont  été  par  Nous  cejourd'hui  taxés  8c 
liquidés,  ce  requérant  ledit  F  ...  en  préfence 
^ndit  P  ...  &  à  Ton  refus  le  contraigniez  au  paye- 
ment de  ladite  ïbmme  par  toutes  voies  dues  8c 
Taifonnables,  qonobflant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles  pour 
Jefquelle?  ne  fera  différé.  Donné  sl  , , ,  . 

Si  le  Défendeur  ne  compare ,  au  lieu  de  ces 
mots ,  en  préfence  dudit  P  ,  •  ,  il  faut  mettre ,  & 
par  vertu  du  défaut  de  Nous  donné  contre  ledii 
f  . . . ,  non  comparant  >  ^  d^,ement  appelle. 
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TITRE    XVI  L 

Des  Matières  Sommaires» 

LE  S  Matières  fommajres  contenues  aux 
Articles  premier,  trois,  quatre  &  cinq 
du  Titre  dix-feptieme  ,  font  : 
Les  Caufes  pures  perfonnelles  qui  n'excéie- 
ront  la  fommé  ou  valeur  de  quatre  cent  livres, 
pendantes  aux  Parlemens,  Grand  Confeil,  Cours 
des  Aydes,  &  autres  Cours»  Requêtes  de  l'Hôtel 
&  du  Palais. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle  par  l'Article  fé- 
cond du  même  Titre,  des  demandes  excédant  la 
Tomme  ou  valeur  de  deux  cens  livres  qui  auront 
été  appointées  es  Jurifdidions  inférieures,  &  por- 
tées par  appel  aux  Cours  Souveraines,  lefqueiles 
y  feront  jugées  comme  Procès  par  écrit. 

A  l'égard  des  Bailliages  &  Sénéchauffées,  &  en 
toutes  Jurifdidions  Royales,  &  aux  Juflices  des 
Seigneurs,  même  aux  Odîcialités ,  les  Caufes 
pures  perfonnelles  qui  n'excéderont  la  fomme 
ou  valeur  de  deux  cent  livres,  font  fommaires, 
&  en  toutes  les  Cours,  Jurifdictions  &  Jiiilices> 
y  on  répute  aufil  matières  fommaires, 

1°,  Les  chofes  concernant  la  Police  à  quelque 
fomme  ou  valeur  qu'elles  puisent  monter, 

1**.  Les  achats ,  ventes,  délivrances,  paye- 
mens  pour  provifions  &  fournitures  de  maifons 
en  grain  ,  farine  ,  pain ,  vin ,  viande  ,  foin ,  bois 
&  autres  denrées. 

3**,  Les  fommes  dues  pour  ventes  faites  es 
Ports,  Etapes,  Foires  &  Marchés. 
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4**.  Les  loyers  de  Maifons,   Fermes  &  a«5lîon6 
pour  les  occuper  ou  exploiter,  ou  aux  fins  d'efi 
.  vuider  tant  de  la  part  des  Propriétaires ,  que  des 
JLyQcataires  ou  Fermiers. 

.j^.  Les  non  -  jouifTances  &  diminutions  de 
îoyérs. 

6°.  Les  fermages  &  réparations ,  foit  qu'il  y 
ait  bail  ou  non, 

7*^.  Les  impenfes  utiles  &  nécefîaires. 

go.  Les  améliorations  5  détériorations,  labours 
Jk  lemences. 

P°,  Les  prifes  de  chevaux  &  beûiaux  en  dé- 
lit, les  failles  qui  en  feront  faites,  leur  nourri- 
^f:ure,  dépenfe  ou  louage, 

io°.  Les  g^ges  des  Serviteurs,  peines  d'Ou- 
Triers,  journées  de  gens  de  travail,  parties  d'Apo- 
:tiquaîres  &  Chirurgiens ,  vacations  de  Médecins  » 
•frais  &  falaires  des  Procureurs,  Huifïiers,  Ser- 
jtrens ,  &  autres  droits  d'Officiers,  appointemens 
'&:  récompenfes,  fontauffi  réputées  Matières  fom- 
^aires,  pourvu  que  ce  qui  fera  demandé  n'excède 
^a  fc?mme  ou  valeur  de  jn'ûle  livres. 

11°.  Les  oppofitions  &  levées  de  (celles. 

12-*^.  Les  confedions  &  clôtures  d'invent:alres. 

23°.  Les  oppofitions  formées  à  la  levée  des 
Scellés ,  aux  inventaires  &  clôtures  ,  en  ce  qui 
concerne  la  procédure  feulement. 

14^.  Les  oppofitions  faites  aux  faiiîes,  exé- 
^çutioHs  &  ventes  de  meublesp 

ï^**.  Les  préférences  &  privilèges  fur  le  prix  ev. 

'provenant,  pourvu  qu'il'n'y  ait  que  trois  oppo.^ 

fans.  Se  que  leurs  prétentions  n'excèdent  la  fom» 

?ne  de  mille  livras,  fajas  y  comprendre  les  cas  de 

contribution  au  marc  la  livre, 

16^,  Les  dcnandes  à  fin  d'élargîlTenient  $c 
«rovifion  des  perfonnes  emprifonnécs. 

17^.  Celles  à  fin  de  main-içvée  des  effets  mo- 
l^iliaircs  faifis  o^  exécutésj, 


>   .       "fiT.    XVII.    Des  Mnifres.^dc       ft^ 
''  i8°.  Les  établideinens  ou  décharges  des  Gaï- 

^iens,  CommifTaires,  Dépofitaires  ou  Séqueflres. 
■  19°,  Les  réintégrandes. 
10**.  Les  provilions  requifes  pour  nourriture 

&  alimens.  ^■■ 

Enfin  tout  ce  qui  requiert  célérité,  &  où  il  peut 

y  avoir  du  péril  en  la  demeure  >  efl  pareillement 

réputé  Matière  Tommaire,  pourvu  qa'il  n'excedff 

la  fomme  ou  valeur  de  mille  livres. 

De  fappojîtion  D  levée  des  [celles 9 

LE  Créancier  peut  faire  fceller  les  effets  éie 
la  fuccefTion  d'un  défunt  pour  sûreté  de  ce 
qui  lui  eft  du  ;  mais  permiffion  de  fceller  ne  fe 
donne  point  lorfqu'il  y  a  quinze  jours  ou  trois 
femaines  au  plus  que  le  décès  ed  arrivé,  parce 
que  \ts  chofes  peuvent  avoir  changé  d'état;  les 
héritiers  n'ont  que  l'asTrion  pour  le  partage  des 
biens  de  la  fucceifion  ,  les  Créanciers  pour  faire 
déclarer  leuts  titres  exécutoires,  &  les  bériners 
&  créanciers  peuvent  faire  informer  du  recelé  ^ 
divertiiTement  des  effets, 

Requête  pour  avoir  perniifjîon  de  frire  [ceUer^ 
A  Monfîeur  le  Lieutenant .  «  •  • 

Upplie  humblement D  ....  difant  qu*il  efï 

créancier  de  la  fucceffion  de  défunt  B  ...  de 

la  fomme  de  . .  .  par  obligation  du  ...  &  de  peur 
que  les  biens  &  efïets  de  la  fuccefïion  ne  (oient 
divertis  au  préjudice  du  Suppliant,  il  requiers 
t^u'il  y  foit  pourvu. 

Ce  coniidéré ,  M  o  n  s  i  e  u  R  ,  il  vous  piaife 
permettre  au  Suppliant  de  faire  procéder  par 
Voie  de  faille  &  fcellé  fur  tous  les  biens  &:  effet 
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oe  la  fucce/Tion  dudit  défunt  ;  &  vous  ferez  bien^ 
L'Ordonnance  fur  cette  Requête  doit  être  ainfi, 

Otdofwance  portans  permijjfiott  de  fceller» 

Permis  de  faire  faifîr  &  fceller  ,  &  à  cette  fifil 
commis  M  .  .  .  Fait  le  .  .  , 
Le  Commlttitur  pour  fceller  ne  fe  donne  que 
d:ins  les  Jurifdidions  Supérieures ,  6c  en  celles 
eu  il  y  a  des  CcmmilTaires  en  titre  ,  qui  ont 
la  charge  d'appofer  leur  fcellé  dans  les  maifons 
des  Particuliers,  comme  au  Châtelet  de  Paris; 
Tnais  ils  ne  peuvent  fceller  fans  ordonnance  d4 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil  qui  les  commet, 
excepté  fi  le  corps  du  défunt  eft  encore  en  la 
-fr.aifon ,  qui  eft  le  feul  cas  où  ils  le  peuvent  fans 
CommifTion  :  dans  les  autres  Juftices,  Meiïieurî 
les  Lieutenans  Généraux,  Prévôts  &  Baillis,  & 
autres  Juges  peuvent  appofer  le  fcellé. 

Les  Juges  peuvent  fceller  ou  permettre  dd 
fceller  après  le  décès,  fur  le  requifitoire  de  lar 
veuve  ou  héritiers,  créanciers  ou  autres  Partieé 
îfitéreffées. 

Si  la  veuve  ou  héritiers  avoîent  fait  faire  îti^ 
ventaire  des  biens  du  défunt ,  le  Juge  ne  peut 
fceller  à  la  requête  des  créanciers ,  lefquels  n*ont 
que  Paâion  pour  faire  déclarer  leurs  titres  exér 
cutoires  contre  la  veuve  &  héritiers,  &  peuvent 
obtenir  la  permifîion  du  Juge  pour  faire  faiiîr 
8c  arrêter  es  mains  des  débiteurs  de  la  fucceflion; 
faifir  &  revendiquer  les  effets  divertis  &  recelés; 
mais  il  faut  qu'ils  ayent  un  titre  qui  établiffe  leur 
créance,  foit  en  forme  pardevant  Notaires,  ou  au 
moins  fous  fignature  privée  du  défunt. 

L'on  ne  fcellé  jamais  en  la  maifon  d'une  per- 
fonne  vivante,  qu'au  cas  :  i°  Qu'elle  foit  accu- 
fée  de  crime  capital,  pour  trouver  des  chofc^ 
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{efvant  à  convidion.  ^^.  Lorfque  le  débiteur  s'eit 
abrenté,  &  qu'il  y  a  information  de  i'abfence , 
le  créancier  peut  obtenir  la  perraifTion  de  faire 
fceJler  les  effets  de  Ton  débiteur  abrent» 

VrocèS''verhal  d'appo/ttion  de  Scelles» 

L'An  •  . .  le  .  .  .  jour  de  .  . .  pardevant  Nou< 
M  .  .  .  eft  comparu  .  .  .  lequel  Nous  a  dit 
qu'il  eft  créancier  de  la  fuccefTion  de  défunt  B..« 
par  obligation  du  ....  &  comme  les  effets  de 
cette  fuccefTion  pourroient  être  divertis,  il  Nous 
a  fupplié  de  Nous  traafporter  en  la  maifon  o^ 
ledit  défunt  eu  décédé  pour  appofer  le  fcellé  fur 
les  biens  &  effets  du  défnnt  â  la  confervation  de 
fes  droits ,  8c  a  fîgné. 

Sur  quoi  Nous  ordonnons  qu'il  fera  par  Nciis 
ôppofé  fcellé  fur  les  biens  &  effets  de  la  luc- 
cefllon  dudit  défunt  pour  la  confervation  des 
droirs  dudit  D  ....  5c  à  cette  fin  ncus  nous 
tranfporterons  incelfamment  en  la  maifon  où 
ledit  défunt  efl  décédé. 

Et  ledit  jour,  Nous  étant  tranfporté  en  la 
maifon  0'?i  eu  décédé  ledit  défunt . . .  ùie  rue  . .  • 
avons  procédé  à  l'appoi^rion  de  nos  fcellrs  fur 
les  chofes  trouvées  fermées  à  clef,  à  nou?  indi- 
quées appartenir  à  ïd  fucceffion  duJit  défunt. 

Premièrement,  Nous  avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes  &  fcellé  fur  les  trous  &  entrées 
de  clef,  &  fur  les  deux  bouts  d'une  bande  de 
papier  appliquée  à  l'ouverture  d*un  cabinet,  &: 
fur  les  trous  &  entrées  de  clef  de  .  •  •  .  tiroirs  ; 
fçavoir  deux  en  haut  &  un  au  bas  ,  comme 
auffi  fur  les  deux  bouts  d'une  bande  de  pa- 
pier appliquée  à  .  .  •  .  &  fur  quatre  morceaux 
de  cire  appliqués  aux  pentures ,  icelui  cabinet 
wtant  en  la   falle  j  ffécijier  ainfi  r*j5fw?;;f  /ri 
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fhofes  fur   lefqttelles  le   fcellé    à   été   appofé. 
\   Après  Jaq^T.^lle  appoiîtion  de  nofdits  rcell(?3 
nous  avons  procédé  à  la  defcription  des  meubles 
en  évidence  trouvés  en  ladite  niaiTon. 

Premièrement  ,  dix  pièces  de  tapifferie  de 
Flandres ,  en  laquelle  ell  repréfenté  l'hifioii-e 
^e  .  .  ,  . 

Item  un  lit ,  &c.  Bt  aînjt  des  autres  meubles 
^ni  fe  trowverottt  en  évidence. 

Ce  fait ,  Nous  avons  tous  nofdits  fcellés  & 
meubles  trouvés  en  ladite  maifon,  laiïïes  en  la 
garde  de  P  .  .  .  .  lequel  s*en  efl  volontairement 
chargé,  &  promis  iceuxrepréfenter lorfqu'il  fera 
ainû  ordonné  comme  dépofitaire  de  biens  ds 
Juflice,  principalement  nofdits  {çtlUs  fains  & 
entiers ,  &  a  fgné. 

S'il  y  a  des  oppo/îtlons  au  fcellé  ,  il  en  &ul 
faire  mention  dans  le  Procès-verbal, 

OppofhÎQn  au  Scellé^ 

ET  ledit  jour  efl  comparu  pardevant  Nôttsi 
M  .  . .  qui  a  dit,  qu'il  s'oppofç  à  la  levée 
de  nofdits  fceiiés,  pour  sûreté  àts  fommes  de 
deniers  à  lui  dues  par  la  fuccelîlon  dudit  dé* 
funt ,  tant  en  principal,  intérêts,  que  dépens, & 
pour  les  autres  caufes  &  moyens  qu'il  déduira 
en  tems  &  lieti  ,  élifant  domicile  en  la  maifoB 
de  C  .  . ,  /îfe  rue  .  •  •  • 

^  Si  Poppofition  n*eiî  pas  inférée  dans  le  Pro- 
cès verbal  du  CommiÏÏaire  ,  tWc  pourra  lui  être 
Signifiée  par  un  aéle. 

L'on  ne  peut  faire  lever  le  fcellé  que  les  inté- 
Tcffés  &  oppofans  ne  foient  appelles ,  &  à  cette 
fin  il  faut  préfenter  requête  au  Juge  de  VQiào^m 
Jfeanee  duquel  le  fcellé  a  été  appofé. 


Trf.   X  VII.   Des  Matières,  ^c,       ^%t 
He^uète  pour  f^ûre  lever  le  Scelle, 
A  Monfîeur  le  Lieutenant  ,  .  . 

Supplie  humblement  D  .  .  .  qu'il  vous  plaife 
procéder  à  la  reconnoiflance  &  levée  du  fcellé 
appofé  à  fa  requête  fur  les  biens  &  effets  de  la 
fucceflion  de  B  ...  les  intérefTés  préfens,  ou  due- 
ment  appelles,  &  en  cas  d'abfence,  en  la  prè»- 
ifence  de  Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  pour 
être  fait  inventaire  &  defcription  de  ce  qui  fe 
trouvera  fous  icelui  ;  &  vous  ferez  bien. 

Ordonnance  portant  que  le  Scellé  fera  les/é, 

^T  Ous  ordonnons  que  le  fcellé  fera  levé ,  îce- 
^  lui  préalablement  reconnu;  les  intéreffé» 
prefens ,  ou  duemert  appelles  :  &  en  cas  d'ab- 
ience  en  préférée  du  Procureur  du  Roi,  ou  de 
Pun  de  fes  Subliituts.  Fait  ce  »  .  .  . 

En  vertU  de  la  permifllon  que  l'on  aura  obte- 
nue fur  cette  requctc,  il  faut  faire  ufligner  les 
intéreffés  pour  voir  procédera  la  levée  du  fcellé. 

JiU^gnatiou  aux  Oppofans  pour  voir  lever  le  Scellé» 

L'An  ...  à  la  requête  de  D  . . .  j'ai  HuifTier,.., 
donné  alTignacion  à  ,  ,  .  tous  oppofans  à  la 
levée  du  fcellé  appofé  fur  les  biens  de  défuni 
B  ...  en  parlant  à  ...  en  leur  domicile,  à  com-r 
paroir  demain  deux  heures  de  relevée ,  en  la  mai- 
fon  où  eiî  décédé  ledit  défunt,  fife  rue  . .  .  pouE 
voir  procéder  à  la  reconnoiffance  &  levée  dudit 
fcellé,  &  enfuite  à  l'inventaire,  defcription  ôc 
prifée  des  meubles  qui  fe  trouveront  fous  ice- 
kii ,  &  leur  ai  déclaré  qu'il  fera  procédé  tant  eo 
préfence  qu'abfençe, 

Oy 


i^^  Sti  L  E  Uni  VE  RSEt; 

Le  Juge  ou  CommifTaire  Ce  tranfporte  en  î^ 
jnaifon  ou  il  appofé  les  fcellcs ,  &  procède  à  la 
levée  d'iceux  après  les  avoir  reconnus  fains  &  en- 
tiers ,  dont  il  drefle  Ton  Procès-verbal,  &  enfuite 
l'on  fait  inventaire  de  ce  qui  fe  trouve  fous  les 
fcellés, 

DE  VIl^VENTAIRE  DES  MEUBLES 

f^  effets  de  la  SucceJJion, 

SI  le  fcellé  a  été  appofé  à  la  requête  de  la 
Veuve ,  &  qu'il  foit  levé  à  fa  diligence  »  l'ijl- 
titulé  de  l'inventaire  fera  ainii. 

Inventaire^ 

L'An  ...  le  ...  *  jour  de  .  .  .  heure  de  •  •  ;  I 
la  requête  de  M  ,  .  .  veuve  de  défunt  B  ,  .  • 
en  préience  de  H  .  , .  fubrogé  tuteur  des  enfans 
mineurs  dudit  défunt  Se  d'elle,  habiles  à  Te  por- 
ter héritiers  dudit  défunt  leur  père,  comme  auflî 
€T)  la  préfence  de  Maître  .  .  •  Procureur  du  Roi 
au  EaiJ liage  de  . .  .  pour  rabfence  des  créanciers 
©ppofans  à  la  levée  du  fcellé  ci-après  mentionné  > 
&  autres  parties  intéreffées  fî  aucune  y  a  en  la 
Inccelîion  dudit  défunt,  abfens,  &  à  la  conferva- 
tien  des  droits  des  Parties,  &  aux  proteilations 
faites  par  ladite  Veuve  de  prendre  la  Commu- 
nauté d'entr'elle  &  ledit  défunt ,  ou  de  renoncer 
a  icelj'e ,  a  été  par  les  Notaires  Royaux  à  .  .  .  • 
fouflîgné,  procédé  à  l'inventaire  &  defcription 
de  tous  les  meubles  &  effets  trouvés  en  la  maifon 
cil  ledit  défiint  eft  décédé,  montrés  &  mis  en 
évidence  par  ladite  Veuve  après  ferment  par  elle 
fait  5   qu'elle  n'en  a  caché  ni  diverti  aucuns  : 

*  Si  toutes  les  Parties  font  préfentes  ,  il  n'efl  point  né~ 
nit:^aïr4  que  U  Procureur  du  Roi ,  ni  fon  Subjîitut  yfoienu 
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S*«7  y  a  des  domeftiques  ,  il  faut  leur  frire  frire  le 
ferment  féparément ,  /juils  n^ont  caché  ni  diverti 
aucuns  meubles  \5  ^jf^^s  ,  ^  qu'ails  nont  aucune 
connoijfance  qu'ail  en  ait  été  caché  ni  diverti.  Le 
tout  après  que  le  fcellé  qui  a  été  mis  &  appofé 
fur  lefdits  meubles  &  effets  par  N  ...  a  été  par 
lui  reconnu  ,  levé  &  ôté,  lefdits  meubles  prifés 
&  eftimés  par  S  .  .  •  .  Sergent  à  .  .  .  ainli  qu'il 
enfuit,  &  ont  figné. 

Premièrement,  en  la  falle  bafle  de  ladite  mai- 
fon  s'eft  trouvé  dix  pièces  îie  tapifTerie  de  Flan- 
dres, repréfentant  Thiftoire  de  .  .  .  prifées  en- 
semble à  la  fomme  de  ...  . 

hem  ,  douze  Fauteuils  ....  Inventorier  ainfi 
les  meubles  ,  habits  ,  linge  ,  vaiffelle  d^ argent ,  or 
i^  argent  monncyé  ,  ^  faire  mention  de  la  frifce  des 
meubles, 

T.nfuivent  les  Titres, 

'  Premièrement,  un  Contrat  .... 

hetJi ,  une  obligation  de  la  fomme  de  ...  (J 
atn/i  inventorier  les  titres  t5/  papiers, 

Lefquels  meubles  &  titres  ont  été  laifTés  en 
garde  à  .  .  .  qui  s'en  eft  cîiargé  &  promis  de  re- 
préfenter  iceux  quand  il  fera  ordonné  par  Jufti- 
ce  ,  le  tout  à  la  confervation  de  qui  il  appartien- 
dra ,  &  a  figné  ,  ou  déclaré  ne  f^'avoir  écrire  ni 
figner,  de  ce  enquis. 

En  quelques  lieux  ,  ce  font  les  Notnires  qui 
font  l'inventaire  en  prcfence  du  Juge  ou  Ccm* 
luiflaire  qui  a  levé  les  fcellés. 

Clôturt  d'inventaire, 

ET  le  . ,  .  jour  de  . .  .  pardevant  nous  .  .  .  efl 
<  comparu  ladite  M  .  .  .  .  laquelle  après  fer- 
ment par  elle  fait  de  dire  vérité,  a  déclaré  ou'elle 
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n'a  point  de  connoiflance  d'autres  meubles  n/ 
effets  de  la  fuccefTioB  &  c©mmunauté  d'entr'elle 
&  ledit  défunt,  que  ceux  contenus  au  préfent 
inventaire  ,  de  laquelle  déclaration  lui  avons 
donné  ade,  &  en  conféquence  ledit  inventaire 
|enu  pour  clos. 

Si  la  veuve  &  héritiers  font  en  bonne  intelli- 
gence 5  ils  peuvent  faire  inventaire  des  biens  du 
défunt,  comme  celui  ci-deffus,  fans  qu*il  foie 
néceiïaire  d'appofer  le  fcellé. 

Du  recelé  des  effets  de  h  frtccejjiofi. 
Si  les  effets  de  la  fucceffion  ont  été  recelés  » 
les  héritiers  ou  créanciers  peuvent  en  faire   in- 
former ,  &  à  cet  effet  préfenter. 

'Requête  pour  avoir  permijjion  d^informer  du  recelé 
ij  diverîîffement  des  effets, 

A  Mon/îeur  le  Lieutenant  de  .  .  . 

SUpplie  humblement  H  ...  fils  &  héritier  de 
défunt  B  .  .  .  difanr,  que  devant  &  après  f  on 
décès  l'on  a  diverti  plusieurs  meubles  &  effets 
confidérables  de  fa  fucceflion ,  tant  en  argent 
monnoyé,  que  Billets,  Titres,  Papiers,  Tapif- 
feries ,  Linges  &  autres  meubles. 

Ce  confidéré ,  Monsieur  ,  il  vous  plaife  per- 
mettre au  Suppliant  de  faire  informer  du  recelé 
&  divertiffement  des  effets  de  la  fuccefllon  dudit 
défunt,  obtenir  8c  faire  publier  monitoire  en 
forme  de  droit,  fai/îr  &  revendiquer  les  chofei 
diverties  &  recelées;  &  vous  ferez  bien, 

ORDONNANCE. 

NOus  avons  permis  de  faire  informer  du  re- 
celé &  divertiffement  des  effets  pardevant 
le...  obtenir  &  faire  publier  mcpiitoire  en  forme 
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âe  droit ,  faifir  &■  revendiquer  les  chofes  diverties 
&  recelées.  Fait  le  ...  . 

La  procédure  extraordinaire  efl  dans  le  Tome 
â  ?  elle  doit  être  faite  par  le  Juge  Civil. 

De  l*  ouverture  Je  s  Teftametn, 

SI  le  défunt  a  fait  un  Teftament  olographe  & 
qu'il  foit  repréfenié  par  celui  qui  en  cù.  dé- 
pofitaire,  le  Procès-verbal  de  repréfentation  du 
Teftament  le  drelTe  ainii. 

Trocès-verl/al  d^ouve.ture  d'un  Tejhamefit  olographe» 

L'An  .  .  .  le .  .  .  parde^'ant  Nous  N  .  .  .  Con- 
feilier  du  Roi,  Lieutenant  Général  à  .  .  .  e» 
*iiotre  Hôtel ,  eft  comparu  T  .  .  .  qui  a  dit  qu'il  y 
a  environ  .  .  .  jours  que  défunt  B  ....  lui  mit 
entre  les  mains  un  pacquet  cacheté,  qu'il  lui  dit 
être  fon  Teilament ,  &  pria  ledit  T ...  de  nous 
l'apporter  après  fon  décès  ,  pour  en  faire  ouver- 
ture ,  &  nous  a  repréfenté  ledit  pacquet  cacheté 
à  trois  endroits  de  cire  rouge  ,  dont  l'empreinte 
eft  de  ...  .  il  faut  exprimer  l'empreinte  des  ca- 
chets-^  fur  lequel  pacquet  font  ces  mots  ,  faire 
mention  de  la  foTifcripticn ,  &  nous  a  fupplié  d'ou- 
vrir ledit  pacquet,  fuivant  lequel  recuifitoire 
avons  coupé  le  papier  fervant  d'enveloppe,  fans 
endommager  lefdits  cachets ,  qui  font  demeu- 
rés fains  &  entiers  ;  &  dan?  ledit  pacquet  s'eft 
^trouvé  le  Teftament  olographe  dudit  défunt  B...» 
écrit  fur  une  feuille  de  papier  ,  commençant  par 
ces  mots,  mettre  deux  ou  trois  ni^ts  du  commence' 
meut  du  TefamcNt ,  &  finiffant  fur  le  verfo  du 
premier  feuillet ,  par  ces  autres  mots  ....  & 
figné  B  ....  le  fécond  feuillet  en  blanc.  V.  faut 
f^ire  une  txa^e  defcription  des  moindres  rtitmes'^ 
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f  envois  ^  ifiterligties  y  &  après  avoir  fait  Ie^lXt<8 
duditTeftament,  avons  barré  des  traits  de  plumer 
les  blancs  &  marges  d'icelui ,  &  paraphé  au  bas 
des  deux  pages  écrites,  enfemblefur  ladite  en- 
veloppe j  &  ce  requérant  ledit  T  •  .  •  ledit  Tefta* 
ment  &  enveloppe  ont  été  dépofés  es  mains  de 
Z  .  •  .  .  Notaire  à  .  •  .  lequel  à  ce  préfent,  s*eiî 
eft  chargé  ,  pour  en  délivrer  des  expéditions  à 
qui  il  appartiendra,  &  ont  figné.  Fait  les  jour  & 
an  que  delTus» 

Si  les  parens  du  défunt  font  préfens  à  l'ouver- 
ture du  Teftament,  il  en  faut  faire  mention,  & 
les  interpeller  de  reconnoître  s'il  eft  écrit  de  la 
main  du  défunt,  écrire  auffi  les  proteftations  s*ils 
en  font  contre  le  Teflament. 

S'il  y  avoit  d'autres  aftes  ou  papiers  dans  les 
pacquet  arec  le  Teftament,  il  en  faut  auffi  faire 
la  defcription  avec  la  même  exaditude* 

D£S     TUTELLES. 

S'il  y  a  des  Mineurs ,  il  faut  leur  faire  créer  uit 
Tuteur  &  nn  Subroge  Tuteur  ,  &  à  cette  fin 
affigner  les  parens  pour  donner  leurs  avis  avant 
que  de  faire  inventaire, 

JReqrtete  à  ce  qu^il  foît  permis  â^ajfemhleT  les  purent: 
pnur  élire  un  Tuteur  ^  Subrogé  Tuteur  an» 
Mineurs, 


s 


A  Monfieur  le  Lieutenant  .  .  ;  ; 

Upplie  humblement  M  .  .  .  veuve  de  défunt 
^  B  .  .  .  qu'il  vous  plaife  permettre  à  la  Sup- 
pliante de  faire  aiïembler  les  parens  &  amis  des 
enfans  mineurs  dudit  défunt  &  d'elle  ,  pour  pro- 
céder à  l'éledion  d'un  Tuteur  &  fubrogé  Tutewt 
auxdits  Mineurs;  &  vous  ferez  bien* 


T  I  T.  X  V 1 1.  Des  Matières ,  ^(;       "^if 
C  R  D  O  N  N  i4  N  C  E. 

Soient  les  parens  &  amis  affemblés  parçî^ 
vant  Nous  aux  fins  de  la  préiente  Re^uéteii 
Fait  ce  •  .  .  • 

AJJlgnatîons  aux  parens  des  Jtiineursi 

L'An  , .  .  j'ai  HuifTier  • . .  donné  aflignation  î 
...  en  parlant  à  ....  à  comparoir  demain 
deux  heures  de  relevée  pardevant  Monfieur  le 
Lieutenant  •  .  .  pour  donner  leurs  avis  fur  l'é- 
leftion  d'un  Tuteur  &  d'un  fubrogé  Tuteur  aux 
enfans  mineurs  du  défunt  B  .  .  .  . 

Il  faut  au  moins  fept  parens  ou  amis ,  tant  du 
côté  paternel  que  du  maternel»  pour  donner avis^ 
qui  s'expédient  ain/î. 

Aile  d'éledion  d*un  Tuteur  ^  fuhrogé  Tuteuf 
aux  Mineurs* 

L'An  .  ,  .  le  .  .  .  Jour  de .  .  .  pardevant  NouîJ 
,  .  ,  .  eft  comparue  M  .  ,  .laquelle  Nous  a 
dit  qu'elle  a  fait  afllgner  D...P...H...  J..» 
O...N...S...  &c.  tous  parens,  tant  paternels 
que  maternels  de  ...  .  enfans  mineurs  dudit  dé- 
funt &  d'elle  ,  fçavoir  ledit  D  .  .  .  .  beaa-frere  % 
caufe  de  ...  fa  femme,  (  exprimer  le  degré  de  pa- 
renté de  ceux  que  l'on  fait  ajfigner  )  par  Exploit  dd 
....  pour  donner  leurs  avis  fur  Téledion  d'un 
Tuteur  &  d'un  fubrogé  Tuteur  auxdits  Mineurs, 
iefqucls  D  ...  P  ...  H ...  J  ...  N  ...  «ce.  font 
comparus,  &  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné 
contre  les  autres  non  comparans  ,  ni  Procureurs 
pour  eux,  avons  auxdits  comparans  fait  faire  le 
feupent  de  nous  donner  bon  &  fidèle  avis  fur  le 
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contenu  ci-defTus,  &  après  ferment  par  eux  fait» 
ont  dit  ;  fçavoir  ladite  M  . .  .  qu'elle  Ce  rapporte 
aux  parens  &  à  Juftice  d'en  ordonner ,  ledit  D.., 
à  dit  qu'il  nomme  pour  Tutrice  auxdits  Mineurs 
fedite  M  . . .  leur  mère  >  &  pour  fubrogé  Tuteur 
O  .  •  .  .  (  Ç^  aifijt  mettre  Vavis  des  parens ,  rédi- 
ger exaêiement  les  rmfons  qu^ils  ont  d'élire  un  T//- 
teur  î^  pfbrogé  Tuteur ,  ou  d* exclure  celui  qu'ils  ne 
croyent  pas  être  capable,  ) 

Sur  quoi  nous  avons  ordonné  que  ladite  M.,» 
demeurera  Tutrice  auxdits  Mineurs  à  l'effet  de 
ïégir  &  gouTerner  leurs  perfonnes  &  biens,  6ç 
O  . .  .  fubrogé  Tuteur,  fuivant  Tavisdes  parens 
&  amis  ci-deiTus  que  nous  avons  homologué  & 
homologuons,  lefquels  pour  ce  préfens,  ont  vo- 
lontairement accepté  lefdites  charges  y  chacun  à 
leur  égard ,  promis  faire  leur  devoir  enicelles,  & 
fait  le  fermenta 

S'il  y  a  des  contefîations,  &  qu'elles  ne  puif- 
feht  être  réglées  en  l'Hôteldu  Juge,  fon  Or- 
donnance eft  ainfi. 

Ordonnance  fur  un  FrocèS'verhal  d^avîs  des  parens, 

SUr  quoi  Nous  avons  donné  afte  auxdits  pa- 
rens affemblés  de  leurs  comparutions  &  avis 
ci-deiTus ,  &  ordonné  qu'il  en  fera  par  Nous  fait 
^apport  au  Conleil. 

Sentence  fur  le  Procès-verhai^ 
Extrait  des  Regiftres  de  •  •  •  » 

VEu  notre  Procès-verbal  du  .  .  .  contenant 
les  comparutions  de  .  .  •  .  Src.  îsfous  or- 
donnons que  D,.  .  .  demeurera  Tuteur  auxdits 
iîineurs ,  à  l'effet  dfe,  régir  &  gouverner  leury 
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perfonnes  &  biens ,  &  H  .  .  .  .  fubrogé  ï'uteu? 
fuivartt  l'avis  defdits  parens  éc  amis ,  que  nous 
avons  homologué  S:  homologuons,  lefquels  D..» 
&  H  .  . .  feront  afllgnés  au  premier  jour,  pour 
accepter  lefdites  charges ,  chacun  à  leur  égard  > 
le  faire  le  ferment. 

Acîe  d^accej/tation  Jes  charges  ds   Tuteur  ^ 
Subrogé  Tittenr, 

ET  le  .  .  .  font  comparus  lefdits  D...  &  H...i 
lefquels  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  ci  def- 
fus  ont  accepté  lefdites  charges;  fçavoir  ledit 
D  ...  de  Tuteur ,  &  ledit  H  ....  de  fubrogé 
Tuteur  defdits  Mineurs,  &  ont  fait  le  ferment, 
&  ont  Hgnc  (  cm  )  déclaré  ne  fçayoir  écrire  ni 
fîgner,  de  ce  enquis. 

Si  les  parens  font  d'avis  que  les  Mineurs  rcr 
poncent  à  la  fuccefl'ion  ,  il  faudra  dire. 
■  Ordonnons  que  ledit  D  .  .  .  demeurera  Tu- 
teur auxdits  Mineurs ,  à  reffet  de  régir  &  gou- 
verner leurs  perfonnes  &:  biens,  &  ledit  H  .  .  • 
fubrogé  Tuteur,  &  permis  audit  D  ...  en  ladite 
qualité  de  renoncer  pour  eux  à  la  fuccefl'ion  dur 
dit  .  .  .  comme  leur  étant  plus  cnéreufe  que  pro- 
fitable ,  lefquels  D  ....  &  H  ...  ,  &:c. 
^  Si  le  Tuteur  ou  fubrogé  Tuteur  refufoit  d'ew 
accepter  les  charges,  il  faut  leur  donner  afi'ign*- 
fion  pour  y  être  condamnés. 

'^JJtgnatian  d  celui  qui  a  été  élu   Tttiet^  ^  pour  fi 
voir  condamner  d^ett  accepter  la  charge, 

Î'An  ....  pour  voir  dire  qu'en  conféquence 
_j  de  la  nomination  faite  de  fa  perfonne  pour 
uteur  des  enfins  Mineurs  de  dcfunt  B  .  .  .  par 
^e d'afTemblée  de  leurs  parens  du»,,»ii  feni 


??o  STiirUNiVÊR^Et; 

tenu  iî'accepter  ladite  charge  ,  &  pour  le  (îil 
d'icelle  faire  les  diligences  nécefTaires,  dont  il 
demeurera  refponfable  envers  lefdits  Mineurs  i 
Se  de  toutes  pertes ,  dépens  &  dommages. 

Le  Tuteur  aura  des  excufes  légitimes  pour  fe 
difpenfcr  d'accepter  la  Tutelle ,  s'il  eft  chargé 
d'autres  Tutelles,  s'il  eft  Mineur  ou  feptuagé- 
Jiaire,  s'il  a  des  Procès  contre  les  Mineurs,  s'il 
a  quelque  charge  qui  l'exempte  d'être  Tuteur , 
&'c.  il  peut  fe  lervir  de  ces  moyens  fur  cette 
afllgnation  :  fî  le  Juge  n'a  point  d'égard  aux  ex- 
cufes qu'il  aura  propofées,  &  le  condamne  d'ac- 
cepter la  charge,  il  peutappellerde  fa  Sentence; 
mais  il  eiî  obligé  d'adminflrer  la  Tutelle,  qui 
autrement  courroit  à  Ces  rifques,  faute  d'admi- 
sillration  pendant  l'appel. 

L'office  du  fubrogé  Tuteur  efl  d'affi/îer  à  l'in- 
^'entaire  après  le  décès,  de  veiller  à  la  conduite 
du  Tuteur  ,  empêcher  les  malverfaiions  qu'il 
pourroit  commettre,  faire  informer  du  recelé  des 
effets  de  la  fucceffion ,  &  les  revendiquer;  fi  1« 
J'uteur  les  cache  &  les  divertit,  ou  ne  fait  pas  les 
diligences  néceffaires  contre  ceux  qui  les  diver- 
tjiTent,  faire  alTemblçr  les  parens  pour  le  defti- 
tuer  de  la  Tu^eUe,  s  il  ne  fatisfàît  pas  à  fes  de- 
voir, agir  pour  les  Mineurs,  s'ils  ont  des  adionj. 
contre  le  Tuteur,  ou  les  défendre  de  celles  que 
le  Tuteur  pourroit  faire  contr'eux, 

PES   L1£TTRES   DE    BENEEJCt 

d'inventaire» 

SI  les  parens  jugent  à  propos  que  les  Mineur» 
foient  héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire, 
ie  Juge  dira. 

Ordonnons  que  ledit  D...  audit  nom ,  pourra 
obtenir  Lettres  en  la  Chancellerie  du  Palais  ^ 


TiT.  XVÎI.  Des  Matières,  t^c.  55'f 
pour  Ce  dire  &  porter  par  les  Mineurs  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire  defdits  défunts  leurs  père 
&  mère  ,  &  en  pourfuivre  l'entérinement  fuivant 
l'avis  des  païens  que  nous  avons  homologué. 

Lettres  de  bénéfice  d* Inventaire, 

LOuis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roî  de  France 
&  de  Navarre.  A  notre  Bailli  de  .  .  .^oU 
Ton  Lieutenant  Général ,  &  autres  nos  Jufliciers 
&  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  Salut.  D  .  .  •  • 
audit   nom  ,  &  comme  Tuteur  de  .  .  .  enfans 
iVlineurs  de  défunt  .  •  .  .  Nous  a  expofé  que  les 
parens  défaits   Mineurs  ont  été  d'avis  qu'ils  fc 
portaffent    héritiers    fous    bénéfice   d'inventaire 
dudit   défunt,   craignant  eue    la  fuccefTion  ne 
leur  fcit  cnéreufe  ,   requérant  nos  Lettres  à  ce 
rccefTaires.  A  ces  caufes,  avons  permis  &  per- 
mettons audit  D  .  .  .  audit  nom ,  de  prendre  la 
fuccefTion  dudit  défunt  par  bénéfice  d'inventai- 
re î  fans  que  lefdits  Mineurs  foient  tenus  d'au- 
cunes dettes  d'icelle  5  fînon  jufqu'à  la  concur- 
rence du  contenu  en  l'inventaire,  que  ledit  D 
,  .  .  fera  tenu  de  faire,  fi  fait  n'a  été  ,  &  à  la 
charge   de  donner  caution   du  contenu  en  ice- 
lui  5  &  d'accomplir  le  teflament  dudit  défunt  ; 
&  fi  aucuns  fe    veulent  porter  héritiers  fîmples 
dudit  défunt,  ils  y  feront  reçus.  Vous  mandons 
que  vous  ayez  à  recevoir  ladite  caution,  fafTiez 
jouir  ledit  D  .  .  .  .  audit  nom  ,  des  biens  de  la* 
dite  fuccefTion,  empêchiez  qu'il  n'y  foit   tiou« 
blé.  Donné  •  •  .  • 
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Sentence   d'' entérinement  des  Lettres  de  Bénêfiest 
d'Inventaire^ 


Extrait  des  Regiftres  de 


VEu  par  Nous  .  .  .  •  les  Lettres  du  Roî  en, 
forme  de  bénéfice  d'inventaire  obtenues  par 
î)  ....  au  nom.  &  comme  Tuteur  des  enfans 
ÎVIineurs  de  B  .  •  .  données  à  .  .  .  fignées  par  le 
Confeilj  &  fcellées  ;  par  lefquelles ,  &  pour  les 
caufes  y  contenues.  Sa  Majefté  lui  a  permis  de 
Te  dire  &  porter  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire dudit  B  .  ,  .  .  fans  que  lefdits  Mineurs,  kc^ 
Requête  dudit  D  ,  . .  à  ce  qu'il  nous  plût  enté- 
i>iner  le(dites  Lettres.  Sur  quoi  Nous ,  après  que 
P  .  .  .  ,  demeurant  rue .  .  .  Paroiffe  Saint  ...» 
s'efl  volontairement  rendu  plege  &  caution  du- 
âit  impétrant  pour  le  contenu  en  l'inventaire 
qui  fera  fait,  fî  fait  n'a  éré,  avons  du  confen- 
lement  c!u  Procureur  du  Roi,  reçu  ledit  P  .  .  . 
caution  dudit  impétrant  ;  ce  faifant ,  entériné 
&  entérinons  lefdites  Lettres  {tlon  leur  forme 
&  teneur,  pour  jouir  par  Pimpéirant  de  PcffeÉ 
d'icelles. 

PJB5     GA-KDlHJsS      TUTEURS 
fiiivant  la  Coutume  de  Parti» 

LEs  Gardiens  peuvent  être  Tuteurs,  fuppofc 
qu'ils  ayent  pris  la  garde  avant  que  d'ac- 
cepter la  Tutelle. 

L'afte  d'acceptation  de  la  G?^rde  -  Noble  fe 
fait  comme  celui  ci- après,  fui\ant  la  Coûtulïie 
|te  Paris, 


T I  T.  X  V  1 1.    D^s  Uatterts  ,  ^c.     jyj 

Â^e  de  GarÀe-'Soble  ,  fuivant  la  Coutume 
de  Paris, 


Extrait  des  Reghlres  de J 

Du  ....  jour  de  ... . 

Aujourd'hui  eft  comparu  en  Jugement  de- 
vant Nous .  . .  B  .  .  .  Ecu)  er ,  lequel  a  dc- 
mand'-  &  accepté  la  Garde-Noble  de  J  ....  & 
J  .  .  .  enfans  Mineurs  dudit  B  ...  &  de  défunte... 
fa  femme,  en  conf-quence  de  laquelle  demande 
8c  acceptation,  ordonnons  que  ledit  B  .  .  .  aura 
l'adminiflration  des  biens  defdi's  enfans,  &  fouira 
du  revenu  d'iceux ,  tant  meubles ,  qu'immeubles, 
rentes  &  héritages,  à  la  charge  de  payer  &:  ac- 
quitter les  dettes  ÔC  arrérages  de  rentes  que  doi- 
vent lefdits  Mineurs,  les  nourrir  &  entretenir 
félon  leur  état  &  qualité,  &  entretenir  les  héri- 
tages de  toutes  réparations  viagères,  pour  le?  ren- 
dre en  bon  état  en  fin  de  ladite  garde,  quoi  fai- 
fart,  feront  les  fruits  /îens.  Dont  &  de  ce  que 
deffus  ledit  B  ....  a  requis  ade  à  lui  odroyé 
pour  lui  fervir  ainfî  que  de  raifon. 

Àtle  de  Garde'Boitrgeoîfe  y  fuivavt  la  Ceûtunti 
de  Paris, 

Extrait  des  Regiflres  de  ...  ï 

AUjourd'ui  eft  comparue  en  Jugement  de^. 
vant  nous  M  .  .  .  veuve  de  défunt  E.  ..  la- 
quelle a  demandé  &  accepté  la  Garde-Bourgeoife 
de  .  .  .  enfans  Mineurs  dudit  défunt  &  d'elle, 
en  conféquence  de  ladite  demande  &  accepta- 
tion ,  ordonnons  que  ladite  M  . .  •  9ura  Tadmi* 
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niftratîon  des  biens  defdits  enfans,  &  Jouira  diM 
revenu  d'iceux  tant  meubles,  qu'immeubles^  ren- 
tes &  héritrages,  en  donnant  par  elle  bonne  & 
fuffifante  caution  de  payer  &  acquitter  les  dettes 
&  arrérages  de  rentes  que  doivent  lefdits  Mi- 
neurs, les  nourrir  &  entretenir  félon  leur  qualité, 
&  entretenir  les  héritages  de  toutes  réparations 
viagères  ,  pour  les  rendre  en  bon  état  en  fin  de 
ladite  garde ,  quoi  faifant,  feront  les  fruits  fiens  ; 
dont  Se  de  ce  que  deifus  ladite  M  •  .  .  a  demandé 
afte  à  elle  o<Sroyé  pour  lui  fervir  ainiî  qu'il  ap 
partiendra. 

Il  faut  enfuite  préfenter  une  caution  ,  &  la 
faire  recevoir  avec  le  Tuteur;  &  fî  le  Gardien 
avoît  été  élu  Tuteur  avec  l'acceptation  de  la 
Garde-Bourgeoife ,  la  caution  doit  être  re^ue 
avec  le  fubrogé  Tuteur  en  la  forme  e?iprimée.| 
au  Titre  vingt-huitième. 

DES    CURATELLES. 

LEs  Mineurs  de  quatorze  ans  ,  &  au-delîuâ 
jufqu'à  vingt-cinq  ans,  qui  font  capables  de 
gouverner  leur  bien ,  peuvent  fe  faire  émanciper, 
i&  à  cette  fin  obtenir  l'émancipation. 

Lettres  d^émmci^mîon  on  de  bénéfice  d'âge, 

LOuiS,  $cc  *  ,  .  f  C....  Nous  a  expbfé 
qu'ayant  atteint  l'âge  de  .  .  .  .  il  eft  capable 
de  régir  le  bien  qui  lui  eft  échu  par  le  déccs  de 
fes  père  &  mère  ;  &  comme  il  ne  peut  en  avoir  la 
jouilTance  fans  avoir  nos  Lettres  d'émancipation 
&  de  bénéfice  d'âge  à  ce  nécefTaires ,  il  Nous  a 
fupplié  de  lui  accorder  icelles.  A  ces  caufes ,  vou5 
mandons  que  la  plus  grande  partie  des  parens, 
tant  paternels  que  maternels  de  rExpolant  > 
comparans  pardevant  vous  (  que  nous  vouions' 


Tit.  XVII.  Des  Matières  y  ^c,  jj^ 
y  être  appelles  par  le  premier  Huifîîer  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  )  s'il  vous  appert  que  l'Expo- 
fànt  foit  capable  de  régir  &  adminiftrer  fon  bien, 
vous  lui  en  donniez  la  jouiffance  &  admiuiftra- 
tion  3  comme  nous  la  lui  avons  donnée  par  ces 
Préfentes ,  &  le  fafTiez.  jouir  &  ufer  des  biens  qui 
lui  font  échus  par  le  ;dccès  de  Tes  père  &  merc, 
&  de  ceux  qui  lui  pourront  appartenir  ,  ain/î 
que  s'il  avoit  atteint  l'âge  de  majorité,  dont  nous 
l'avons  difpenfé  &  difpenfons  par  ces  Préfentes, 
à  la  charge  qu'il  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  fes 
immeubles  qu'il  ne  foit  majeur:  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir. 

Jiefuhe  (f  entérinement  des  Lettres  d^èmuncifationi 
A  Monfieur  le  Lieutenant  .... 

SUpplîe  humblement  C  .  .  .  difant  qu'il  a  ob- 
tenu des  Lettres  d'émancipation  ou  de  béné- 
fice d'âge ,  pour  avoir  l'adminiftration  de  fon 
bien  »  lefdites  Lettres  données  à  ....  le  ...  . 
fjgnées  par  le  Confeil  ....  &  fcellées. 

Ce  confideré,  Monsieur,  il  vous  plaîfe  en- 
tériner lefdites  Lettres ,  pour  jouir  par  le  Sup- 
pliant de  l'effet  d'icelles;  Et  vous  ferez,  bien. 

O  K  D  O  N  N  il   N  C  r. 

Soient  les  parens  &  amis  du  Suppliant  ap- 
pelles pardevant  Nous,  aux  fins  de  la  pré- 
fente Requête.  Fait  ce  ...  . 

Il  faut  faire  afïigner  les  parens  du  Mineur  pu 
^  Exploit ,  çn  la  foriue  de  celui  ^ui  fuic^ 
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AfigfiMtïon  aux  pareus  pour  dotmn  leurs  avis  fm 
l'émancipation^ 

L*An....  8:c.  pour  donner  leurs  avîs  fur  TeH- 
térinement  des  Lettres  d'émancipation  ob" 
tenues  par  ledit  C  ....  &  en  conféquence  lui 
ctre  pourvu  d*un  Curateur  julqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  Page  de  majorité. 

Le  Procès-verbal  d'avis  des  parens  fe  drefTe  d» 
même  que  celui  pour  élire  un  Tuteur. 

Si  les  parens  font  d'avis  que  le  Mineur  {oh 
émancipé  j  la  Sentence  fur  le  Procès-Terbal  e|} 
ainiî. 

Sentence  dUntérînemmt  des  Lettres  d^émancîpatîoH^ 

Extrait  des  Regîflres  de  ;  ...  . 

Y  Eu  le  Procès-verbal  du  .  . .  contenant.  *  ;; 
Nous  avons  entériné  lefdites  Lettres  de  bé- 
néfice d'âge,  pour  jouir  par  l'impétrant  de  l'effet 
&  contenu  d'iceiles ,  félon  leur  forme  &  te- 
neur, à  la  charge  qu'il  ne  pourra  vendre,  ni 
aliéner  fes  immeubles ,  qu'il  n'ait  atteint  ^'igt  de 
majorité  *,  &  cependant  ordonnons  que  D  .  .  .  • 
demeurera  Curateur  aux  caufes  S:  aftions  dudlt 
C  .  .  .  auquel  D  .  .  •  avons  donné  ade  de  ce  qu'il 
a  volontairement  accepté  cette  charge,  fuivant 
l'avis  des  parens  que  nous  avons  homologué^& 
homologuons. 

Si  le  Curateur  ne  vouloit  pas  accepter  ïa 
cbarge ,  il  le  faut  faire  aligner  pour  y  être  con- 
damné ,  comme  il  efl  ci-defTus  dit  à  l'égard  du 
Tuteur  qui  reiiife  la  Tutelle. 


AtHr% 


TiT.  XVir.  Des  Matières,  e^^.        35^ 
Autre  Se?îten:e, 

NOu?  avons  enîc'rlné  Jefdires  Lettres  de  b^- 
^-^ce  d'âge  pour  jouir  par  l'impétrant  da 

1  effet  &:  contenu  d'icelles ,  &c &  attendu 

que  1  impétrant  eft  prêt  d'entrer  en*û  vingt-cini 
quieme  année,  ordonnons  eue  Jorfqu'il  aura  atJ 
teim  ledit  âge  de  majori-é/ii  ne  pourra  contra- 
cter, vendre,  aliéner,  ni  hypotéquer  Tes  biens,  ni 
autrement  s'obliger,  fans  l'avis  &  l'aMance  de 
M  .  .  .  .  le  tout  fuivant  l'avis  fir  confentement 
des  parens  de  rimpétrant,  que  nous  avons  ho- 
mologue &  homologuons. 
^  Mais  fi  Us  parens  ne  font  pas  d*avis  de  l'éman- 
€ipa:ion,  le  pupille  doit  être  débouté  de  l'enté- 
nnement  de  Tes  Lettres. 

r>£  V  EMAKCIP  A  TION  D'  UK  TILS 
,  de  famUle  en  Tays  de  Droit  écrit. 

Quoique  le  fils  de  famille  foit  marié,  5:  qu'i! 
^ait  même  plus  de  vingt-cinq  ans,  il  ne 
peut  faire  certains  ades  fans  le  confentement  de 
Ton  père,  m  de  TeAament,  s'il  n'eil  émancipé 
par  lui  devant  le  Juge  Roval  ordinaire  du  lieu  de 
quelque  Province  que  ce  Coh  oùih  fe  trouvent; 
cet  ade  ne  peut  pas  être  fait  pardevani  Notaires. 
»i  rrocureurs. 

Acle   d"" émancipation, 

L*;^M.*  •  V  ^^ pardevant  Nous .  , .  Com- 
leiller  du  Roi ,  Lieutenant  Général  en  la  5"'- 
nechaulfée  de  ...  en  notre  Hôtel ,  e/î  comparai 
L  .  .  .  fils  de  D  .  .  .  ledit  D  .  .  .  préfeps  lequel 
nons  a  dit  que  ledit  fieur  fon  père  veut  bicm 
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l'émanciper,  &  le  mettre  hors  de  fa  puifTiince, 
afin  qu'il  puilfe  faire  à  l'avenir  tous  les  ades  d'un 
homme  libre,  &  qui  conviennent  à  un  père  de 
famille,  requérant  qu'il  nous  plut  donner  ade 
de  ce  que  ledit  fîeur  Ton  pare  a  la  bonté  de  l'é- 
manciper, ce  que  lui  avons  odroyé  de  l'avis  & 
confenteraenf  dudit  D  .  .  .  dont  ledit  L  ...  l'a 
trcsrhumbiement  remercie,  &  en  conféquence 
de. notre  autorité  judiciaire,  avons  déclaré  ledit 
L..-*., .  personne  libre  &  père  de  famille  pour 
fervir  aux  Parties,  ainfi  qu'il  appartiendra;  & 
Oi;it  leldits  L  .  .  ,  .  &  D  .  . .  .  figné  (  ou  )  déclaré 
pjc  f<javoir  écrire  ni  fîgner  ,  de  ce  enquis, 

P  E     V  INTERDICTION 

des  Majeurs. 

IL  y  a  trois  fortes  de  perfonnes  quî  peuvent 
être  interdites  de  contrader.  i''.  Les  prodi- 
gues ou  débauchés.  i°.  Les  furieux»  ou  ceux  qui 
ont  Pefprit  foible.  3°.  Ceux  qui  demandent  eux- 
mêmes  l'interdi^ion, 

^eqtiete  afin    d^interdîfîion   â'tin  prodigue  ati 
débauché, 

fi  Mon/îeur  ic  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  A  ,  .  .  difant  que  queU 
ques  foins  qu'il  ait  pris  pour  donner  une  bon- 
ne éducation  à  T . .  ,  fon  fils,  il  lui  a  été  impoA 
/îblede  vaincre  fes  méchantes  inclinations,  dont 
le  dérèglement  eft  devenu  fi  grand  ,  qu'il  s'efl 
'jenfin  abandonné  à  toutes  fortes  de  débauches  , 
^7çf\%  Içs  Cabarets  où  il  s*enyvre,  &  en  d'autres 
lieuK  infâmes  i  &  pour  fou-t^nir  fa  dépenfe  &  fa 
prodigalité,  il  a  fait  des  billets  de  change  &  des 
i^b^jgaîîçjrjs  4.Ç  Içm^mes  cQn|îdéra|>ks  ^u'i]  a  difi. 


Tn,  XV  II.  Des  Matières  y  ^dc,  ^5^ 
^pées;  &  lorfcju'il  n'a  plus  eu  de  crédit  dans  Je 
monde,  il  eft  revenu  en  1?.  maifon  du  Suppliant, 
où  Jeudi  dernier  il  ron>pit  un  Cabinet,  prit  l'ar- 
gent qu'il  y  trouva  ,  &  s'eft  re'iré  dans  un  Caba- 
ret avec  \çs  Compaenons  de  fa  débauche. 

Ce  con^dére  ,  Monsieur,  il  vous  plaife 
permettre  au  Suppliant  de  faire  afTembler  parde- 
vant  Vous  les  parens  &  amis  dudit  T  .  .  .  pour 
donner  leur  avis  fur  le  contenu  en  la  préfente 
Requête  ;  &  vous  ferez  bien. 

L'Ordonnance  fur  cette  Requête  eft  ainfî. 

ordok:sance. 

Soient  les  parens  &  anîis  afTemblés  pardevant 
Nous.  Fait  ce  ...  . 

Les  affignations  aux  parens  &  le  Procès-verbal 
de  leur  avis  feront  comme  ci-deffus. 

Dans  les  affaires  ou  il  n'eft  queftion  que  d'é- 
lire un  Tuteur  aux  Mineurs,  les  émanciper, 
emprunter  pour  leurs  affaires,  &c.  les  parens 
peuvent  iîgner  une  Procuration,  contenant  leurs 
avis  ;  mais  lorfqu'il  eft  queftion  d'interdire  Icê 
Majeurs,  ils  doivent  donner  leurs  avis  en  per- 
fonne,  après  que  celui  que  l'on  veut  interdire 
aura  été  oui  en  Jeur  préfence  ;  le  Juge  doit  mê- 
me faire  une  information  d'office  de  l'avis  de 
l'accufé,  pour  connoître  encore  mieux  iî  les  faits 
de  la  plainte  font  véritables ,  laquelle  informa- 
tion il  faut  joindre  à  l'avis  des  parens. 

Sentence  d^interdiBicn, 

*¥  7  Eu  la  Requête  à  Nous  préfentéc  par  A  ,  ,  . 

V    à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  affemblet 

pardevant  Nous  les  parens  8f  amis  de  T  .  .  .  .  no- 

trs  Ordonnance  étant  au  bas  de  ladite  Pequêtc 
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du  ...  .  l'Exploit  (i'aiîlgnation  du  ... .  notre 
Proccs-verb;il  du  ...  .  contenant  l'avis  des  pa- 
reils &  amis  dudit  T  ...  la   comparution  dudit 

T en   leur  préférée  ,   l'information   par 

Nous  faite  d'oflice  ,  en  exécution  de  notre  Or- 
donnance du  ...  .  &  tout  vu. 

Nous  avons  ordonné  e[ue  ledit  T  .  .  ,  demeu- 
rera interdit  de  contra,(fîer  ,  vendre,  aliéner,  ni 
hypothéquer  fes  biens;  faifons  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  pafl'er  avec  lui  aucuns  ades  de  quel- 
que nature  &  qualité  qu'ils  foient,  à  peine  de 
nullité ,  Si  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ; 
ordonnons  que  ledit  T  .  .  .  .  fera  mis  en  la  mai- 
fon  de  ...  .  pour  être  enfermé  dans  les  li«ux  de 
ibrce  pendant ....  années  (  ou  )  jufqu'à  ce  qu*il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ;  &  demeurera  ledit 
C  .  »  ^  .  Curateur  à  la  perfonne  Ôc  biens  dudit 
T  .  .  .  .  qui  a  préfentement  accepté  ladite  char^ 
ge ,  &  fait  le  ferment;  6c  fera  la  préfente  Sen- 
tence fignifiée  aux  Syndics  &  Communauté  des 
Notaires  de  cette  Cour.  Enjoint  à  eux  d'inférer 
le  nom  dudit  T  ,  .  .  ,  dans  le  Tableau  des  in^ 
terdîts  .... 

"S^equhe  »fin  à'^interdiûion  d'un  Tuvieux  >  cm  de  ce-* 
lui  qui  a  l^efprit  foible* 

A  Monfîeur  le  Lieutenant  Civil  •  . .  • 

Supplie  humblement  H  ,  ,  .  ,  difant  que  de* 
puis  un  an  N  ...  a  été  dangéreufement  ma- 
lade, dont  il  lui  eft  reflé  une  efpèce  de  fureur  fî 
violente,  qu'il  fe  veut  fouvent  précipiter  par  la 
fenêtre  de  la  chambre  où  il  couche ,  &  mettre  le 
feu  dans  la  maifon  ,  &  fait  des  cris  effroyables ,  & 
^.ans  quelques  intervalles,  il  devient  C\  foible  Sf. 
Ç\  facile  à  perfuader,  ^\i'i|  croit  tçut  ce  ou'çn  lui 
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dit»  écrit  &:  /igne  ce  que  Ton  veut  fans  aucun 
difcernenient ,  enforte  qu'il  pourroic  f.gner  des 
actes  en:  iui  feroient  préiudici:ible&f  même  des 
promefîês  ou  la  vente  de  fon  bien. 

Ce  con^Jéré  ,  M  o  i;  S  i  £  c  R ,  il  vous  pLiife 
ordonner  que  ledit  N  .  .  .  .  demeurera  interdit 
de  contrafter  ,  vendre,  &  aliéner  Tes  effets;  U 
vous  ferez,  bien. 

ORDONNANCE, 

Soient  les  parens  &  amis  nffemblés  parde* 
vant  Nous  :  8c  cependant  fera  ledit  N  .  .  . 
pardevant  Nous  oui.  Fait  ce  ...  . 

L'avis  des  parens  fe  fait  comme  ceux  ci-defFu-;  : 
les  parens  doivent  être  ouis  par  leur  bouche,  -5: 
celui  que  Ton  veut  faire  interdire, d:)it  être  inter- 
rogé par  le  Juge,  qui  le  tran ("portera  dans  I.i 
maifon  où  il  eft  ,  en  cas  qu'il  ne  puifTe  erre 
amené  en  fon  Hôtel,  Si.  que  le  traniport  ne  foit 
requis  par  écrit. 

L'interrogatoire  Ce  fait  au  malade  fur  fon  âge, 
s'il  a  des  enfans,  s'il  fcait  en  quoi  confîlle  Ton 
bien,  quelle  eft  fa  Religion,  s*il -peut  avoir  foin 
de  fes  affaires,  s'il  veut  qu'on  lui  donne  un  con- 
feil  ,  &c. 

U  faut  que  le  Greffier  écrive  l'interrogatoire 
&  les  réponfes  de  la  manière  que  le  malade  les 
veut  dire,  exprimer  fes  gefte^,  Ion  a<?tion  ,  s'il 
rit  ou  s'il  p.leure ,  enforic  que  par  la  leclure  de 
cet  interrogatoire  las  Juges  puilTent  connoître 
l'état  de  Ton  efprit. 

La  Sentence  d'interdidion  e(ï  femblable  à 
celle  ci-defTus ,  pages  33^  &  340. 
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'B.eqnete  pour  ÀemariJer  foi-mhne  fon  interdiâioa, 

t 
A  Monfieur  le  Lieutenant  Civil. 

SUpplie  humblement  Z  . . .  difant  qu'à  cau^c 
de  la  vieillefle  infirme,  &  de  la  foiblefTe  dis 
fa  vue  ,  il  lui  efl  impofïjble  de  vaccuer  lui-même 
à  la  pourlulte  de  fes  affaires,  &  à  recevoir  fes 
revenus;  ce  qui  l'oblige  de  Ce  confier  à  plu/îeurs 
perfonnes  qui  peuvent  le  tromper,  &  lui  faire 
ligner  des  projuefTes  au  lieu  de  quittances. 

Ce  confîdéré  ,  M  o  >j  s  i  e  u  r  ,  il  vous  plaife 
donner  ade  au  Suppliant  de  C^  déclaration,  qu'il 
ne  veut  pafTer  aucuns  contrats,  quittances,  & 
autres  actes  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
que  pardevant  C  .  .  .  Notaire,  en  la  préfence  de 
P  .  .  .  ,  Avocat  en  la  Cour,  &  en  conféquence 
ordonner  que  tous  les  ades  qui  fe  trouveront 
faits  par  lui  pardevant  d'autres  Notaires ,  ou  en 
l'abfence  dudit  P  .  .  .  .  feront  déclarés  nuls  ,  à 
l'effet  de  quoi  la  Sentence  qui  interviendra  fur  la 
prcfente  Requête  fera  fignifiée  auxdits  Syndics  & 
Communauté  des  Notaires,  pour  être  le  nom  du 
Suppliant  inféré  dans  le  Tableau  des  interdits  s 
&  vous  ferez  bien, 

La  Sentence  fur  cettç  Requête  dûit  être  cout 
foroje  à  là  demande. 

De  la  levée  de  Pinterdiâion, 

LEs  débauchés  qui   f)nt  devenus  fages,  les 
furieux  ou  foibles  d'efprit  qui  font  guéris , 
&ceux  qui  font  interdits  volontairement,  peuvent 
donner  Requête  à  ceque  l'interdidion  foit  levée. 
Les  débauchés   &   les   furieux   doivent  faire 
affembier  leurs  parens ,  &  faire  connoître  ^ue  la 
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caufe  de  l'inrerdidion  a  ceifé,  &  ceux  qui  ont 
demandé  Tinterdidion  volontairepeuvent  la  faire 
Jever  avec  la  mêir.e  facilité  que  celle  qu'ils  ont 
eue  de  fe  faire  interdire. 

Sentence  qui  levé  Vinterdiclkn, 


Extrait  des  Regiilres  de 


VU  la  Requête  à  Nous  préfentée  par  .  ;  7  . 
Nous  avons  \ts  défenfes  portées  par  notre 
Sentence  du  ...  .  Icv-ées  &  orées ,  &  en  confé- 
quence  permis  audit  ....  de  jouir  &  diîpofer  de 
Tes  biens  ainfi  qu'il  auroit  pu  faire  avant  l.idite 
Sentence.  Ce  qui  fera  fîgnifié  aux  Syndics  &  Com- 
munauté des  Notaires  de  cette  Cour;  enjoint  à 
eux  de  rayer  le  nom  dudit ....  du  Tableau  àçs 
interdits,  ce  qui  fera  exécuté  fané  préjudice  de 
l'appel. 

D/  lit  corretli^n  de!  tnf^ni  mlneurié 

LEs  père  &  mère  qui  ont  des  enfans  mineurs 
de  l'un  &  de  l'autre  fcxe ,  dont  ils  n'ont 
pas  eu  foin  de  corriger  Ifi  défauts,  peur  empê- 
cher que  leurs  inclinations  ne  deviennent  tout-à- 
fait  méchantes,  peuvent  les  faire  enfermer  dans 
les  lieux  de  force  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  ma- 
jeurs, fans  avis  de  parens,  en  vertu  de  la  permit 
iion  que  le  Juge  donne  fur  une  fimple  Requête. 

Ixequete  À  jin  de  faire  enfermer  un  Mineur  par 
forme  de  ccrreclton» 

A*Manfleur  le  Lieutenant  .  •  .  . 

SUpplie  humblement  L  .  .  .  difant  que  C...  Ton 
fils  âgé  de  .  .  .  ans,  au  lieu  de  continuer  fe? 
études,  les  a  quittées  à  la  rolliciwtion  de  jsune^ 
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gens  de  fon  âge,  &  a  perdu  au  jeu  l'argent  que 
le  Suppliant  lui  avolt  donné  pour  payer  la  pen- 
iîon,  a  vendu  fes  livres  &  quelques  hardes  qu'il 
a  prifes  dans  la  maifon  du  Suppliant  ;  f:^  comme 
cette  débauche  pourroit  avoir  dp  fuite?  dange- 
reufes  ,  il  requiert  lui  é(re  pourvL 

Ce  ccnlidéré ,  P4  o  n  s  i  e  u  r  ,  il  vous  plaife 
permettre  au  Suppliant  de  mettre  &  retefiir  le- 
dit C  ..  .  fon  fils,  en  la  maifon  de  .  . .  où  il  fera 
enfermé  par  forme  de  corredion  paternelle;  & 
yous  ferez  bien. 

L'Ordonnance  fur  cette  Requête  fera  aînfî* 

Termîjjlon  d'enfsrmer  le  Mineur. 

NOus  avons  permis  au  Suppliant  de  mettre 
&  retenir  ledit  C .  .  .  fon  fîis ,  en  la  maifon 
de  .  ...  par  forme  de  corredion  paternelle.  Fait 
ce  ...  . 

Si  le  Mineur  approchoit  de  fa  majorité  ,  & 
^ue  fon  père  &  fa  mère  fufTent  morts ,  il  fau- 
droit  fur  cette  Requête  faire  affembler  les  parens, 
<îe  peur  que  la  permiffion  qui  eft  demandée  de 
Je  faire  enfermer,  ne  foit  plutôt  pour  empêcher 
de  demander  un  compte  de  tutelle  au  furvivant, 
que  dans  Tefprit  de  le  corriger. 

AVT-RILS  MATIERES    SOMMAIRES, 
Demande  aux  fins  de  vmder  Hoirie  maifon, 

L'An  ....  pour  voir  dire  qu'attendu  qu'en 
qualité  de  Propriétaire  d'une  rr^^iifon  C^£q 
à  ....  il  entend  occuper  par  lui  même,  le  congé 
donné  à  la  requête  du  Demandeur  au  Défendeur 
de  ladite  maifon ,  par  Exploit  du  ...  .  fera  dé- 
claré boi!i  &  valable^  pour  .  .  ,  ,  en  çonféquence 
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que.  le  bail  fait  de  ladite  maifon  par  ledit  De- 
inandeur  audit  Défendeur  demeurera  nul  &  ré- 
folu  pour  le  tenis  qu'il  en  relie  à  expirer;  ce 
faifant ,  que  le  Défendeur  fera  condamné  de  for- 
tir  d'icelle  maifon  audit  jour  .  . .  payer  les  loyers 
éc'.îus,  fans  préjudice  de  ceux  qui  écherront,  faire 
faire  les  réparations  locatives,  &  rendre  la  place 
nette ,  finon  5c  à  faute  de  ce  l'aire  ,  que  les  meu- 
bles qui  fe  trouveront  occuper  les  lieux  audit 
jour  feront   mis  fur  le  carreau. 

Demande  en  préférence  fur  le  prix  des$fn;Hblei 

've:idui, 

L'An  ....  pour  voir  dire  qu'en  conféquence 
du  privilège  du  Demandeur  il  fera  payé  de 
la  fomme  de  .  .  . .  à  lui  due  par  I\I  ,  .  .  fur  le  prix 
provenu  de  la  vente  de  A  s  meubles ,  &  ce  par  pré- 
férence auxdits  N  .  .  .  6s:  O  ...  &  qu'à  vuider  fes 
mains  en  celles  du  Demandeur,  le  dépofitaire 
des  deniers  de  la  vente  fera  contraint  parcorps 
far  &  tant  moins  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui 
lui  cil  dû. 

Demande  d'n^je   perfj^ne  emprifcnnéc  m  fn 
d'être  ni.TxJc, 

L'An  ....  pour  voir  dire  qae  l'emprifonne- 
ment  fait  de  la  pcifonne  dudit  ....  pour 
dette  puienitn:  civile  contre  la  difpoiuion  de 
l'Ordonnance,  fera  déclaré  nul,  injurieux,  toi- 
tionnuire  &:  déraifonnable,  que  i'écroue  de  fa  per- 
fonne  fera  rayé  &  bilfi  ;  ce  faifant  qu'il  fera  re- 
laxé &  mis  hors  des  prifcns,  à  ce  faire  le  Geôlier 
8c  Gardiens  d'icelle  contraints  parcorps,  ce  fai- 
fant dccî-argés  ,  &  qiie  le  Défendeur  fera  c:n- 
ddiiiné  en  fes  dépeni ,  dommag'js  &  intércis, 
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Pour  avoir  main-levée  d^nne  j[aijie  de  meubles» 

L*An  ....  pour  voir  dire  que  le  Demandeur 
feri  reçu  opporant  à  la  faifie  &  exécution 
faite  de  fes  meubles  à  la  requête  du  Défendeur, 
par  Exploit  du  .[ ,  .  que  main-levée  lui  en  fera 
faite  avec  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  &qu'à 
la  repréfentation  defdits  meubles  le  Gardien 
fera  contraint  par  corps,  comme  dépofîtaire  des 
biens  de  Juflice,  ce  faifant  déchargé  .... 

L'on  peut  faire  ainiî  les  autres  demandes  en 
matière  Ibmmaire, 

Aux  Parlemens,  Grand  Confeil,  Cours  des 
Aydes ,  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais ,  les 
aciions  fommaires  &  provifoires  fe  font  par  Re- 
quête 5  fur  laquelleTun  des  Meilleurs,  ou  le  Gref- 
fier met,  Viennent  les  Far  lies  ,  lorfqu'il  y  a  Pro- 
cureur en  Caufe ,  &  quand  il  n'y  a  point  de  Pror 
cureur,  l'on  met ,  Soit  Partie  appellée. 

En  toutes  les  Cours  Souveraines,  &  en  toutes 
les  autres  Jurifdidions  S:  Juftices ,  les  matières 
fommaires  doivent  être  jugées  en  l'Audience, 
incontinent  après  les  délais  échus,  fur  un  fîmple 
ade  pour  venir  plaider,  fans  autre  procédure, 
fuivant  l'Article  fept  du  Titre  dix  feptiéme  de 
l'Ordonnance. 

Acle  pour  venir  plaider, 

A  La  requête  de  O  .  ...  foit  fommé  &  inter- 
pellé P  ...  -  de  comparoir  demain  en  l'Au-' 
dience  ,  &  pardevant  M  . .  ,  pour  plaider  la  Caufe 
d'entre  les  Parties,  dont  ade. 

Il  eft  permis  aux  Parties  par  l'Article  fix  du 
-Titre  dix-lept  ,  de  plaider  en  toutes  matières 
fommaires,  fans  afliftance  d'Avocat  ni  de  PrO' 
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eure^ir,  iî  ce  n'eft  aux  Parlemens,  Grand  Con- 
^^i^ ,  Cour  des  Aydes,  &  autres  Cours,  Requê* 
tes  de  i'Hotel  &  du  Palais ,  &  aux  Sièges  Préiî- 
4i 
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SentetJce  en  matines  fommuires  fur  rej^pojititfi  à  ia 
levée  d'itn  fcellém 


Extrait  des  Regirtres  de 


ENtre  O  .  . .  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit 
du  .  .  .  Il  faut  mettre  les  eonclujious  de  l*Exm 
plcit ,  d'une  part  :  Se  P  .  .  . .  Défendeur  d'autre; 
après  que  N  . ,  . .  pour  Je  Demandeur  a  conclu 
aux  fins  dudit  Exploit ,  &  que  R  . . .  pour  le  Défen- 
deur a  été  oui  ;  Nous  avons  débouté  le  Deman- 
deur de  Ton  oppofîtion,  &:  ordonné  que  lefcellé 
fera  reconnu,  levé  &  ôté  par  le  CommifTaite  qui 
a  appofé  icelui,  pour  être  fait  inventaire  &  def- 
cription  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  fous  ledit 
fcellé,  à  la  confervation  des  droits  de  qui  il  appar- 
tiendra ;  condamnons  le  Défendeur  aux  dépens» 

Sentence  de   main-levée  dn  [celle. 
Extrait  des  Regiftres  de  ...  . 

ENtre,  &c  .  .  .  .  Nous  avons  fait  &  faifous 
main-levée  au  Demandeur  du  fcellé  appofé 
fur  fes  meubles  &  effets,  ordonnons  qu'il  fera 
brifé,  &  en  cefaifantle  Gardien  d'icelui  tT)à.Q- 
meurer^  bien  &  valablement  déchargé  ;  condam- 
nons le  Défendeur  aux  dépens  ^  dommage?  ôc  1r- 
téréts  du  Demandeur. 
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Sentence  portant  condamnation  de  fortir  d*nne 
mai j  on. 

Extrait  des  Regiftres  de  ...  . 

Ij^  Ntre  ,&€».,  Nous  avons  déclaré  ledit  con" 
J  gé  bon  <3c  valable  pour  le  jour  de  .  .  .  pro- 
chain; ce  faifant,  le  bail  de  ladite  maifon  de" 
meurera  nul  &  rélolu  pour  le  tems  qui  en  reftc 
à  expirer,  &  en  conféquence  condamnons  le 
Défendeur  d'en  fortir  audit  jour,  faire  faire  leS 
réparations  locatives  ,  &  rendre  la  place  nette  5 
iîno'n  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ordonnons  que  les 
meubles  qui  fe  trouveront  occuper  les  lieux  fe- 
ront mis  fur  le  carreau. 

Sentence  fur  une  demande  en  préférence, 

» 

E  Ntre  5  &c Nous  ordonnons  que  par 
préférence  auxdits  O  .  .  .  &  P...  le  Deman- 
deur fera  payé  de  la  fomme  de  ...  à  lui  due  fur 
le  prix  provenu  de  la  vente  des  meubles  de  M.... 
à  ce  faire  le  dépositaire  des  deniers  de  la  vente 
contraint  par  corps,  ce  faifant  déchargé. 

Autre  Sentence  fur  une  demande  par  préférence, 

ENtre,  &c Nous  ordonnons  que  fur 
le  prix  provenu  de  la  vente  des  meubles  en 
quellion  ,  ledit  M  ...  fera  payé  par  préférence 
à  tous  créanciers,  comme  premier  faififfant,  de 
la  fomme  de  .  .  ,  .  en  donnant  par  lui  bonne  & 
jftifîifante  caution  de  rapporter  ladite  fomme  en 
cas  que  contribution  ait  lieu,  laquelle  caution 
ierajeçue  pardevant  .  .  ,  • 
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Sentence  de  dijhihution  du  prix  des  meubles  d'une 
fuccejjioîu 

Extrait  des  Regiftres  de  ...  . 

ENtre ,  &e Nous  ordonnons  que  fur  le 
prix  provenu  de  la  vente  des  meubles  dudit 
défunt,  fera  payé  à  D  ...  la  fomme  de  ...  à  la- 
quelle Nous  avons  liquidé  le  port  du  corps  du 
défunt,  8f  l'ouverture  de  la  terre;  &  enfuite 
F  . ,  . .  fera  payé  de  ce  qui  lui  eft  du  des  loyers  de 
la  maifon  occupée  par  le  défunt  pendant  tout 
le  cours  du  bail  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de 
bail>  lui  fera  feulement  payé  trois  termes,  &  le 
courant;  fera  enfuite  payé  à  T....  i\Iédecin  ,  la 
fomme  de  .  .  .  à  G  .  . .  Chirurgien  ,  la  fomme  de 
• ,  .  àH.. .  Apoticaire,  la  fomme  de...  pour  remè- 
des &  vifites  defdits  Médecin  ,  Chirurgien  & 
Apoticaire,  pendant  la  maladie  feulement  dont 
ledit  défunt  cft  décédé  ;  feront  enfuite  lefdits 
I  .^  .  .  L  . . . .  Domeftiques,  payés  chacun  d'une 
année  de  leurs  gages  échue  au  jour  du  dcccs  du 
défunt,  fi  tant  il  y  a,  &  les  frais  de  fcelié  &:  in- 
ventaire ,  &  ce  par  préférence  aux  autres  Créan- 
ciers ,  &  par  contribution  entre  eux  au  fol  la 
livre,  en  cas  que  le  prix  ne  foit  pas  fuffifant  pour 
les  payer  ;  &  après  lefdits  privilégiés  payés ,  tous 
les  autres  créanciers  5  tant  chirographaires  ,  ou 
hypothéquaires,  que  les  Ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé feront  payes  de  leur  dû  par  ccntribution 
fans  aucun  privilège. 

Sente-fice  pour  VélargijJ'fment   d'un  prifotmier. 
Extrait  des  Regiftres  de 

ENtre ,  &c  .  .  .  Nous  avons  déclaré  &  décla- 
rons l'emprifonnement  du  Demandeur  inju- 
rieux &  déraifonnable  j  ordonnons  que  i'écioue 
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de  fa  perfonne  fera  rayé  Se  biffé,  &  qu'il  fera 
reJaxé  &  mis  hors  des  prifons,  à  ce  faire  le  Geô- 
lier 8c  Gardes  d'icelles  contraints  par  corps;  quoi 
^ifant ,  ils  en  demeureront  bien  &  valablement 
déchargés. 

Sefiteuce  portant  main-levée  d^une  fdijit  demeuhlesi 
Extrait  des  Regîftres  de  ...  . 

ENtre,  &:c.  .  •  .  Nous  avons  reçu  le  Deman- 
deur oppofant  à  la  fai(îe  &  exécution  faite  de 
fes  meubles;  &  faifant  droit  fur  fon  oppofition, 
lui  avons  fait  main-levée  des  chofes  faifies,  à  la 
repréfentation  defquelles  le  Gardien  fera  con* 
iraint  par  corps  comme  dépoiitairc  de  biens  de 
Juilice;  ce  faifant,  déchargé;  condamnons  le  Dé- 
fendeur aux  dommages  &  intérêts  du  Deman- 
deur, &aux  dépens  de  rinftance. 

Suivant  l'Article  treize  dudit  Titre  xîix-fept 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  les  Ju- 
gemens  définitifs  donnés  en  matières  fommaires 
ibnt  exécutoires  par  provifîon  en  donnant  cau- 
tion ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations ,  & 
fans  y  préjudicier  ,  fçavoir  , 

Des  Juftices  des  Duchés  &  Pairies ,  &  au- 
tres qui  reffortifTent  fans  moyen  aux  Parlemens, 
lorfque  la  condamnation  n'eft  que  de  quarante 
livres. 

Des  autres  Juflices,  même  des  Duchés  &  Pai- 
ries qui  ne  refforrifTent  nuementaux  Cours  de 
Parlement,  de  vingt-cinq  livres. 

Des  Pr'votés  &  Châtellenies  Royales  ,  &  au- 
tres Sièges  inférieurs,  Sièges  Particuliers  d'Ami- 
rauté ,  Eledions  &  Greniers  à  Sel ,  de  foixanie 
livres. 

Des  Bailliages  &  SénéchauiTées ,  Connétablies 
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ic  Sièges  Généraux  d'Amîrauté  ,  de  cent  livres. 

De-s  Requêtes  de  l'Hôrel  &  du  Palais,  de  trois 
cens  livres  &  au-dcïïbus. 
■  Suivant  TOrdonnance  pour  les  Eaux  8c  Forets 
du  mois  d'Août  1669 ,  les  Sentences  définitives 
des  Maîtres  Particuliers  des  Eaux  &  Forêts  qui 
n'excéderont  cent  livres  ou  dix  livres  de  rente, 
&  celles  de  Grands  Maîtres  qui  n'excéderont  deux 
cens  Jivres  de  principal ,  ou  vingt  livres  de  rente, 
feront  exécutées  par  provifion  lans  préjudice  de 
l'appel. 

Le  tout  encore  qu'il  n'y  ait  contrats,  obliga- 
tions ni  promefTes  reconnues  ,  ou  condamnations 
précédentes. 

Et  aux  teimes  de  l'Article  quatorze  du  Titre 
dix-fcptiéine  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril 
1667,  les  Sentences  de  provihon  auffi  données 
en  matières  fommaires ,  qui  n'excéderont  la  fom- 
me  de  mille  livres,  feront  exécutées  ncnobflant 
&  fans  préjudice  de  l'appel ,  en  donnant  caution  , 
encore  qu'il  n'y  ait  contrat,  obligation  ,  promefTc 
reconnue  ,  ou  condamnation  précédente. 

Que  s'il  y  avoit  contrats,  obligations,  pro- 
meffës  reconnues  ou  condamnations  précédentes, 
pat  Sentences  dont  il  n'y  ait  point  d'appel  ,  ou 
qu'elles  foient  exécutoires  nonobftant  l'appel  ; 
TArticle  quinze  du  Titre  dix-feptiéme  porte  que 
les  Sentences  de  provilîon  feront  exécutées  à  quel- 
que? fommes  qu'elles  puiffent  monter  en  donnant 
caution. 

S'il  s'agit  de  fait  de  Police  ,  les  Juge  mens  dé- 
irnififs  en  provifion  ,  à  quelques  fommes  qu'ils 
puifTent  monter  ,  s'exécutent  nonobilant  oppo- 
fitions  ou  appellation?,  &  fansy  prcjudicier ,  en 
donnant  caution,  fuivant  l'Article  douze  du  Ti- 
tre dix  feptiéme. 

Si  les  Inftances  fur  la  provifion  ,  &  fur  la  défi- 
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nitjve  font  en  même  tems  en  état ,  les  Juges  y  peu- 
vent prononcer  par  un  même  Jugement,  &  or- 
donner qu'en  cas  d^appel  le  Jugement  fera  exé- 
cutéparprovi/îon,  endonnantbonne&  fuffifante 
caution  ,  lorfqu'il  cchet  de  juger  par  proviiîon  ; 
1  ulage  de  donner  en  ce  cas  féparément  la  Sen- 
tence deproviiion  &  la  définitive  ayant  été  abro- 
ge  par  1  Article  dix-fept  &  dernier  du  Titre  dix- 
leptieme. 

Sentence  de  condamnation,  tant  par  provifion  que 
définitivement. 

Extrait  des  Regiflres  de  ...  . 

ENtre>&c...  Nous  condamnons  le  Défendeur 
ddinitivement  à  payer  au  Demandeur  la 
lomme  de  .  .  .  pour  les  caufes  contenues  audit 
lLxplo]t,avec  dépens,  &  en  cas  d'appel  fera  notre 
prelent  Jugement  exécuté  par  manière  de  provi- 
lion,  nonobftant  oppofîtions  ou  appellations  & 
lans  y  preiudicier  ,  en  donnant  par  le  Demandeur 
bonne  u  luftfante  caution  ,  qui  fera  reçue  parde- 
vant ^ 

Le  ûyie  pour  procéder  à  la  réception  des  cau- 
tions eft  au  Titre  vingt-huitième  de  ce  Livre. 

Les  Articles  huit  &  neuvième  da  Ti^re  dix- 
lept,  règlent  la  forme  de  faire  preuve  par  té- 
moins ,  lorfque  les  Parties  font  contraires  en  faits 
dans  les  matières  fo:umaires.  Sçavoir  par  le  hui- 
tième Article,  que  les  témoins  feront  ouis  rn 
la  prochaine  Audience  en  préfence  des  Parties, 
fi  elles  comparent,  /înon  en  Pabfence  des  défàil- 
lans:  &  a  l'égard  des  Cours  Souveraine.,  des 
Kequcies  de  l'Hôtel  &  du  Palais,  &  des  Préfi- 
diaux,  les  témoins  feront  ouis  au  Greffe  par  un 
de  MefTieurs  les  Confeiilers,  le  tout  foinnuire- 
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ment  fans  frais,  &  fans  que  le  délai  puiffe  être 
prorogé  ;  &  par  le  neuvième  Article  ,  que  les  re- 
proches feront  propofés  à  l'Audience  avant  que 
les  témoins  foient  entendus ,  fî  la  Partie  efl  pré- 
fente ;  &  en  cas  d'abfence  qu'il  fera  paffé  outre 
à  leur  audition,  &faiî  mention  fur  le  Plumitif, 
ou  par  le  Procès-verbal ,  fi  c'efi  au  Greffe,  ces  re- 
proches qui  auront  été  donnes  conrr'eux  &  de 
la  dépofition   qu'ils   auront  faite. 

Si  le  Juge  ordonne  que  les  pièces  feront  rr'fes 
fur  le  bureau  pour  y  être  délibéré,  fuiyaut  l'Ar- 
ticle diK  du  Titre  dix-fepi ,  il  les  y  faut  la  iTer 
fans  inventaire  de  produdion ,  écriiures  n:  mé- 
moires, pour  être  le  Jugement  prononcé  au 
premier  jour  à  l'Audience  ,  f^ns  cpices  ni  vaca- 
tions, à  peine  de  reflitution  du  quadruple  con- 
tre  celui  qui  aura  préfidé. 

Stutence  lorfquil  efl  crdonné  que  les  Vicces  fercift 
miffs  fur  te  Bi4re.iU, 

ENrre,  &c  .  .  .  Nors  arons  ordonné  que  les 
Pièces  des  Parties  feront  mifes  fur  le  Bureau 
pour  y  être  délibéré,  &  après  avoir  délibéré. 
Ordonnons  .... 

Par  l'Article  feize  du  Titre  dix-fepriéme,  il 
cft  fait  défenfes  aux  Cours  Souveraines  &  à  tous 
autres  Juges  de  donner  des  défenfes  ou  furféan- 
ces  en  aucuns  des  cas  exprimés  en  ce  Titre  >  Sa 
Majellé  voulant  que  nonobflant  les  Jugemens 
ou  Arrêts  contraires,  &  fans  qu'il  foit  befoin 
d'en  demander  main-levée  ,  les  Sentences  foient 
exécutées,  &  que  les  Parties,  qui  auront  pré» 
fente  des  Requêtes  à  fin  de  défenfes  ou  de  fur- 
féance  ,  les  Procureurs  qui  les  auront  hgnées ,  ou 
qui  en  auront  fait  demande  à  l'Audience  ou  au- 
trement ,  &  les  Huifïiers  qui  auront  donné  Ic^ 


3 1*4  Stile   Universel, 

aflîgnations  foient  condamnes   chacun   en    cent 
livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  la  Partie  ,  & 
l'autre  nuitié  aux  Pauvres,  lefcuelles  amendes  ne    "^ 
pourront  ctre  rc;mires  ni  modérées, 

T  I  T  R  E     X  V  I  I  I. 

Des  Complaintes  &  Rélnté grandes* 

CE  L  u  I  qui  eft  troublé  en  la  poiTeffion 
&  jouifTance  d'un  héritage  ou  droit  réei* 
ou  univerfalité  de  meubles  qu'il  polTédoit 
publiquement  fans  violence  à  autre  titre,  que  de 
Fermier  ou  po^TefTeur  précaire ,  peut  dans  l'an- 
née du  trouble  former  complainte  en  cas  de  fai- 
fîne  &  nouvelleté  contre  celui  qui  lui  a  fait  le 
troubiç .  fuivant  l'Article  premier  du  Titre  dix- 
buitiémç» 

'Exploit  de  dentHnAe  en  tompîalntei 

L*An  .  .  .  pour  voir  dire  qu'il  fera  maintenu 
&  gardé  en  la  pofTefTion  &  jouifTance  d*une 
maifon  &  héritages  fitués  à  .  •  .  .  dont  il  eft  feul 
véritable  &  légitime  Propriétaire  ;  que  défenfcs 
feront  faites  au  Défendeur  de  le  troubler  ni  in- 
quiéter à  l'avenir  ,  même  qu'il  fera  condamné  à 
rendre  au  Demandeur  les  loyers  &  fruits  defdites 
maifon  &  héritages  par  lui  induement  perçus, 
fuivant  la  priféc  qui  en  fera  faite  par  Experts 
&  gens  à  ce  connoifTans ,  dont  les  Parties  con- 
viendront .... 
Si  le  pofTefTeur  a  été  dépofTédé  par  violence  ou 
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voie  de  fait,  il  peut  demander  la  réintégrande 
par  adion  civille  &  ordinaire ,  ou  extraordinaîre- 
ment  par  adion  criminelle  ;  &  s'il  a  choifi  l'une 
de  ces  deux  a<flions,  il  ne  peut  plus  Te  fervir  de 
l'autre  ,  fi  ce  n'cft  que  le  Juge,  en  prononçant 
fur  l'extraordinaire,  ne  lui  ait  réfervé  l'adiou 
civile,  ainfi  qu'il  efl  dit  en  l'Article  fécond  du 
Titre  dix-huifiéme. 

L'inilrudion  des  Matières  criminellea  efl  dans 
l€  Tome  fécond» 

Sentence  fur  i* extraordinaire  ,  poitant  réferve 
de  VciciiBn  civile. 

Extrait  des  Regiûres  de  ...  . 

VEu  le  Procès  Criminel  extraordinairemcnt 
fait ,  &c.  Nous  avons  déchargé  le  Défen- 
deur de  la  pourfuite  extraordinaire  contre  lui 
faite  à  la  requête  du  Demandeur ,  {?^\xï  à  lui  de  fç 
pourvoir  par  adicn  civile,  pour  raifon  du  fait 
dont  il  s'agit,  &  condamné  le  Demandeur  aux 
dépens, 

L'aétion  civile  pour  être  réintégré  commence 
par  cet  Exploit., 

"Exploit  de  demande  en  réintégrande^ 

L'An  ....  pour  voir  dire  qu'il  fera  réintégré 
dans  une  maifon  &  héritages  en  dépendans 
fis  à  ...  ,  dont  il  a  été  dépoiïedé  par  violence 
par  ledit  ....  lequel  fera  condamné  à  lui  eTi 
reflituer  les  fruits  par  lui  induement  enlevés;  & 
en  fes  dommages  &  intérêts  à  donner  par  décla» 
ration  .... 

Il  faut  obferver  les  délais ,  &  communiquer  leS 
Pièces  comme  aux  autres  inftances. 
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Défenfcs  par  îefqnclles  la  pojjcjjton  du  Demandeur     \A 
e(l  déuiéet  S 


B»  .  .  «  •  •  Défendeur, 
Contre  D  ,  ,  ♦  .  Demandeur  aux  fiiîs  de 
l'Exploit  du  .  ,  ,  . 

Dit  pour  défenfes  que  D  .  <  .  .  n'a  jamais  été 
en  poïïefTion  de  la  maifon  &  héritages  mentionnés 
en  Ton  E.xploit,  &  ainll  Ja  demande  en  com^ 
plainte  eiî  inutilement  faite,  de  laquelle  le  Dé- 
fendeur requiert  être  déchargé  ,  6c  que  le  Diè- 
mandeiîr  loit  condamné  aux  dépens. 

Autres  défcfîfes  par  lefqueîîes   le  troKlle  ejï  dénié, 

Br-^.  .  .  . .  dit  que  la  demande  qui  lui  a  été 
faite,  efl  un  trouble,  puifqu'il  efl  confiant 
que  depuis  plus  de  ... ,  années  il  c  fl  en  poffeA 
lion  paiiîble  de  la  maifon  &  héritages  defquels 
D  *  é .  .dit  être  pofîefTeur;  tk  la  jouiiTancs  que 
le  Défendeur  en  a  eue ,  a  été  fi  publique  ,  que  le 
Demandeur  même  Ta  vu  &  fçu  pendant  les  der- 
liieres  années;  c'efi:  pourquoi  le  Défendeur  fe 
conftitue  incidemment  Demandeur  ,  à  ce  qu'il 
foit  maintenu  en  la  pofrefîion  &  héritages  dont 
il  s'agit ,  ce  faifant,  déchargé  de  la  demande  & 
conclufions  dudit  D.. ,  avec  dépens. 

Si  le  Défendeur  en  complainte  dénie  la  por- 
feflion  du  Demandeur,  ou  de  l'avoir  troublé  , 
ou  qu'il  articule  It  po/Teflion  contraire ,  le  Juge 
doit  appointer  les  Parties  à  informer,  fuivant 
TArticle  tïoïs  du   Titre  dix-huitiéme. 

L'appointement  à  informer  ,  l'enquête  &  les 
procédurespoar  y  parvenir,  font  au  Titre  vingt- 
deuxième. 

Il  peut  intervenir  dans  les  îmlances  de  com- 


plainte  &  réintégrande  deux  Jugemens.  i.  Le 
féqucitre.  i.  La  récréance  dontil  eil  parle  fur  le 
pofTeiroire  des  Bénéfices  au  Titre  quinze. 

Par  l'Article  iix  du  Titre  dix- huitième,  Sa 
Majeflé  veut  que  ceux  *qui  fuccomberont  dans 
les  Inftances  de  réintégrande  &  de  complainte, 
foient condamnés  en  l'amende,  félon  Texigenec 
du  cas. 

Sentence  de  Maintenue. 

Extrait  des  Regiftres.  de  .  .  ,  • 

ENtre  .  .  .  N"ous  avons  maintenu  S:  gardé  le 
Demandeur  en  la  pofTefTion  &  jouillance  de 
ladite  m.aifon  &  héritages ,  &  en  conféquence  con- 
damnons le  Défendeur  de  rendre  les  fruits  par  lui 
perçus,  &  en  ...  .  livres  d'anjende,  &  aux  dé- 
pens. 

Sentence  de  Ri'iKtégravd^^ 

Extrait  des  Regiftres  de  .... 

FNtre  ....  Nous  condamnons  le  Défendeur 
.  j  de  réintégrer  &■  rétablir  le  Demandeur  en  la 
poffefnon  defdits  héritages,  lui  rendre  les  fruits 
d'iceux,  avec  dommages  &  intérêts,  &  outre  le 
condamnons  en.  .  .  livres  d'amende  ,  &  aux  dé- 
pens de  rinflance. 

Suivant  l'Article  feptdn  Titre  dix-huiticme  , 
les  Jugemens  rendus  par  les  Juges  Royaux  fur 
les  demandes  en  compininte  &  réintégrande  fe- 
ront  exécutés  par  provifion  en  donnant  caution. 

La  procédure  pour  hhç  recevoir  les  cautions 
e(l  au  Titre  vingt  huitième. 

L'adion  pétitoire  ne  pourra  être  intentée  par 
celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réintégrande 
fera  adjugée ,  qu'après  la  ceffation  du  trouble  j 
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de  le  Demandeur  rétabli  avec  reftltutîon  des 
fruits,  &  qu'il  foit  payé  des  dépens ,  dommages 
&  intérêts,  s'il  lui  en  a  été  adjugé;  que  s'il  efl  en 
demeure  de  fiîire  taxer  les  dépens,  &  liquider  les 
fruits  dans  le  tems  ordonné,  l'autre  Partie  pourra 
pourfuivre  le  pétitoire,  en  donnant  caution  de 
payer  le  tout  après  la  taxe  &  liquidation,  confor- 
mément à  l'Article  quatre  du  Titre  dix-huitiéme. 
Et  aux  termes  de  l'Article  cinq  du  même  Titre» 
les  demandes  en  complainte  ou  réintégrande  ne 
pourront  être  jointes  au  pétitoire ,  ni  le  pétitoire 
pourfuivi  ,  que  le  pofTefToire  n'ait  été  terminé, 
&  la  condamnation  exécutée  ;  défenfes  font  faites 
par  cet  Article  d'obtenir  Lettres  pour  cumuler 
le  pétitoire  avec  le  poirefToire, 

T  1  T  R  E     XIX. 

0es  Sequejlres  &  des  Commïjjaircs ,  &  Gar» 
dicns  des  fruits  &  chcfes  mobiUa'ires, 

LE  S  Juges  peuvent  d'office  ordonner  le 
Séqueftre,  s'ii's  eftiment  qu'il  y    ait  né- 
ceffité  de  le  faire,  ainfi  qu'il  eil  dit  par 
l'Article  fécond  du  Titre  dix-neuvienie. 

Les  demandes  qui  feront  faites  par  les  Parties 
à  fin  de  fequefîre ,  doivent  ctre  formées  par 
Requête  ,  fuivant  l'Article  premier  dudit  Titre* 
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T-e/^uète  pour  faire  feqiieprer  des  chofes  contenthufes, 
A  Mon/leur  le  Lieutenant  •  •  •  . 

SUpplie  humblement  P  .  . .  difant,  que  fur  les 
conteflations  d'entre  le  Suppliant  &  D  .  .  • 
pour  raifon  du  pcffelfoire  de  .  .  .  les  Parties  ont 
été  appointées  en  droit  à  écrire  &  produire;  8: 
comme  ledit  D  .  .  .  .  jouit,  des  chofes  dont  il 
s'agit ,  il  a  formé  plu/îeurs  incidens  pour  empê- 
cher le  Jugement  de  l'Inflance. 

Ce  conndéré  ,  Monsieur,  il  vous  plaiTe 
ordonner  que  les  héritages  &  fruit?  en  queilion 
feront  fequeftrés ,  &  à  iceux  établi  Ccmmiffaire 
dont  les  Parties  conviendront,  en  attendant  le 
Jugement  de  l'Inftance  ;  &  vous  ferez  bien. 

Après  que  Ton  aura  fait  mettre  Viennent  les 
Parties  fur  cette  Requête  ,  &  qu'elle  aura  été 
fgnific'e  au  PrccJreur  du  Défendeur,  elle  fera 
portée  à  l'Audience  par  un  /impie  a«fte  conte- 
nant le  jour  pour  venir  plaider,  aufli  fuivant 
l'Article  premier. 

Sommation  de  venir  plaider» 

A  La  requête  de  N  .  .  .  Procureur  de  P  .  .  . 
foit  fommé  &  interpellé  Y  .  .  .  Procureur 
de  D  ...  de  comparoir  demain  huit  heures  du 
matin  à  l'Audience  pour  plaider  fur  la  Requête 
préfentée  par  ledit  P  ...  à  fin  de  fequeftre  des 
chofes  dont  il  s'agit  entre  les  Parties,  dont  a<fce. 
Par  la  Sentence  de  fequeflre  ,  Moniieur  Je 
Commiffaire,  devant  lequel  les  Parties  doivent 
procéder  ,  fera  nommé  ,  le  tems  auquel  les 
Parties  doivent  comparoir  y  fera  prefcrit,  ainû 
^u'il  çH  dit  en  rAriicle  troiiîcme. 
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Sentence   portant  que  les   chofes  en  contejîattdt^ 
feront  fequeflrées. 

Extrait  des  Regiflres  de  ."  .  ;  ; 

ENtre  • .  .  .  Nous,  ayant  égard  à  ladite  Re* 
qucte,  ordonnons  que  les  héritages  &  fruits 
dont  eft  queûion  feront  fequeftrcs,  &  à  iceux  éta- 
bli CommifKiire ,  dont  les  Parties  conviendront 
dans  .  .  •  jours  pardevant  M  .  .  . .  Confeilîer, 
iînon  il  en  fera  par  lui  nommé  d'office,  ce  qui 
fera  exécuté  nonobftant  oppofîtions  ou  appella- 
tions qnelconques,  &  fans  y  préjudicier. 

Les  Sentences  de  fequeflre  rendues  par  les 
Juges  Royaux,  Se  par  ceux  des  Seigneurs  qui  or-» 
donneront  les  fequeflres ,  feront  exécutées  par 
provifion  ,  nonobflant  &  fans  préjudice  de  l'ap- 
pel 5  fuivant  l'Article  dix  -  neuf  du  Titr^  ^ix- 
neuvième. 

Ordonnance  du  Commîjptire  -pour  ajjflgner  les  Far^ 
tics  aux  fins  de  nommer  un  Sequeflre, 

DErOrdonnance  de  Nous  M  . .  ,  Confeilîer 
du  Roi  en  la  (2ou-r  de  .  i .  CommifTaire  en 
cette  partie,  à  la  requête  àeV  ,  ,  .\  foit  donné 
afTignation  à  D  ....  à  comparoir  demain  huit 
heures  du  malin  pardevant  Nous  en  notre  Hôtel, 

lis  rue pour  nommer  &  convenir  d'un 

fequeilre  en  exécution  de  la  Sentence  rendue  en* 
tre  les  Parties  le  ....  &  faute  de  comparoir  fera 
fait  droit.  Donné  à  .  .  .  . 

Si  l'une  des  Parties  ne  comparoît  pas  à  Paf- 
fîgnation  ,  ou  Ci  étant  comparue  ,  elle  ne  veut 
nommer  un  fequeftre ,  le  Juge  en  nom.mera  d'of- 
fice un   fuffifant  &  folvable  ;  réfîdant  eu  proche 

du 
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du  Heu  où  font  fiiuées  les  chofes  qui  doivent 
être  feque/îrées ,  fuivant  l'Article  quatre  dudit 
titre  dix-neuvieme. 

Le  Juge  ne  pourra  nommer  pour  fequefire 
aucun  de  Tes  parens  &  allies ,  ^ufqu'au  degré 
de^  coufins  germains  inclu/îvemeni  ,  à  peine  de 
nullité,  cent  livres  d'amende,  &  de  répondre  en 
fon  nom  des  dommages  &  intérêts  des  Part.'es  y 
en  cas  que  le  fequeftre  foit  infolvable ,  confor- 
mément à  l'Article  cinquième, 

Trccc s- verbal  contenant  nomination  i^o^ce 
d'un  Sequefïre, 

L'An  .  .  .  pardevant  Nous  M  .  • . .  Confeiller 
du  Roi  en  la  Cour  de  .  .  •  Commiffaire  ee 
cette  partie,  en  notre  Hôtel  fis  rue  .  .  .  .  eft 
comparu  P  .  .  .  lequel  Nous  a  dit  que  par  Sen- 
tence rendue  entre  lui  &  D  ...  il  a  été  ordonné 
que  les  héritages  fit  fruits  dont  eft  queftion  fe- 
roient  fequellrés,  &  à  iceux  établi  Commif- 
faire, dont  les  Parties  conviendront  pardevant 
Nous  ,  finon  qu'il  en  feroit  par  Nous  nommé 
d'office  ,  requérant  qu'il  Nous  plût  ordonner 
que  ledit  D  .  .  .  fera  alTîgné  à  comparoir  par- 
devanr  Nous  pour  nommer  un  Sequeflre  en  exé- 
cution de  ladite  Sentence. 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  Commifîâire  CuC- 
dit  avons  donné  ade  audit  P  ....  de  fa  com- 
parution   de  réquifîtion  ci  -  deffus ,    &  ordonné 

que  D fera  afllgné  à  comparoir  demain 

huit  heures  du  matin  pardevant  Nous  en  nôtre- 
dit  Hôtel,  pour  nommer  &  convenir  d'un  Se- 
queftre  en  exécution  de  la  Sentence  rendue  en- 
tre les  Parties;  &  faute  de  comparoir,  fera  par 
Nous  fait  droit. 

Et  le  t  •  .  f  •  •  pardevant  Nous  Commiïïaîrc 

Q 


V 
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luldit,  en  notre  Hôtel  eft  comparu  ledit  P  .;•    1 
lequel  Nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  fuCdke    j 
Ordor^nance    il    a   fait  afTigner  à  jour,  lieu  &  ^r 
heure  D  .  .  .  .  pour  procéder  aux  fins  d'icelle  , 
contre  lequel  non  comparant  il  Nous  a  requis 
défaut  ;  &  pour  le  profit  d'icelui,  qu'il  Nous  plût 
nommer  d'office  un  Sequeflre  pour   toutes  les 
Parties  J  déclarant  qu*il  fe  rapporte  à  Nous,  & 
n'en  veut  nommer  de  fa  part. 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  CommifTiiire 
fufdit  avons  donné  aéle  audit  P  .  ,  .  .  de  fa  com- 
parution &  réquifition ,  &  défaut  contre  ledit 
D  .  .  ,  non  comparant  duement  appelle,  &  pour 
le  profit  d'icelui  avons  nommé  d'ofiice  la  per- 

fonne  de  F -pour  Sequeftre  aux  héritages 

&  fruits  dont  efl  quelîion  entre  les  Parties,  pour 
les.  régir  par  ledit  F  .  .  .  .  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  &  à  la  charge  d'en  ren- 
dre compte  ;  &  en  conféquenee  ordonnons  que 
ledit  F  ,  . .  fera  alTigné  à  comparoir  demain  deux 
heures  de  relevée  pardevant  Nous  en  notre  Hô- 
tel pour  faire  le  ferment  de  bien  &  fidèlement 
exercer  ladite  cornm.iflion.  Fait  les  jour  &  an 
que  defTus. 

Le  Juge  doit  ainfî  nommer  un  Sequefire , 
fans  proroger  Vz(fignzt.'ion ,  ii  ce  n'efî  qu'en 
connoifTance  de  caufe  il  ne  donne  un  délai  de 
huitaine  au  plus,  lequel  ne  pourra  être  pror 
rogé  5  fuivant  l'Article  quatrième. 


Frocès  -  verhiil  portaf:t  délai  j  en  connoiffiHtiCB 
de  caufe» 


'An  .  •  •  .  &c.  .  .  .  comme  ci'dejjus, 
^   ^    A  laquelle  aflfignation  eft  comparu  D  .  ;  i 
lequel  nous  a  dit   qu'il  ne  peut  préfentement 
nommer  un  Se^ueilrç,  n'en  connoifTant  ppint 


L 
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qui  puiffe  faire  cetre  ccn-iniiriion  ,  requérant  qu'il 
Noas  plut  lui  donner  délai  de  .  ,  .  jours,  pour 
en  trouver  un  qui  fjit  folvable. 

Et  par  ledit  P  .  .  .  .  a  été  répliqué,  que  l'aflî- 
gnation  ne  peut  pas  ê:re  prorogée  fuivant  TOr- 
dcnnance  ,  néanmoins  il  fe  rapporte  à  Nous  d'or- 
donner ce  qu'il  Nous  plaira  lur  le  réquifitoire 
de  D.  .  .  . 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  CommifTaire  faC- 
dit  avons  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions, dires  Sf:  rcquititions  ci-deffus,  Se  con- 
tinué l'afTignafion  au  .  .  .  jour  de  ...  .  auquel 
jour  hs  Parties  feront  tenues  de  comparoir  pour 
procéder  aux  f  rs  de  notre  fufiire  Ordonnance, 
f.non  fera  par  Nous  fait  droit.  Fait  les  jour  ii 
an  que  deffus* 

Continnatîcn  du   Procès-verh.iL 

ET  le  ,  .  .  jour  de  .  .  .  pardevant  Nous  Com- 
miluire  fufdit,  en  notredit  Hocel,  eft  com- 
paru ledit  P  .  .  .  lequel  Nous  a  dit  qu'il  nomme 
de  Cà  part  pour  Sequedre  la  perfonne  de  L  .  .  • 
ibm.mant  ledit  D  .  .  .  .  d'en  convenir. 

Et  par  ledit  D  .  .  .  .  a  é:é  dit  qu'il  convient 
dudit  L.  .  .  .  pour  Sequeflre. 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  CommifTaire  fuf- 
dit avons  donné  acte  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions, &  de  la  convention  &  nomina-ion  par 
eux  faite  pour  Sequellre  de  la  perfonne  de  L... 
Se  en  conffquence  ordonnons  qu'il  fera  afligné, 
&c.  comme  à  l'Ordonnance  par  Héf.ftt, 

Si  les  Parties  ne  convenoient  pas  d'un  Sequef- 
tre,  le  Juge  en  doit  nommer  un  d'ofhce  ,  ccm:r.e 
ci  deiïus ,  page  j5o. 

Si  le  Sequedre  qui  a  été  nommé  ne  veut  pas 
comparoir  à  Taffignation  pour  faire  le  ferment, 
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il  y  peut  être  contraint  par  amende  ,  &  par  fai/îe 

de  fes  biens,  fujivant  rÀrticle  fix  du  Titre  dix- 

ncuvicrae. 

Continuation  dt*   Procès  '  verbal  par   défaut  contre 
le  Sequeflre, 

ET  le  ...  .  jour  de  . .  .  pardevant  Nous  Con- 
feiller  &  Commiiïaire  fufdit  cfl  comparu 

ledit  P lequel  Nous  a  dit  quVn  vertu  de 

notre  Ordonnance  du  ....  il  a  fait  afllgner  à  ce 
jour,  lieu  S:  heure  L  .  .  .  .  pour  accepter  ladite 
charge  de  féqueftre  ,  &  faire  le  Serment  ;  & 
après  avoir  attendu  jufqu'à  .  .  .  heures  Tonnées , 
ledit  P  .  .  .  .  Nous  a  requis  défaut  contre  ledit 
L  ,  ,  .  .  non  comparant,  &  pour  le  profit,  qu'il 
Nous  plCit  ordonner  qu'il  fera  contraint  par 
amende  &  par  faifîe  de  Tes  biens  à  comparoir 
au  premier  jour  pardevant  Nous ,  pour  faire 
ferment  fuivant  notre  précédente  Ordonnance  y 
&  a  %né. 

Sur  quoi  Nous  Confêiller  &  CommiiTalre  CwC- 
dit  avons  donné  a<5le  audit  P  ...  de  fa  compa- 
rution &  réquifition,  &  défaut  contre  l«dit  L . .  • 
non  comparant  duement  appelle,  &  pour  le  pro- 
fit d'icelui ,  le  condamnons  en  ...  .  livres  d'a- 
mende faute  d'être  comparu  ,  au  payement  de 
laquelle  il  fera  contraint  par  fai/îe  de  fes  biens  ; 
Ordonnons  qu'il  fera  réafïigné  à  demain  huit 
heures  du  matin  en  notre  Hôtel ,  pour  faire  le 
ferment  fuivant  notre  précédente  Ordonnance  ; 
^e  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel,.  Fait 
Les  jour  &  an  que  defTus. 

Si  le  Séquellre  compare ,  l'afte  de  J^  pre^a^ 
ûç.n  de  fçrpjent  I^ra  ainfi^ 
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A^e  de  ferment  du  Séquefire, 

ET  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  pardevant  Nous  Coïl- 
feiller  &  Commiffaire  rufciit  eft  comparu 
L  .  . .  CommifTaire  établi  à  la  régie  de  .  .  .  en 
exécution  de  la  Sentence  du  .  .  .  lequel  a  fait  le 
ferment  de  bien  &  fidèlement  exercer  ladite 
commifllon  ,  &  rendre  compte  d'icelie  quand 
il  fera  par  Juftice  ordonné,  dont  il  Nous  a  requis 
a<fte  à  lui  odroyé  les  jour  &  an  que  defTu?. 

Après  que  le  Séqueftre  aura  fait  le  ferment, 
il  doit  être  mis  en  pofrefTion  des  chofes  commi- 
{ts  à  fa  garde  par  un  HuifTier  ou  Sergent  ,  en 
vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge,  à  la  requête  de 
la  Partie  pourfuivante ,  ainfî  qu'il  efl  dit  en  l'Ar- 
ticle fept  du  Titre  dix-neuvieme. 

Les  chofes  féqueftrc'es  doivent  être  fpéciaîe- 
ment  déclarées  par  le  Proccs-verbal  du  Sergent, 
fuivant  ce  qui  eft  dit  en  l'Article  huit. 

Procès.verb.il  par  lequel  L'  T-équeflre  efl  fhis  en 
pojjejjîon  des  chofes  contemienfes, 

L*An  ...  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  Mon- 
fîeur  .  .  .  Confeiller,  &r  à  la  requcte  de  F,.., 
je  .  .  .  Huiiïier  à  ...  me  fuis  tranfporré  en  U 
au-dedans  d'une  maifon  fife  rue  .  .  .  confiilante  , 
en  .  .  .  tenante  d'une  part  à  .  •.  .  d'autre  à  .  .  .  par 
derrière  à  ....  &  pardevant  fur  ladire  rue ,  on 
étant  j'ai  mis  en  pofTeffion  réelle  &  aduelle  d'i- 
celie maifon  L  .  .  .  féqueflre  nommé  par  ladite 
Ordonnance  à  ce  préfent,  auquel  j'ai  enjoint  de 
faire  fon  devoir  en  ladite  commilTion ,  &  a  fi- 
gné  ,  ou  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  figner,  de  ce 
interpellé  fuivant  l'Ordonnance. 

Suivant  ce  qui  eft  dit  ^n  l'Article  huit  du  Ti^ 
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tre  dix-neuvième  ,  le  Procès  verbal  doit  être  fîgfié 
du  Sequcflre,  s'il  fçait  &  veut  figner,/înon  fera 
interpellé  de  le  faire  ,  dont  il  doit  être  fait  men- 
tion dans  le  Proccs-verbal ,  à  peine  de  nullité  ,  de 
cinquante  livres  d'amende  au  profit  de  celui  qui 
pourîuit  l'ètablifleinent  du  Sequeftre  ,  &  de  tous 
dépens,  dommages  Si  intérêt?. 

Le  Sergenr  qui  a  fi.it  le  Proccs-verbal  doit  fe 
faire  afiiller  de  deux  ténîoins  qui  fc^achcnt  figner, 
lesquels  déclareront  leurs  nom,  furnom,  qualité, 
domicile  &  vacation  ,  fuivant  l'Article  neuf  du 
mtme  Titre. 

Le  Sequeftre  ainfi  établi  doit  faire  procéder 
au  bail  judiciaire  des  cliofes  qui  conlîllent  en 
jouifTance  ,  en  cas  qu*il  n'y  ait  point  de  bail  con- 
ventionnel ,  ou  qu'il  ait  été  fait  en  fraude  ,  ou  h 
vil  nr.'x  ,  ainfi   qu'il  efl  dit  en  PArricle  dixieir.e. 

Si  rafrldre  efl  en  une  Cour  Souveraine  .  ou  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais,  Mon/leur  lé 
Préndent  commet  l'un  de  Mefl^ieurs  pour  procé- 
der au  bail  judiciaire  fur  une  Requête  qui  doit 
ctre  en  la  forme  oui  fuit» 

'Requête  anx  f.ns  de  faire  commettre  Vnn  de  Mefflcurs 
les  Coufàllers  pour  procéder  an  bail  judiciaire^ 

A  NofTeigneurs  de  ,  .  .  • 

SUpplie  humllement  L  ,  »  .  CcmmiiTaire  éta- 
_  bii  au  rcgîjme  &  gouvcrneoient  d'une  maifori 
&:  liéritages  fis  à  .  .  .  •  fequeflrés  en  exécurioa 
d'une  Semence*  rendue  enrie  ....  Qj'ii  vous 
pjaifè  pour  procéder  au  b.iil  judiciaire  de  Lîdi'C 
maifon  &  héritages  commettre  tel  de  Meffieurs 
qu'il  vous  plaira. 

'  Mcnfieur  le  Préfident  commet  fur  cette  Re- 
quête Tun  de  MelTieurs  les  Corifeiilers, 
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Ordonnance  de  Gommittîtur. 

COmmis  M  .  .  .  .  aux  fins  de  la  préfente  Re- 
quête. Fait  ce  ...  . 
L'on    peut   enfuite    obtenir  de  Monfieur    le 
ComniiiTaire  une  Ordonnance. 

Ordonnance  aux  fins  de  procéder  ait  bail  jitdichiire» 

DE  l'Ordonnance  de  Nous  M  ,  .  .  .  Con- 
feillerduRoi  en  fa  Cour  de  .  .  .  Conimif- 
faire  en  ceae  partie ,  à  la  requête  de  L  .  .  .  Co.ti- 
miffaire  établi  au  régime  &  gouvernement  d'une, 
maifon  3c  héritages  féqueflrés  par  Sentence  (  ou) 
Arrf  r  du  ....  ii  eil  enjoint  au  premier  des  Huif- 
/îers  de  la  Cour  d'afligner  P  .  . .  &  D  .  .  .  ^  com- 
paroir le JD-jr  de dix  heures  du 

matin,  au  Parquet  de  ...  .  levée  de  la  Cour, 
pour  voir  par  Nous  procéder  au  biil  judiciaire  à 
loyer  defiite?  chofes  fequeflrées,  fînon  &  à  faute 
d'y  comparoir  ,  fera  procédé  tant  en  préfence 
qu'abîence.   Fait  ce  ...  . 

Pour  parvenir  au  bail  Judiciaire  ,  le  Sequefire 
doit  faire  proclamer  aux  Prônes  des  Paroilfes,  & 
appofer  afiiches  aux  portes  des  Eglifes  &  aux 
lieux  accoutumés. 

A  I  T  l  C  lî  E  S. 

De  par  le  Roi   Ij  NoJJ'eigneurs  de  ,  ,  ,  , 

ON  fait  fçavofr  à  tous  qu'il  appartiendra 
qu'à  la  requête  de  L  .  .  .  Commiifaire  éta- 
bli par  Jufîicc  au  régime  &r  gouvernement  d'une 
maitbn  Se  héritages  fequefîrf's  en  exécution  de 
la  Sentence  rendue  par  Nofieifneurç  de  . . .  en- 

^        Qiv 
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tre  P  .  .  •  &  D  •  . .  .  le  .  .  .  .  il  fera  le  .  '•  .  •  ; 
jour  de  . , .  dix  heures  du  matin,  levée  de  la  Cour, 
pardevant  Monfieur  ....  Confeiller  en  icelle  j 
CommifTaire  à  ce  député  ,  procédé  au  bail  judi- 
ciaire à  Jeyer  defdites  chofes  fequeftrées  auplus 
ofirant  &  dernier  enchérifTeur ,  pour  un,  deux 
ou  trois  ans,  fi  tant  la  Commi/Tion  dure,  à  la 
charge  par  l'Adjudicataire  de  payer  les  droits  fei- 
gneurinux,  rembourfer  les  labours  &  femences, 
&  amendemcns ,  fi  aucuns  font  dus,  le  tout  fans 
diminution  du  prix  du  bail ,  faire  faire  toutes  les 
réparations  locatives,  &  les  terres  labourables, 
vignes  5  bois  &  prés ,  pat  folle  8?  laifons  convena- 
bles ,  coupes  &  tontures ,  &  rendre  le  tout  en  bon 
état  en  fin  du  bail,  donner  bonne  &  fuffifante 
caution  ,  &  certificateur  folvable,  &  domicilié  à 
•  ,  .  pour  le  prix  d'icelui  &  claufes  fufdites  dans 
la  huitaine  après  la  déclaration  faite  à  fon  profit; 
autrement  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  ? 
<ju'il  fera  procédé  à  la  nouvelle  adjudication  du- 
dit  bail  &  à  la  folle  enchère,  &  icelui  prix  payer,, 
fçavoir  la  première  année  au  jour  qui  fera  or- 
donné par  l'adjudication  dudit  bail,  8c  enfuite 
continuer  de  fix  mois  en  fix  mois  en  la  maifon 
dudit  L  .  .  .  .  fife  rue  ....  finon  &  à  faute  par 
les  Fermiers  judiciaires,  leurs  cautions  &  certi- 
iicateurs,  de  payer  dans  trois  jours,  après  le  pre- 
mier commandement  qui  leur  fera  fait,  le  prix 
échu  de  leur  bail  en  deniers  ou  quittances  vala- 
bles ,  demeureront  les  Fermiers,  cautions  &  cer- 
îificateurs  folidairement  tenus  des  frais  qu'il  con- 
viendra faire  contr'eux,  ou  l'un  d'eux,  pour  le 
iccouvrement  des  loyers,  déclarant  que  toutes 
perfonnes  feront  reçues  à  enchérir  ;  fauf  aux 
Fermiers  conventionnaux  defdits  biens  d'infer- 
venir  fi  bon  leur  femble  en  la  procédure  du  bail 
judiciaire,  &  de  requérir  la  converfion  de  leurs 
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baux  conventionnels  en  judxiairef ,  defqueis  ils 
donneront  copie  audit  L....  finon  ils  n'y  feront 
plus  reçus  après  l'adjudication,  de  laquelle  raai- 
{on  &  héritages  fequeflrés  la  teneur  enfuit. 
Une  maifon  file  à  .  .  .  .  confiHant  en  .  •  . . 
Item  ....  arpens  de  terre  fis   à  .  .  .  &c.  ,  •  • 
Les  Parties  doivent  être  appeliées  au  bail  ju- 
diciaire, ainfi  qu'il  efî  dit  en  l'Article  dix,  &  à 
cette  fin  il  faut  faire  donner  adignation, 

AjTignatîon  aux  Parties  pour  être  préfentes  au  Jfail, 

L*An  ...  3  Ja  requête  de  L  .  . .  CommifTaire 
établi  par  Juflice  aux  chofes  fequeflrées  en 
exécution  de  la  Sentence  de  Noiïeigneurs  de  .  .  . 
en  date  du  ...  &  de  l'Ordonnance  de  Monfieur 
•  ,  .  Confeiller  du  .  •  .  donnée  en  conféquence  > 
j"'ai .  .  .  Huifller  .  .  .  fgnifié  &  déclaré  à  P  .  .  . 
&  D  ...  en  parlant  à  .  .  .  que  ledit  L  .  .  .  a  fait 
appofer  affiches  es  lieux  accoutumés,  contenant 
que  le  .  .  .  jour  de  ...  .  dix  heures  du  matin  , 
au  Parquet  de  .  /.  il  feroit  procédé  au  bail  judi- 
ciaire à  loyer  defdites  chofes  fequeftrées  parde- 
vant  mondit  fieur ,  levée  de  la  Cour ,  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériffeur ,  aux  charges  & 
conditions  mentionnées  en  ladite  affiche  ,  à  ce 
qu'ils  n'en  ignorent,  &  ayent  à  y  comparoir,  & 
faire  trouver  enchériffeurs ,  fi  bon  leur  femble. 
Suivant  ce  qu'il  eft  dit  en  l'Article  dix-huit 
du  Ti:rre  dix-neuf,  les  Parties  ne  peuvent  pren- 
(^re  diredement  ni  indireftement  le  bail  des  cho- 
fes fequedrées,  ni  la  Partie  faifie  fe  rendre  ad- 
judicataire des  fruits,  à  peine  de  nullité  du  bail 
ou  de  la  vente,  cinquante  livres  d'amende  centre 
la  Partie  faifie,  &  pareille  amende  contre  celui 
qui  prêtera  fon  nom,  le  tout  applicable  au  Caï- 
fififant» 

Qv 
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B.ï/7  judiciaire  attx  cfjnfes  fequej}ré€S* 
*An  .  .  .  dix  heures  du  matin  ,  en  la  Cour  de 


I 


. .  pardc'vant  Nous  M  .  .  ,  Confeiiler  du 
Roi,  Comm.'fTaire  en  cette  Partie,  étant  au  Par- 
quet de  ladite  Cour,  levée d'icelie,  efi  comparu 
L  .  .  .  Commiiriire  établi  aux  chofes  fequefliées 
par  Sentence  du  ...  -,  rendue  entre  P  .  .  .  . 
&  D  .  .  .  .  lequel  Nous  a  dît  que  pour  le  dû 
de  fa  charge  il  a  fait  appofer  affiihesès  lieux  ac- 
coutumés ,  contenant  que  (  Il  faut  mettre  ce  que 
contieut  l\vjfuhe  ,  )  &  a  fait  aiISgner  à  ce  jour,  lieu 
&  heure  lefdirs  P  .  .  .  6c  D  .  , .  pour  être  préfens 
audit  b'iil  ,  &  y  faire  trouver  enchériiîèurs  fi  bon 
leur  femble,  contre  lefquels  P  .  .  .  &  D  ,  ,  .  non 
comparans ,  ni  autre  pour  eux,  ledit  L  ,  .  .  Nous 
a  requis  défaut,  &  peur  le  profit,  attendu  que 
c'eil  la  première  afilgnation  ,  il  nous  plût  re-- 
mettre  Farfgnation  dudit  bail  à  tel  jour  qu'il 
Nous  plaira. 

Sur  quoi  Nous  avons  donné^itle  audit  D  .  -  • 
de  fa  comparution,  dire  &  réquifition  ci  delTus, 
&  défaut  contre  lefiits  P  .  .  .  &  D  .  .  .  non  ccm- 
parans  duement  appelles  ;  &:  pour  îe  profit, 
avons  remis  &  continué  l'adjudication  dudit  bail 
à'j  Samedi  .  .  .  même  lieu  "&  lie'ure  que  deffus, 
auquel  jour  les  D^failia-^ns  feront  réaRlgnés  pour 
y  voir  proc/der  aux  fins  fuflites,  &  en  outre 
comme  de  rai  Ton,  &  foit  /fgninc. 

Si  les  Parti  s  comparent,  &  qu'il  n'y  a't  pnnt 
d'enchériffeurs,  leurs  comparutions  feront  ainii, 

Qnafid  il  ny  a  perfvjine  potir  enchérir. 

Laquelle  afilgnafion  eft  comparu  ledit  P..; 
IcqutI  Nous  a  dit  que   comme    il    ne.  s'tH 
trouvé  perfonne  pour  enchérir  hàk  bail,  &  que 
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cTcft  la  freaiiere  pubiicaîion  d'iceJui  ,  il  feroit 
néceffaire  d'-çn  remettre  l'adjudication  à  tel  jour 
qu'il  Nous  plaira,  ofFrant  d'y  faire  trouver  ces 
e/ichériiTeurs. 

Eft  aufii  comparu  D  .  .  .  .  qui  a  dit  qu'il  ne 
Teut  empccher  ia  remife  qui  efl  demanrice. 

Sur  quoi  N^ous  Conleillcr  &  CommilTaire  Cuf- 
dit  avons  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions, dires  &  rcqui/itions  ci  deiTus ,  &  re- 
mis l'adjudication  dudit  bail  au  .  .  .  jour  de  .  .  . 
&  cependant  ordonnons  que  nouvelles  affiches 
feront  mifes  aux  lieux  &  endroits  accoutumes. 

S'il  fe  préfente  des  enchtrifTeurs,  il  en  faut  faire 
mention  ;  mais  l'adjudication  du  bail  ne  doit  pas 
être  faite  qu'il  n'y  ait  trois  remiles  au  moins. 

Continuation  du  Prccèi- verbal  [tir  la  première 
remife» 

ET  le  . . .  jour  de  .  .  .  pardevant  Nous  Con- 
feiiler  Se  CommilTaire  fufdir,  au  Parquet  de 
la  levée  de  la  Cour,  eft  comparu  ledit  L  .  .  .  le- 
quel Nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  Ordon- 
nance du  ...  il  a  fait  appofer  nouvelles  afïiches 
es  lieux  &  endroits  accoutumes,  contenant  qu*à 
ce  jour ,  lieu  &  heure,  il  fera  par  Nous  procédé 
audit  bail  ,  comme  aufll  a  fait  fignifier  auxdits 
F  ....  &  D  ....  la  remife  à  ce  jour,  lieu  8c 
heure  ;  &  attendu  qu'ils  ne  font  comparus ,  ni 
autres  pour  eux  ,  ledit  L  .  . .  Nous  a  requis  dé- 
faut contre  lefdits  P....&D....&  pour  le 
profit  qu'il  Nous  plût  procéder  au  bail  des  cho- 
fes  dont  il  s'agit. 

Sur  quoi  Nous  avons  donné  ade  audit  L  .  .  .  . 
de  fes  comparution  ,  dire  &  réquiiition  ,  &  défaut 
centre  ledit  P  .  .  .  ÔC  D  .  .  .  non  comparans  due- 
ment  appelles  ;  &  pour  le  profit  avons  rerais  & 

Qvj 
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continué  radjudication  dudit  bail  au  .  .  .  jour  Je 
....  même  lieu  &  heure  que  defTus ,  auquel  jour 
les  Dcfaillans  feront  rcaffignés  pour  y  être  pré- 
fens;  finon  &  à  faute  de  comparoir,  il  fera  pro- 
cédé tant  en  préfence  qu'abfencCr  Fait  les  jour 
&  an  que  delTus. 

Et  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  pardevant  Nous  Con- 
feiller  &  CommifTaire  fuÎHit  ,  au  Parquet  de  .*. 
levée  de  la  Cour  ,  eft  comparu  ledit  L  .  .  »  audit 
nom ,  lequel  Nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  Or- 
donnance du  ....  il  a  fait  appofer  nouvelles  af- 
fiches es  lieux  &  endroits  accoutumés,  contenant 
qu'à  ce  jour,  lieu  &  heure  ,  il  fera  par  Nous  pro- 
cédé audit  bail ,  même  fait  fignifîer  aufdits  P  . .  • 
&  D . .  e.  .  la  remife  à  ce  jour  de  radjudication 
des  chofes  fequeflrées» 

Eft  aufll  comparu  ledit  P  . .  ,  qui  a  requis  qu'iî 
Nous  plût  procéder  audit  bail,  &  à  cette  fin  le 
faire  publier  en  1^  manière  accoutumée- 
Ce  que  ledit  D  ,  .  .  .  audi  comparant  a  corr- 
fenti,  dont  il  Nous  requiert  ade. 

Si  les  Parties  ne  comparent -)  il  en  faftt  faire 
mention  comme  ci-dejjlts» 

Sur  quoi  Nous  Confeiîler  &  Commîflaire  fuf- 
dit  avons  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions &  réquifitions  ci-deffus,  ordonné  qu'il 
-fera  par  Nous  préfentement  procédé  au  bail  à 
loyer  des  chofes  fequeftrées,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérifleur  ,  aux  charges,  claufes  & 
conditions  portées  par  l'affiche. 

Ce  fait ,  avons  fait  lire  publiquement  ladite 
afïîche,  &  fait  proclamer  à  haute  voix  par  H.... 
Huifiler,  le  bail  des  chofes  y  mentionnées,  au 
pluf  offrant  &  dernier  enchériffeur  ;  &  après 
■j»lu/ieurs  publications  le  loyer  des  chofes  fequef^ 
îrées  a  été  mis  à  prix  par  M  ...  à  la  fomme  de 
A , .  par  , .  ♦  F  . . ,  à . .  ,  par,,,  T,.,  â«t*  par  ledit 
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M  . ..  .  à  .  .  .  laquelle  enchère  Nous  avons  faic 
publier  diverfes  fois  fur  ledit  H..^  &  attendu  que 
pcrfonne  ne  s'efl  préfenté  pour  enchérir  ledit 
loyer  à  plus  haut  prix,  ledit  M...  Nous  a  requî? 
lui  adjuger  le  bail  defdites  maiibns  &  héritages 
purement  &  amplement,  &  a  fi^né. 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  CcmmiiTaire  CuC" 
dit  avons  audit  M.-,  comme  plus  offrant  &  der- 
nier enchcrifTeur,  adjugé  &  adjugeons  purement 
&  amplement  le  bail  à  loyer  Judiciairement  fait 
des  maifons  &  terres  mentionnées  en  ladite  af- 
fiche, circonflances  &  dépendances,pour  en  jouir 
par  l'adjudicataire  du  . .  .  jour  de  .  .  .  pour  un  , 
deux  ou  trois  ans,  fi  tam  la  commifTion  dudit 
L  .  .  .  .  ciu-e  ,  moyennant  la  fomme  de  r  .  .  de 
loyer  par  chacun  an,  ladite  lomme  payable  es 
mains  dudit  L  ...  en  fa  m.aifon  fife  rue  .  .  •  fça- 
voir  5  la  première  année  à  pareil  jour  •  •  .  .  & 
après  continuer  de  C^x  en  fix  mois  jufques  en  fin 
dudit  bail ,  nonobftant  toutes  faifies  &  arrêts  faits 
&  à  faire  (qui  tiendront  entre  fes  mains  ,  lui 
donnant  copie  d'icelles  )  oppofitions  ou  appella* 
tiens  quelconques  ,  enfemble  les  frais  dudit 
bail,  que  Nous  avons  liquidés  à  ...  lui  en  délivrer 
autant  en  bonne  &  due  former,  entretenir  tous 
les  lieux  ;  fçavoir  lesbâtimens  de  toutes  menues 
réparations  loeatives  &  néceflaires,  &  ks  terres 
labourables,  vignes,  bois  &  prés  ,par  folles  & 
faifons,  coupes  &  tontures  dans  k  temps  conve- 
nable, Se  outre  de  donner  caution  &  certifica- 
teur  folvables  &  domiciliés  à  ...  5c  aux  autres 
charges ,  claufes  &  conditions  plus  amplement 
exprimées  en  i'afî^che  ci-deffus  tranfcriie. 

Et  à  rinflant  de  l'adjudication  dudit  bail  •  .  • 
ledit  M  »...  .  a  déclaré  que  c'efl  pour  &  au 
profit  de  N  .  •  .  demeurant  rue  .  .  .  dont  il  Nous 
»  requis  ade,  &  a  figné.  Mandous  aii  premier 
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Huilier  ou  Sergent  Royal  mettre  ces  prérentes 
à  exécution,  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir. 
Fait  &  rîdiugé  par  N()us  Confeiller  &  Commif- 
faire  riifdit  les  jour  &  an  que  defTus. 

Les  frais  du  bail  judiciaire  doivent  être  arrêtés 
Jors  de  l'adjudication  ,rans  que  le  Sequeilre  les 
puifie  faire  taxer  féparém.ent,  à  peine  de  perte 
defdits  frais,  Si  de  vingt  livres  d'amende  contre 
le  Sequeilre,  fuivant  TArticle  onze  du  Titre  dix- 
neuv.ieme. 

Aux  Sièges  des  Bailliagf  s ,  Prévôtés  &:  autres 
Judices  Subalternes,  les  baux  judiciaires  tant  des 
cnofe?  fequellrée-,  que  des  ciioles  faifies.  Ce  font 
par  les  Juges  a  l'Audience. 

S'il  étoit  nécefîaire  de  faire  des  réparations  & 
autres  inipenfes  aux  lieux  lequeflrés,  elles  ne 
peuvent  être  faites  que  par  autorité  de  Juflice , 
les  Parties  duement  appellées;  autrement  elles 
tomberont  en  pure  perte  à  ceux  qui  les  auront 
fait  faire ,  fuivant  l'Article  douze  du  même  Ti- 
tre dix-neuvieoie. 

Retjiiete  poiie  avoir  permlUior?  de  faire  faire  Us 

réparatiofis, 

A  Moniteur  le  Lieutenant  ...» 

SUpplie  humblement  L  .  .  .  difant  qu'il  a  été 
établi  Sequeilre  aune  maifon  fîfe  à  ..par  Sen- 
tence du  ...  en  laquelle  maifon  il  y  a  plu/ieurs 
réparations  à  faire  pour  la  rendre  habitable. 

Ce  coniîdéré  ,  Messieurs  ,  il  vous  pîaife 
permettre  au  Suppli^înt  de  faire  faire  les  répara- 
tions né.eifaires  en  ladite  maifon,  ^  à  cet  effet 
orjonner  que  les  lieux  Ççrom  vus  &  viiTtes  par 
exoerts ,  àoni  les  Parties  conviendront;  &  vous 
feiez  bien^. 
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Le  Sequeftre  doit  cbtenjr  Sentence  ,  portant 
qne  l«î  JieuK  feront  v\i5  Ôc  vifirés  par  Experts  » 
dont  les  Parries  convieniront,  iS:  faire  la  procé- 
dure qui  ell  au  Tirre  vingt  unième  ,  concernant 
Its  viîHations  &  rapports  d'Experts. 

Après  le  rapport  des  Experts,  il  faut  fsire  un 
bail  au  rabais  des  ouvrages  &  impenfcs  néceiT.iires 
en  la  même  forme  que  l^s  b;^ux  judiciaires,  ex- 
cepté  eue  l'adjudication  du  Laii  au  rabais  ie  fait 
au  moins  offrant. 

Il  eil  fait  dcfenfes  aux  Sequeftres par  l'Article 
dcuiieme  de  fe  rendre  adjudicataires  des  répara- 
tions, à  peine  de  les  perdre  ,. de  vingt  livres  i'a- 
mende,  &  de  tous  dépens ,  dommages  ^'  intérc'S, 
Celui  qui  empêchera  par  violence  réiablilTe- 
nient  ou  adminiitrarion  du  Sequefîre,  ou  la  le- 
vée des  fruits-  perdra  le  droit  (ur  les  fruits  cu'ii 
aura  enlevés ,  fera  condaniné  en  trois  cens  livres 
d'^m^n  je  enve.'s  le  Roi,  ^  l'autre  partie  mi  fe  en 
pofTtllion  des  choley  contentieufes,  fans  préju- 
dice des  p'ccédures  extraordinaires  qui  feront  fii- 
tes  par  Aîeffeur?  les  Procureur»  Généraux  ou  Pro- 
cureurs de  Sa  Maieilé  furies  lieux,  contre  ceux 
qui  auront  ufé  de  violence,  conformément  à  ce 
qui  eft  porté  par  PArrfcle  feiiieme. 

A  rinllant  que  les  contcflations  des  Pir'îes 
auront  été  lugées  céfinirivement  ,  les  Sequedres 
demeureront  déchargés  ce  plein  droit,  en  ren- 
dant compte  de  leur  commin'ion  ,  fans  ob-enir 
aucun  Jugement  de  décharge,  ainfî  qu'il  eil  dit 
en  l'Article  vingtième. 

Le  Scquefîre  fera  pareillement  décharo^é,  C\  ce- 
lui à  la  reouete  duquel  il  a  été  établi  ne  fait  -u- 
ger  les  difti-rends  &  oppofîriors  dans  trois  ans  da 
jour  de  réfablifrement  ;/î  ce  nXl  que  le  S^q^'itC- 
trtt  ïl\z  continué  par  le  Juge  en  c^nnoiffance  de 
c-uife,  fuivanî  i*Article  21  du  Titre  dix-neu- 
vième. 
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TITRE     XX. 

Des   faits  qui  gijfent  en  preuve  vocale  au 
littérale, 

SI  l'on  a  des  demandes  à  faire,  à  quelque 
titre  que  ce  Toit,  que  Ton  ne  puiffe  entiè- 
rement juftifier  par  écrit  ,  elles  doivent 
être  toutes  formées  par  un  même  Exploit  , 
après  lequel,  fuivant  l'Article  6  du  Titre  vingtiè- 
me. Us  autres  demandes,  dont  il  n'y  aura  point 
de  preuve  par  écrit,  ne  feront  pas  reçues, 

La  preuve  par  témoins  fe  reçoit  pour  les  chofes 
qui  n'excèdent  cent  livres,  à:  pour  tout  ce  qui 
excède  cette  fomme  ou  valeur  de  cent  livres , 
même  pour  dépôts  volontaires ,  il  en  doit  être 
pafTé  des  aâes  pardevant  Notaires  ou  fous  fîgna- 
ture  privée;  &  il  ne  fe  reçoit  aucune  preuve  par 
témoins  contre  Bi  outre  le  contenu  aux  ades , 
îîi  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  avant  , 
lors  ou  depuis  les  ^àes^  encore  qu*il  s'agît  d'une 
lomme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres,  ain/i 
qu'il  eil  àk  en  l'Article  deux  du  Titre  vingt. 

Il  n'a  été  rien  innové  à  ce  qui  s'obferve  à  cet 
égard  par  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands , 
ain/î  qu'il  efl  dit  par  le  même  Article. 

hz  preuve  par  témoins  efl  reçue  pour  dépôt 
néceffaire  en  cas  d'incendie  ,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage,  &  en  cas  d'accidens  imprévus,  ou  l'on 
ne  pourrait  avoir  fait  des  a(fîes,  &  aufll  lorfqu'il 
y  a  com.îîencement  de  preuve  par  écrit.  Article 
trois  du  Titre  vingtième. 

Et  aux  termes  de  rArtiçIe  quatrième,  lorf- 
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qu'il  s'agit  d'un  dépôt  fait  en  logeant  ^ians  une 
Hôtellerie  es  mains  de  l'Hôte,  ou  de  l'HôtefTe  $ 
la  preuve  par  témoins  en  fera  auffi  reçue,  & 
pourra  être  ordonnée  par  le  Juge ,  fuivant  la 
qualité  des  perfonnes ,  &  les  circonflances  du 
fait. 

Si  dans  une  même  Inflance  la  Partie  fait  plu- 
sieurs demandes,  dont  il  n'y  ait  point  de  preuve? 
ou  commencement  de  preuve  par  écrit,  &  que 
jointes  enfemble  elles  (o\ç,nt  au-defîus  de  cent 
livres ,  l'on  ne  pourra  être  reçu  à  les  vérifier 
par  témoins,  encore  que  les  fommes  foient  di- 
verfes,  &  de  caufes  différentes,  &  en  différens 
temps,  fi  ce  n'étoit  que  les  droits  procédaffent 
par  fuccenîon  ,  donation  ou  autrement,  de  per- 
fonnes différentes,  comme  il  eft  exprimé  en  l'Ar- 
ticle cinq  du  Titre  vingtième. 

Par  la  difpofîtion  de  l'Article  premier  du  Titre 
vingtième,  les  faits  qui  giffent  en  preuve  doi- 
vent être  fuccintement  articulés,  ce  que  Ton 
pourra  faire  avec  facilité  en  obferyant  Tordre 
de  ceux  qui  fuivent. 

Jait  â'*un  dépôt  nécejfairit 

F  Airs  articulés  par  A  .  .  .  .  Demandeur.' 
Contre  B  •  .  •  .  Défendeur, 

Sçavoir  que  le  jour  ....  les  Parties  s'embar- 
quèrent au  Port  de  .  .  .  dans  le  VaifTeau  du  Ca- 
pitaine. .  .  rour  païïer  enfemble  en  .  .  . 

Que  le  Demandeur  avoit  une  cafTette,  laquelle 
il  ouvrit  étant  dans  le  Vaiifeau  ,  en  préfence  du 
Défendeur,  &  lui  fit  voir  .  .  .  lettres  de  change 
payables  au  porteur  .  .  .  diamans  d'un  prix  con- 
fidérable,  &  remit  le  tout  dans  la  cafTette,  dont 
il  a  la  clef. 

Que  le. , .  jour  de  .  ».  la  tempête  ayantécarté 
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le  Vaifleau  de  l'Efcadre  de  ...  .  il  fut  attaqué 
par . .  .  Ccpendani  Je  Défendeur  ayant  hh  mettre 
rEfquifen  mer,  pour  y  defccndre,  It  Demandeur 
le  pria  d'emporter  Cà  calfette,  pendant  qu'il  lou- 
tiendroit  i'arraque  ,  ce  que  le  Défendeur  fit,  & 
promit  au  Demandeur  de  mettre  fa  callette  en 
iiireté  ,  ik  de  la  lui  rendre. 

Que  leVaiileau  n'ayant  pu  foutenir  l'attaque  , 
A  caufe  du  mauvais  état  où  il  étoit ,  fut  coulé 
bas;  &:  le  Demandeur  s'érant  heureufement  fauve 
Gu  naufrage,  demanda  fa.  cafTette  au  Défendeur, 
lequel  lui  dit  qu'il  l'avoit  portée  à  ...  &  qu'il 
donneroit  ordre  qu*elle  lui  fût  rendue,  n'y  pou- 
vant aller  lui  même  pour  quelques  affaires  qu'il 
difoit  avoir. 

Que  le  Défendeur  n'y  aypnt  pas  fatisfait,  le 
Demandeur  l'a  fait  affigner  pour  fe  voir  con- 
damner à  lui  rendre  la  calfette  qu'il  lui  a  dépofée 
de  bonne  foi. 

Defquels  faits  le  Demandeur  offre  de  faire 
preuve  par  témoins ,  en  cas  que  le  Demandeur 
Ibutienne  au  contraire. 

Suivant  le  mcm.e  Article  premier  du  Titre 
vingtième,  les  réponfcs  doiventetre  fommiaires, 
aufl]  bien  que  les  faits  ,  fans  alléguer  aucune 
raifon  de  droit  ;  Sa  Maieftc  ayam  mcme  interdit 
toutes  répliques  &  additions,  8c  fait  defenfesd'y 
avoir  égard,  &  de  les  mettre  en  tiîxe,  ni  les 
comprendre  dans  les  Mémoires  des  frais  &  falai' 
res  des  Procureurs  j  le  tout  à  peine  de  répétitioa 
du  quadruple, 

^épofife  fommaîre  aux  fiùts* 

B.  .  .  .  Défendeur,  dit  pour  tépon Tes  aux  faits 
articulés  par  A,  .  .  .  Demandeur, 
Qu'il.convient  de  s'être  embarqué avecle  Dé- 
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fendeur  dans  ie  Vaifleau  de ....  &  le  fouvient 
d'avoir  vu  une  cafTette  que  le  Derrandeur  difoi: 
Jui  appartenir ,  Ta  bien  vu  ouvrir  quelquefois, 
mais  n'a  point  remarqué  ce  qui  y  ércic. 

Que  le  V^aiiTeau  ayant  éié  attaqué,  comme  dit 
le  Demandeur  ,  le  Capitaine  donna  ordre  au 
Déi^endeur  de  faire  mettre  l'Efquif  en  mer,  & 
d'aller  à  .  .  .  .  mais  n'a  point  emporté  la  cafTette 
qui  lui  efl  demandée, 

Qu'aprcs  le  naufrage  du  VaifTeau  le  Dem.an- 
deur  étant  venu  voir  le  Défendeur  à  ...  il  lui 
raconta  l'accident  qui  lui  étoit  arrivé,  &  en  lui 
parlant  de  Ja  perce  de  fcn  équipage  ,  difcit  qu*il 
n'y  avoit  rien  dont  il  eût  plus  de  df'pLiifîr  qae 
d'avoir  periu  fa  cafTette. 

Que  le  Défendeur  ne  l'ayant  'arrais  eue  en 
dépôt ,  ni  promis  de  h  rendre  ,  le  Demandeur  ell 
mal  fondé  en  Ton  aétion. 

Si  le  Juge  ordonne  que  les  Par'ies  feront  preu- 
ve, la  procédure  pour  y  parvenir  eft  concenuc 
au  Titre  vingt-deuxième  de  ce  Li^re, 

A  Vrgzrd  des  fairs  qui  gilTent  en  preuve  litté- 
rale» comme  de  la  Gêné,  logie  6v'  NcblefTe  ,  de 
la  propriété  d'un  immicuble ,  du  puitoire  d'un 
b'^ntfce  ,  S:c  ils  doivent  êtredredés  en  la  forme 
de  ceux  de  la  preuve  vocale  ,  dont  efl  ci-defTus 
parlé ',  &  pour  le  f::ie  mieux  çonnoîire ,  il  a 
été  mis  en  cet  endroit. 

F.nts  de  Généalogie  ^  '^ollefft, 

FAits  de  Ce'ncalogîe  &  NoblefTe  articulés  par 
T  .  .  .  .  Derrandeur. 
Contre  P  .  .  .  .  Défendeur. 
En  premier  lieu>  que  G.  .  .  .  ouï  avoit  épouf? 
Dcmoifelîe  F  .  .  .  étoit  en    poTefiion    du   titre 
de  N  jbleiie,  &  prenoit  la  cuîlité  d'Ecuyer,  ou 
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de  Chevalier ,  dans  tous  les  ades  qu'il  faifoît. 

Que  dudit  G....  &  de  ladite  F....  eft  ifTu  D.... 
qui  prenoit  pareillement  la  qualité  d'Ecuyer  , 
vivoit  noblement  ,  &  avoit  cpoufé  Demoifelle 
R  .  ..  . 

Que  dudit  D  ....  &  de  ladite  R  .  .  . .  cft  ifTu 
J  .  ,  .  lequel  a  toujours  vccu  noblement,  avoit 
la  qualité  d'Ecuyer,  &  époufa  Demoifelle  H..., 

Que  dudit  J  .  . .  &  de  ladite  H  .  .  .  eft  ifTu 
A  .  .  .  •  qui  avoit  aufTi  la  qualité  d'Ecuyer  j  & 
époufa  Demoifelle  M  .  .  .  . 

Que  defdits  A....  &  M....  elî  iïïu  ledit  T.... 
Demandeur,  lequel  eft  en  po/leffion  de  la  qualité 
d'Ecuyer,  8c  n'a  point  fait  d'afte  qui  y  déroge 
non  plus  que  fes  ancêtres,  &c. 

Les  preuves  de  l'âge ,  du  mariage  &  du  tems 
du  décès  ,  fe  reçoivent  par  des  regiftres  en  bonne 
forme  qui  font  foi  &  preuve  en  Juilice,  fuivant 
l'Article  fept  du  Titre  vingtième. 

Il  doit  être  fait  par  chacun  an  deux  regîfîres 
pour  écrire  les  baptêmes,  mariages  &  fépultures 
en  chacune  Paroifle  ,  l'un  defqueis  fervira  de  mi- 
nute, &  demeurera  es  mains  du  Curé  ou  du  Vi- 
caire ,  &  l'autre  fera  porté  au  Greffe  du  Juge 
Royal,  aux  termes  de  l'Article  8  dudit  Titre,  &  de 
l'Art.  17  &  fuivans  de  la  Dcclar.  d'Avril  1736. 

La  forme  de  ces  regiflres  eft  prefcritc  par  les 
Articles  huit,  neuf,  dix  &  onz.e  du  même  Titre 
vingtième. 

Les  Articles  quinze ,  feize  &  dix-feptîeme  du- 
dit Titre,  concernenr  les  regiftres  des  Tonfures, 
des  Ordres  Mineurs  &  facrcs,  Vêtures,  Novi- 
ciats, Profeffion  de  vœux,  &  la  forme  dont  les 
ades  feront  délivres. 

Ceux  qui  auront  befoin  des  ades  de  Baptêmes , 
de  Mariages,  Sépultures,  Tonfures  ,  Ordres, 
Vêtures,  Noviciats  ou  FrofefTion,  peuvent  faire 
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compulfer  tous  les  regiftres  entre  les  mains  des 
dépo/îtaires ,  lefquels  Ibnt  tenus  de  les  repréfen- 
ter  pour  en  être  pris  des  extraits ,  &  pourront 
y  être  contraints,  nonobftant  tous  privilèges  & 
ufages  contraires,  à  peine  de  faifie  du  temporel, 
&  de  privation  de  leurs  droits ,  exemptions  & 
privilèges  à  eux  accordés  par  Sa  Majefté ,  ainfî 
qu'il  eft  dit  en  TAricle  dix  huitième, 

La  procédure  pour  compulfer  efl  contenue  au 
Titre  douzième  de  ce  Livre* 

Ce  qui  doit  être  payé  aux  Curés  &  Vicaires 
pour  l'expédition  des  Extraits  &  Certificats,  a 
été  réglé  par  l'Article  douze  dudit  Titre  vingtiè- 
me; fçavoir  dix  fols  pour  chacun  aefdits  Extraits 
&  Certificats  es  Villes  aufquelles  il  y  a  Parlement, 
Evéché,  ou  Siège  Prélidial ,  &  cinq  lois  es  au- 
tres lieux,  fans  qu'ils  puiHent  exiger  ou  recevoir 
plus  grande  fomme,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit.,  3  peine  d'exadion. 

Si  les  Curés,  Vicaires,  ou  autres  dépo/îtaires 
des  regiftres,  refufent  de  le  repréfenterîii  faut 
donner  une  Requête» 

"Requête  four  obtenir  permijjîon  de  fcitjir  le  temporel 
des  dépojitaires  des  Regifîres, 

A  Monfîeur  le  Lieutenant  .  .  .  • 

SUpplie  humblement  L  .  .  .  .  difant  qu'ayant 
befoin  de  l'aâe  du  Baptême  de  B...  fait  en  la 
ParoifTe  de  ....  il  a  obtenu  commifTion  en  for- 
me de  compulfoire  le  .  .  ,  en  vertu  de  laquelle 
Il  a  fait  faire  commandement  à  M  . ,  .  Curé  de 
ladite  ParoifTe  ,  de  repréfenter  le  regiflre  des 
Baptêmes  faits  en  ladire  Eglife  ,  en  l'année  .  .  » 
pour  être  pris  Extrait  de  celui  dudit  B  •  •  •  •  çf 
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que  ledit  M  .  .  .  .  p.rcfufc,  ain(î  qu'il  paroît  par 
Je  Procès-veibal  de  R.  .  .  Sergent  Royal,  du  ... 
Ce  confidérc,  MoNSiEt^R,  il  vov.s  plaile  pcr- 
mettre  au  Suppliant  <ie  faifîr  les  fruits  &  revenus 
temporels  de  ladite  Cure,  &  d'y  établir  Commil- 
fajre  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reprclentc  ledit  regiftre 
lliivant  l'Ordonnance  ;  8i  vous  ferez  bien. 

OrJoiniance  porta-it  pcrwi'Jîofi  de  f^'-/ir  le  revente 
temporel  du  Curé, 

t  "¥  r  u  le  Piocès-verbal  de  R  .  .  .  .  Sergent 
V  Royal ,  du  .  .  .  , 
Nous  ordonnons  qu'itératif  commandement 
fera  fait  audit  iM  ....  de  reprcfenter  le  regiflre 
des  Baptêmes  faits  en  ladite  ParoifTe  en  l'année... 
pour  être  pris  Elxtrait  de  celui  dudit  B  .  .  .  finon 
&  à  faute  de  ce  faire,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
tre que  la  prcfente  Ordonnance,  permettons  au 
Suppliant  de  faire  faifîr  les  fruits  &  revenus  tem- 
porels de  ladite  Cure,  &  d'y  établir  Commiflaire 
aux  fins  de  la  préfente  Requête.  Fait  à  .  . .  le  .  .  • 
S'il  n'y  avoit  pas  de  preuve  par  les  Procès-ver- , 
baux  du  Sergent,  que  les  dépofitaires  des  regif- 
tres  eufient  refufé  de  les  reprcfenter,  le  Juge  qui 
ne  doit  rien  ordonner  qu'en  connoiflance  de 
caufe  ,  mettra  fur  la  Requête  ,  fiit  doufiée  ajjigf/a" 
tiof/f  fur  laquelle  il  faut  obtenir  Sentence  ,  com- 
me dans  les  matières  fomniaires  ;  en  vertu  de 
la  Sentence  ou  de  POrdonnance  du  Juge,  & 
l'on  peut  faifîr  en  la  manière  exprimée  au  Titre 
trente- trois. 

Les  Curés  ou  Vicaires  font  tenus  fîx  ffemaines 
après  chacune  année  expirée,  de  porter  ou  d'en- 
voyer ("ûrementPun  des  deux  regiflresauGr^  f?f  du 
Juge  Royal  5  quiPaura  coité  ou  paraphé,  6c  fera 
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tenu  le  Greffier  de  le  recevoir,  &  y  lera  mention 
du  jour  qu'il  aura  é:é  apporté,  &  en  donnera 
la  décharge  ,  après  ,  néanmoins  que  le  Grefrier 
aura- barré  tous  les  blancs  &  feuillets  qui  rcile- 
ront  ;  le  tout  fans  frais  :  lequel  regifîre  fera 
gardé  par  le  Greffier  ,  fuivant  la  difpofîtion  de 
l'Article  11  du  Titre  vingtième  j  oc  l'Article  18 
de  la  Déclaration  d'Avril  1735. 

Si  les  grofies  des  regiflres  de  Baptêmes,  Ma- 
riages &  Sépultures  ont  été  miles  aux  Greffes  des 
Juges  Royaux  ,  conformément  à  l'Article  cnz:e 
du  Titre  vingtième,  il  fera  au  choix  des  Par- 
ties d'y  lever  des  Extraits,  dont  ils  auront  be'foin, 
f  gnés  Se  expédiés  par  le  Greffier  ,  ou  de  Jes  com- 
pulfer  es  mains  des  Curés  ou  Vicaires,  pour 
îefquels  Extraits  lera  payé  de  même  qu'aux  Cu- 
rés,  fçavoir  dix  foJs  es  Villes  auxquelles  il  y  a 
Parlemicnt,  Evcché,  ou  Siège  Prélidial,  &  cinq 
fols  aux  autres  lieux,  fans  qu'ils  puifTent  exiger 
ou  recevoir  plus  grande  fommcfcus  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  à  peine  d'exadion  ,  fuivant 
l'Article  douze  du  même  Titre. 

Si  les  regidres  font  perdus ,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
jamaiseu,  la  preuve  en  fera  îc^-ue  tant  par  titres 
que  témoins ,  &  en  l'un  &  en  l'autre  cas  les  Eaptc- 
mes,  Mariages  &  Sépultures  pourront  ctre  jufli- 
fiés  tant  par  les  regiilres  ou  papiers  domefiiques 
des  pères  8c  mères  déiédés,  que  par  témoins, 
fauf  à  fa  Partie  de  vérifier  le  contraire,  même  à 
IVIeflieurs  les  Procureurs  Généraux  &:  Procureurs 
de  Sa  Majeflé  fur  les  lieux,  quand  il  s'agira  des 
capacités  des  Bénéficiers ,  rrceurions  ,  fermiens 
&  indallations  aux  Charges  ik  Offices ,  fuivant 
J'Article  quatorze  du  Titre  vingtième. 
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TITRE     XXL 

Des  defccntes  fur  Us  lieux ,  taxes  des  Offi-- 
ciers  qui  iront  en  Commijjîon^  nominations 
&  rapports  d'Experts* 

MESSIEURS  les  Rapporteurs  des  Procès 
pendans  aux  Cours  Souveraines  ,  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  &  du  Palais ,  ne  pour- 
ront être  commis  pour  faire  les  descentes  oi don- 
nées à  leur  rapport  ;  mais  fera  commis  par  JVlon- 
/îeur  le  Pré/îdent  un  de  Mefiieurs  qui  aura  affifté 
au  Jugement ,  ou  à  leur  refus  un  autre  de  la  mê- 
me Chambre  ;  ce  qui  s'obferve  auffi  pour  les  des- 
centes ordonnées  en  l'Audience,  conformément 
à  l'Article  deux  du  Titre  vingt-unième. 

Et  par  l'Article  trois  du  même  Titre  1  à  l'égard 
des  Bailliages  ,  Sénéchauflees,  Pré/îdiaux  &  au- 
tres Sièges ,  Tordre  du  Tableau  doit  être  gardé 
à  commencer  par  le  Lieutenant  Général  &  au- 
tres principaux  Officiers,  &  les  Confeillers  qui 
auront  afTiilé  à  l'Audience  ,  ou  au  rapport  de 
l'Inflance. 

Par  Arrêt  ou  Jugement  qui  ordonnera  la  deA 
cente  ,  celui  de  Meflieurs  qui  fera  commis  pour 
la  faire  doit  être  nommé  >  (uivant  l'Article 
guatjieme. 
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Arrêt  portant   que   de  fc ente  fera  faite  par  Vun  de 
Mejfuurs, 

Extrait  des  Regiftres-de  •  •  .  . 

ENtre  ....  la  Cour,  avant  fajre  droit ,  a  or- 
donné &  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  .  .  .  • 
par  M  .  .  .  Confeiil^r  en  iceile ,  que  Jadite  Cour 
a  commis  à  cet  effer,  Jequel  fe  tranfportera  fur 
Jes  Jieux ,  &  ce  qui  fera  ordonné  par  ledit  Com- 
miffaire  exécuté,  nonobflant  oppo/îtions  ou  ap- 
pellations, récufations,  pri/es  à  parties,  6c  autres 
cmpcchemens,  &  fans  y  préjudicier. 

Aux  termes  de  l'Article  cinquième  dudit Titre, 
Monfieur  le  Commiffaire  ne  pourra  faire  la  def- 
cenre ,  H  l'une  des  Parties  ne  le  requiert,  laquelle 
doit  confgner  les  frais  ordinaires. 

Requête  aux  fim  de  faire  la  defcente, 

A  Monfieur  ....  Confeiller  en  la  Cour. 

SUpplie  humblement  O  ••  .  .  qu'il  vous  plaide 
en  exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  ...  . 
vous  tranfporter  à  ....  &  donner  jovr  certain 
aux  Parties  pour  s'y  trouver  ;  &  vous  ferez,  bien* 
Cette  R.equéte  avec  l'Arrêt  ou  Jugement  qui 
ordonne  la  defcen;e,  feront  donnés  a  Monteur 
le  CommiiTaire,  lequel  dcfîgnera  un  jour  &  lie\i 
certain  pour  s'y  trouver ,  fuivant  l'Article  fîx 
du  titre  vingt-unième. 

Ordmnance  de  ULmifietir  le  Commiffaire  y 

DE  l'Ordonnance  de  Nous  M...  Confeîller 
du  Roi  en  la  Cour  de  .  .  .  Commiffaire  er* 
cc<te  partie  j  à  la  requête  de  O  .  .  ,  foit  donné 
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ad^gnatîon  à  P  ....  à  comparoir  demain  hxuï 
heures  du  matin  pardevant  Nous  en  notre  Hôtel 
ûs  rue...  pour  voir  par  Nous  donner  aux  Parties 
un  jour  certain  pour  procéder  en  exécution  de 
l'Arrct  de  la  Cour'du  .  .  .  Fait  en  notredit  Hô- 
tel,  le  ,*..  . 

Suivant  l'Article  feizieme  ,  l'on  doit  fîgnifîer 
à  ia  Partie,  ou  à  Ton  Procureur,  copie  de  l'Arrêt 
ou  Jugement  qui  ordonne  la  deTcente,  &  de  la 
rcquifîtion  faite  a  Monfîeur  le  CommifTaire  de 
le  transporter  fur  les  lieux. 

S'il  n'y  a  que  la  Partie  requérante  qui  com-' 
pare  à  l'afiignation  ,  Monfieur  le  CommifTaire 
donnera  défaut  au  bas  de  l'aflignation  de 
J'Ordonnance  ci-deCus. 

Défaut, 

DEfaut  eu  donné  par  Nous  Confeiller  8i 
Commifl'aire  fufdit  audit  O  ...  ce  requé- 
rant contre  ledit  P  .  .  .  non  comparant  ducment 
appelle*,  pour  le  profit  duquel  avons  ordonné 
que  le  .  ,  .  jour  de...  prochain  en  la  Ville  de,..« 
où  Nous  nous  tranfporterons ,  il  fera  par  Nous 
procédé  en  exécution  de  PArréf:  de  la  Cour  du...» 
&  feront  tenus  lefdits  O  ...  &  P  ...  de  com- 
paroir audit  jour  &  lieu  pardevant  Nous  en  no-, 
ire  Hôtel  en  ladite  Ville,  finon  fera  pafTé  outre 
tant  en  préfence  qu'abfence ,  ôc  foit  figniiîé.  Fait 
à  .  .  p  .  en  notre  Hôtel  le  ...  . 

Si  toutes  les  Parties  comparent  devant  Mon- 
fîeur le  CommifTaire,  au  lieu  de  donner  défaut :j 
ils  drefTent  un  Procès- verbal, 

Trocès'verbctL 

L'An  .  ,  .  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  pardevant  Nous 
M  .  . .  Confeiller  du  Roi  en  fa  Cour  de .  •  « 
Çommiiïaire  en  cette  partie  Çft  ûorrej  Hôtei  iî| 
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hie  .  e  .  eft  comparu  O  .  .  .  lequel  Nous  a  dit 
qu'en  vertu  de  notre  Ordonnance  du  ....  il  a 
fait  aillgner  à  ce  iour,  lieu  &  heure,  P  .  ,  .  pour 
voir  p;ir  Koiis  donner  jour  &  Jfeu  certain  aux 
Parties  pour  procéder  en  exécution  de  TArret 
de  la  Cour  du  .... 

Eli  aufli  comparu  P  .  .  .  pour  Tatisfaire  à  rafîî» 
gnarion  qui  lui  a  été  donnée  en  vertu  de  notre 
Ordonnance* 

Sur  quoi  Nous  CommiiTairc  CuCdk  avons  donne 
acfte  aux  Parties  de  leurs  comparutions ,  &  or- 
donné que  le  jour  de  ...  .  comme  à  l^Ordonnance 
fur  défaut  ci-deJfHS, 

Moniteur  le  Comniiiïaîre  doit  partir  è?ins  le 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  réquilition  qui 
lui  en  a  été  faite  ,  autrement  fera  fubrogé  un 
Euire  de  Mefiieurs  en  fa  place-,  ia.is  que  le  tems 
du  voyage  puifTe  être  prorogé ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  reflitution  de  ce  qui  aura  été  reçu,  fui- 
vant  l'Article  feizieme,  ce  qui  fe  pourra  obtenir 
fur  une  fimple  Requête. 

Arrêt  de  fulroiçation  pour  ia  defcente» 
Extrait  des  Regiflres  de  ...  . 

VEu  par  la  Cour  la  Requête  présentée  par 
O  ...  à  ce  que  pour  l'éxecution  de  l'Arrêt 
de  la  Cour  du  ...  il  lui  plut  lubroger  au  lieu  de 
M  .  .  .  Confeillei  commis  par  ledit  Arrêt ,  tel 
autre  des  Confeiliers  d'icelle  qu'il  lui  plairoit, 
attendu  qu'il  y  a  plus  d'un  mois  que  Je  Sup- 
pliant l'a  requis  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux> 
&  qu'il  n'a  pas  «ncore  eu  la  commodité  de  par- 
tir :  oui  le  rapport  de  Maître  .  .  .  Confeiller,  & 
tout  confîdéré  :  la  Cour  ayant  égard  à  ladite  Re- 
quête ,  a  fubrogé  au  lieu  dudit  M  .  .  .  N  , , ,  , 
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aufll  Confeiller  en  iceiie,  pour  exécution  de  T  Ar? 

rèt  de  la  Cour  du  ...  . 

Il  faut  faire  fignifier  cet  Arrêt,  requérir  Mon- 
fîeur  le  Commiftiire ,  qui  a  été  (ubrcgé  ,  de  fe 
tranlporter  fur  les  lieux  ,  &  prendre  (on  Ordon- 
nance pour  donner  un  jour  tk  lieu  certain  pour 
s'y  trouver»  comme  il  eft  dit  ci-defTus. 

S'il  y  avoit  caufes  de  récusation  contre  le 
Commifîaire,  on  les  pourra  propofer  trois  jours 
avant  (bn  départ ,  pourvu  que  le  jour  du  départ 
ait  été  (ignifié  huit  jours  auparavant,  autrement 
le  CommifTaire  pourra  pafîèr  outre,  &  ce  qui 
fera  par  lui  fait  &  ordonné,  exécuté,  nonobfîant 
cppofîtions  ou  appellations  j  prifes  à  partie,  & 
lécufations,  même  pour  caufes  depuis  furvenues, 
fa\if  à  y  être  fait  droit  après  fon  retour,  ce  qui 
eft  aux  termes  de  l'Article  7  du  Titre  vingt- 
unième. 

Signification  du  jour  que  Monjîeur  le  Commijptire 
doit  partir^ 

A  La  requête  de  O  . . .  foit  /îgnifié  &  déclaré 
à  P  ,  .  ,  .  que  pour  l'exécution  de  l'Arrêt 
rendu  entre  les  Parties  le  ...  .  Monfieur  .... 
Confeiller  en  la  Cour,  CommifTaire  à  ce  dépu- 
té ,  partira  de  cette  Ville  le  ,  .  .  jour  de  •  .  •  • 
pour  fe  tnnfporter  à  ,  .  .  , 

MefTieurs  les  Commiffaires  doivent  ,  fuivant 
l'Article  dix-neuf  du  Titre  vingt-unième,  faire 
mention  fur  les  minutes  &  groÏÏès  de  leurs  Pro- 
cès-verbaux des  jours  qui  auront  été  employés 
pour  Ce  tranfportcr  fur  les  lieux ,  &  de  ceux  de 
leur  réjQur  &  retour,  &  de  ce  qui  aura  été  confis 
gné  par  chacune  des  Parties,  &  reçu  des  taxes 
Imites  [OUÏ  U  greffe  du  Procès-verbal,  &  de 
ceux  ^yi  auront  afTiHç  h  la  CommiflTion  ,   le 
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tout  à  peine  de  concuflîon  ,  &  de  cent  livres 
damende. 

Proecs-verbal  de  dsfcemt^ 

L'An  .  . .  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  pardevant  Noué 
....  Confeiller  du  Roi  en  fa  Cour  de  .  •  • 
Commiffaire  a  ce  député  ,  en  notre  Hôtel  fis  rue 
•  .  .  .  eft  comparu  O . .  .  lequel  Nous  a  dit  que 
par  Arrêt  de  la  Cour  du  ....  il  a  été  ordonné 
qu*il  feroît  par  Nous  procédé  â  ...  &  à  cet  effet 
que  Nous  nous  tranfporterions  fur  les  lieux,  en 
conféquence  duquel  Arrêt  ledit  O  .  .  .  Nous  a 
préfenté  Requête  a  ce  qu'il  Nous  plùt  Nous  y 
tranfporter ,  &  à  cette  fin  a  configné  Ja  fonime  de 
,  .  .  entre  le?  mains  de  notre  Greffier ,  fuivant  le 
certificat  qu'il  Nous  a  repréfenté  :  &  enfin  que 
par  notre  Ordonnance  du  .  .  .  il  eft  dit  que  les 
Parties  comparoîtroient  pardevant  Nous  en  la 
Ville  de  .  ,  .  le  .  ,  .  requérant ,  fuivant  icelle» 
qu'il  Nous  plût  indiquer  le  jour  que  Nous  par- 
tirons pour  le  fignificr  à  P  •  .  .  • 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  Commiffaire  fuf- 
dit ,  avons  donné  aâe  audit  O  . . .  .  de  fa  com- 
parution,  dire  &  réquifition  ci-deffu;,  &  ordon- 
né que  pour  l'exécution  dudit  Arrêt,  Nous  nous 
tranfporterons  à  .....  &  à  cette  fin  que  Nous 
partirons  de  cette  Ville  le  . .  .  jour  de  .  .  .  Fait 
les  iour  oc  zn  que  deffus. 

Et  le  ...  .  jour  de  ...  .  huii  heures  du  ma- 
tin ,  Nous  Confeiller  &  Commiffaire  fufdit  étant 
parti  de  la  Ville  de  ...  .  accompagné  de  notre 
Greffier,  ferions  allé  coucher  en  la  Ville  de  .  . . 
d'où  Nous  partîmes  le  .  .  .  jour  dudit  mois,  pour 
aller  coucher  au  Bourg  de  . . .  duquel  lieu  Nous 
fumes  le...  jour  de...  étant  parti  dudit  Village  « 
Nous  arrivâmes  le  même  jour  en  la  Ville  de  . ,  • 
&  dtfcendimes  en  la  naaifon  de  .  . .  fife  rue .  ,  ,  • 
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Et  le  .  .  .  jour  de  ... .  pardevant  Nous  Cofî- 
feiller  -S:  Commiffaire  en  notredit  Hôtel ,  e(l 
comparu  ledit  O  .  .  .  lequel  nous  a  dif  .  .  .  Cm' 
titiuer  le  Vrocès-verhnl  de  tout  ce  qui  fe  fait  fur 
les  lieux  ,  eu  exécution  de  r Arrêt  ou  Jugement -^  ^ 
le  fuir  aivjî. 

Et  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  après  l'entière  exécution 
^udir  Arrêt,  Nous  Confeiller  &  Commiffaire  ful^ 
dit  ferions  parti  de  la  '^iW^  .  .  .  pour  Nous  ren- 
dre en  celle  de  ...  .  notre  demeure  ordinaire  ^ 
€n  laquelle  Nous  fommes  arrivé  le  .  .  .  jour  de 
....  heure  de  .  .  .  Fait  par  nous  Confeiller  & 
Commidaire  fnfdit,  les  jour  &  an  que  de/Tus. 

Les  Juges  employés  en  même  tems  en  Com- 
minions  différentes  hors  les  lieux  de  leur  domi* 
cile  ne  peuvent  fe  faire  payer  qu'une  feule  fois 
de  la  taxe  qui  leur  appartiendra  par  chacun  jour 
par  égale  portion  par  \tî>  Parties  intéreffées,  fui- 
Vant  l'Article  feiziéme. 

Et  par  l'Article  dix- feptiéme  ,  /î  la  longueur 
du  voyage  efî  augmentée  à  l'occafron  d'une  autre 
Commiflion,  les  journées  feront  payées  par  les 
Parties  intéreifées ,  à  proportion  du  terres  em- 
ployé, à  caufe  de  l'augmentation  du  voyage. 

Si  Monfîeur  le  Commiffaire  étant  fur  les  lieux, 
cft  requis  à  l'occa/îon  de  fa  préfence  d'exécuter 
%ine  autre  Commifîion,  il  ne  fera  payé  par  les 
Parties  intéreffées  à  la  nouvelle  CommifTion  $c 
defcente  ,  que  pour  le  tems  qu'il  y  vaquera,  & 
les  Parties  intéreffées  à  la  première  Commifïio-n 
payeront  les  journées  employées  pour  aller  fur 
les  lieux  :,  où  la  première  defcente  devoit  êtrie 
fai'e,  &  pour  leur  retour,  conformément  à  l'Ar- 
ticle dix-huitiéme. 

Et  en  cas  que  Monfîeur  le  Commiffaire  foit 
trouvé  fur  les  lieux ,  il  ne  doit  prendre  aucune 
vacation  pour  fon  voyage  ni  retour,  &  s'il  efl  à 


TrT.  XXI.  Dsi  Defcerjtes,  ^c.  0% 
tone  Journée  de  ditlance ,  il  pourra  prendre  la 
taxe  d'un  jour  pour  le  voyage  ,  &  autant  pour  le 
retour,  outre  le  féjour,  ainiî  qu'il  eildit  en  l'Ar- 
ticle vingtième. 

L'Article  vingt-deuxième  porte  que  les  Ofii- 
ciers  qui  feront  des  delcentes ,  ou  autres  com- 
mifiions,  hors  la  Ville  &  Banlieue  de  rétabliffe- 
ment  de  leur  Siège,  ne  prendront  par  chacun 
jour  que  les  fomme»  qui  feront  ordonnées  par 
une  Déclaration  particulière  de  Sa  xMajeflé. 

Chacune  des  Parties  doit  avancer  les  vacations 
de  fon  Procureur,  fauf  à  répéter,  /î  elle  obtient 
condamnation  de  dépens  en  fin  de  Caufe;  & 
celui  qui  voudra  avoir  un  Avocat,  ou  autre  per- 
Tonne  pour  Confeil,  outre  l'afilflance  de  fon  Pro- 
cureur ,  payera  {es  vacations  fans  répétition  ; 
fî  néanmoins  le  pourfuivant  fe  trouve  obligé  d'a- 
vancer les  vacations  pour  l'autre  Partie,  exécu- 
toire lui  en  fera  délivré  fur  le  champ  ,  fans  at- 
tendre le  Jugement  du  Procès ,  conformément  à 
l'Article  vingt- un  du  titre-vingt-uniéme. 

"Exécutoire  four  reinhcurfemetit  de  vmaîions 

avancées, 

LOuis,  &:c.  .  .  à  la  requête  de  O  .  .  .  man- 
dons au  premier  notre  HuiHler  ou  Sergent 
fur  ce  requis,  contraindre  par  toutes  voies  dues 
&  raifonnables  P  ...  de  pajer  audit  O  ....  la 
fomme  de  , . .  qu'il  a  avancée  pour  la  part  dont 
ledit  P  .  .• .  .  eft  tenu  des  vacarions  faites  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  du  ...  de  ce  faire  lui  donnons 
pouvoir. 

Des  ricmi  fiction  s  ^  r.ipports  d^Experts, 

Suivant  la  difpofition    de  l'Article  huit  du 
Titre  vingt-unième,  les  Jugemens  qui  ordon- 
neront que  les  lieux  &  ouvrages  feront  vus,  vu 
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jîtés,  toiCés  ou  efti'més  par  Experts,  feront  mciT*- 
tien  expreffe  des  faits  fur  lefquels  les  rapports 
doivent  être  faits  ,  du  Juge  qui  fera  commis  pour 
procéder  à  la  nomination  des  Experts,  recevoir 
leur  ferment  &  rapport,  comme  auffi  du  délai 
dans  lequel  les  Parties  doivent  comparoître  (Iq" 
Yà.nt  le  Commiiïàire. 

Arrit  ^ortctiît  que  Ut  vifitation  des  lieux  fera  f,-iite 
par  Experts, 

Extrait  des  Regiflres  de  ...  , 

ENtre  .  .  ,  après  que  B  .  .  .  Procureur  du  Dâ- 
rftandeur,  a  foutenu  que  les  vues  dont  il 
s'agit ,  ne  font  réduites,  fuivant  la  Coutume  des 
lieux,  &  que  E .  .  .  Procureur  du  Défendeur ,  a 
pernilé  au  contraire  ;  la  Cour  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  lieux  en  queftion  feront  vus  Se 
vifités  par  Experts  dont  les  Parties  conviendront 
dans . .  ,  jours  pardevant  M  .  . .  Confeilier ,  que 
la  Cour  a  commis  à  cet  effet,  finon  il  en  fera 
par  lui  nommé  d'Office,  lefquels  Experts  feront 
le  ferment  Sz  leur  rapport  pardevant  ledit  Corn- 
miffaire  fur  les  faits  allégués  par  les  Parties, 
pour,  le  rapport  vu,  être  ordonné  ce"* qu'il  ap- 
partiendra. 

En  vertu  de  ce  Jugement,  Monsieur  le  Coiii- 
jnilïaire  fait  expédier  fon  Ordonnance  ainii. 

Ordonnance  aux  fins  d*ajflgner  les  Parties  pout 
nommer  o  convenir  d^Experts^ 

DE  l'Ordonnance  de  Nous  M...  Confeilier 
du  Roi  en  la  Cour  de  .  .  .  Commiffaire  en 
cette  partie,  à  la  requête  de  C  .  ,  .  foit  donné 
aflîgnation  à  D  ....  à  comparoir  demain  deux 
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heures  de  relevée  pardevant  Nous  en  notre  Hô- 
tel/is  rue  ....  pour  nommer  &  convenir  d'EjS 
perts  aux  fins  de  la  vifîtation  ordonnée  par  Sen- 
tence du  .  . .  fînon  il  en  fera  par  Nous  nomme 
d'Office.  Fait  en  notre  Hôtel  le  ... . 

Cette  Ordonnance  ayant  été  iîgnifiée  j  ^  au 
jour  de  l'afTignarion  l'une  des  Parties  ne  com- 
pare,  Monfieur  le  CommifTaire  peut  nommer 
d'Office  un  Expert  pour  la  Partie  défaillante  , 
fuivant  l'Article  neaf  ;  6c  aux  termes  de  l'Article 
dixième ,  il  ordonnera  par  Je  Procès-verbal  de 
nomination  d'Expert?,  le  jour  &  l'heure  qu'ils 
doivent  comparoir  devant  lui,  &  faire  le  fer- 
ment. 

Les  Juges  &  les  Parties  peuvent  nommer  pour 
Experts  des  Bourgeois  ;  &  en  cas  qu'un  Ariifan 
foit  intérefle  en  Çon  nom  contre  un  Bourgeois, 
il  ne  pourra  être  pris  pour  tiers  qu'un  Bourgeois, 
conformément  à  l'Article  onze  du  Titre  vingt- 
unième. 

TrocèS'Verhal  par  défaut ,  contenant  nomination 
d' Experts, 
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An  ....  le...  jour  de  , ,  .  pardevant  Nous... 
■  1  Confeiller  du  Roi  en  la  Cour  de  ....  & 
CommifTaire  à  ce  député,  en  notre  Hôtel  fib  rue 
.  .  .  eft  comparu  C  .  .  .  lequel  Nous  a  dit  qu'en 
vertu  de  notre  Ordonnance  du  . .  .  il  a  fait  afTi- 
gner  à  ce  iour  &  heure  D  .  .  .  pour  nommer  & 
convenir  d'Experts  aux  fins  de  la  viiuation  ordon- 
née par  Sentence  du  ...  .  déclarant  ledit  C  .  . . 
qu'il  nomme  de  fa  part  pour  Expert  T  .  .  .  Maî- 
tre Vliçon  ,  pour  faire  la  vi/îte,  &  Nous  a  re- 
quis défaut  contre  ledit  D  .  .  .  non  comparant, 
ni  Pr.^cureur  pour  lui,  &  peur  ic  profit  d'icelui 
qu'il  nous  plût  nommer  d'Office  v.n  Expert  pour 
ledit  D...  Rv 
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Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  CommifTaire  Cu(*-^ 
dit  avons  donné  ade  audit  C  ...  de  fa  compa- 
rution ,  &  de  la  nomination  par  lui  fiiite  dudit 
T  .  .  .  pour  Expert,  défaut  contre  ledit  D  .  .  • 
non  comparant  ,  ni  autre  pour  lui;  &  pour  le 
profit  d'icelui,  ordonnons  que  la  vilite  fera  faite 

par  ledit  T  ....  &  par  X aufli   Maître 

Maçon,  que  Nous  avons  nomme  d'offlce  pour  le- 
dit C  .  .  .  lefquels  Experts  feront  affî^jncs  à  com- 
paroir demain  huit  heures  du  matin  pardevant 
Nous  en  notre  Hôtel ,  pour  faire  le  ferment  de 
bien  8c  fidèlement  procéder  à  la  vilitation,  & 
faire  leur  rapport  enfuite  fur  les  fairs  mention- 
nés en  la  Sentence  du  ...  .  laquelle  U-ur  fera 
mîfe  es  mains;  auquel  jour,  lieu  &  heure  ledit 
D  .  .  .  fera  aflignc  pour  voir  faire  ledit  ferment. 
Fait  à  .  .  .  . 

Si  toutes  les  Parties  comparent,  &  que  Tune 
d'elles  refufe  de  nommer  ou  convenir  d'Experts. 
au  lieu  du  défaur  ci-defTus,  Monfieur  le  Commif- 
faire  fait  un  Procès-verbal  contradictoire  en  la 
forme  qui  fuit, 

Procès  "jerhitî   contradicloire, 

L'An  .  .  .  le  . .  .  Jour  de  .  .  .  pardevant  Nous 
M  .  .  .  Confeiller  du  Roi  en  fa  Cour  de  .  .  . 
CommifTaire  en  cette  partie,  en  notre  Hôtel  fîs 
rue  ...  cil  comparu  C  .  .  .  .  lequel  nous  a  dit 
qu'en  vertu  de  notre  Ordonnance  du  ...  il  a  fait 
aflfigner  à  ce  jour,  lieu  &  heure  D  .  .  .  pour  nom- 
mer un  Expert  aux  fins  de  la  vi/itarion  ordonnée 
par  Sentence  du  .  .  ,  ou  convenir  de  la  perfonne 
de  T  .  .  .  Maître  Maçon,  que  ledit  C  .  .  .  a  nom- 
mé de  fa  p.irt. 

EU  aufîî  comparu  ledit  D  .  .  .  qui  a  dit  qu'il 
ne  veut  point;  nommer  d'Experts  y  ni  convenijc 
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Se  celui  nommé  par  ledit  C  .  .  .  . 

Sur  quoi  Nous  Confeiiler  &  ComniifTaire  fuf- 
dit  avons  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions ,  pour  le  refus  fait  par  ledit  D  ...  de 
nommer  un  Expert ,  ou  d'en  convenir,  ordon- 
nons,  &c.  comme  l  Ordotmance  fur  défaut. 

Si  toutes  les  Pariies  refufent  de  nommer  des 
Experts ,  Monfîeur  le  Commiïïaire  en  nommera 
d'office  ,  fuivant  ce  qui  eil  dit  en  l'Article  neuf 
du  Titre  vingt-unième. 

Ordonnance  portant  nomination  d'Experts» 

SUr  quoi  Nous  Confeiiler  &  CommifTaire  faC" 
dit  avons  donné  ade  aux  Parties  de  leurs 
comparutions,  &  en  conféquence  du  refus  par 
elles  refpedivement  fait  de  nommer  des  Experts, 
avons  nommé  d'office,  pour  vifiter  les  lieux  dont 
il  s'agit,  F  .  ,  .  &  P  .  .  .  .  Maîtres  Maçons,  lef- 
quels  feront  afligncs  à  comparoir,  CS>  /^  rtjîe  dtc 
contefiti  en  l^Ordonnance  par  défaut. 

En  cas  que  les  Parties  nomment  des  Experts, 
IVIonfîeur  le  CommifTaire  ordonnera  que  les  Ex- 
perts nommés  feront  la  viiite. 

Ordonnance  portant  qtte  la  vîjite  fera  faite  par  les 
Experts  nonnmés  par  les  Parties. 

SUr  quoi  Nous  Confeiiler  &  Commiffaîre  fu^- 
dit  avons  donné  acie  aux  Parties  de  leurs 
comparutions,  dires  &  réquiiîtions  ci-deffus,  & 
ordonné  que  la  vifîte  des  lieux  en  queflion  fera 
faite  pariefdits  T  .  .  .  &  S  .  .  .  Maures  Maçons. 
Experts  nommés  par  les  Parties,  lefquelles  feront 
zfTignés,  &c.  comme  à  la  précédente  Ordonnance. 

Si  les  Experts  font  récufés  ,  &  la  rccufarion 
jagée  valable,  il  en  fera  nommé  d'autre^  en.  y 

R  vi 
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place  de  ceux  qui  auront  érc  recules,  ain/î  qu'il 

cil  dit  en  l'Article  neuvième. 

Apres  que  les  Experts  auront  été  nommés  par 
les  Parties  ou  d'Ofiice  par  Monfîeur  le  Commif- 
faire,  en  la  manière  ci-deiTus  expliquée,  il  faut 
faire  donner 

AJJlgnation  aux    Experts  pour  faire  le  ferment ,  ^ 
À  la  Partie  four  le  voir  faire, 

L'An  .  . .  le  .  . .  iour  de  ...  en  vertu  de  l'Or- 
donnance de  Mon/îeur.  .  .  en  date  du  .  •  . 
&  à  la  requête  de  C  . . .  HuifTier  à  . , .  j'ai  donné 
aifignation  à  T  .  .  .  &  S  .  .\  Maîtres  Maçons,  en 
parlant  à  .  .  . .  en  leurs  domiciles ,  à  comparoir 
demain  huit  heures  du  matin  en  l'Hôtel,  &  par- 
devant  mondit  Sieur,  fis  rue  . . .  pour  faire  le  fer- 
ment de  bien  &  fidèlement  procéder  à  la  vifite 
des  lieux  dont  il  s'agit,  &  faire  leur  rapport  en- 
fuite  pardevant  mondit  Sieur  ....  Comme  auiîi 
J'ai  afligné  D  ...  en  parlant  à  ...  en  fon  domi- 
cile à  comparoir  audit  jour ,  lieu  &  heure  ,  pour 
leur  voir  faire  le  ferment, 

Suivant  ce  qui  eil  porté  en  l'Article  dix ,  les 
Experts  doivent  comparoir  à  la  première  a/îi- 
gnation  qui  leur  fera  donnée  pardevant  Monfieur 
le  CommifTaire  pour  faire  le  ferment,  &  en 
même  temps  fera  mis  entre  leurs  mains  l'Arrêt 
ou  Jugement  qui  ordonne  la  vifite. 

Les  Experts  étant  comparus,  Monfieur  le  Com^ 
lïïifTaire  procède  ainfi. 

Continuation  du  Vroeès-verbaL 

ET  le  .  .  .  jour  de  .  . .  pardevant  Nous  Con- 
feiller  &    Commifraire   fufdit    en  notredit 
H«tei  «fl  coraparu  ledit  C  •  . ,  .  lequel  a  dit. 
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^u*en  vertu  de  notre  Ordonnance  du  .  .  «  .  il  a 
fait  sfTigner  lefdits  T  .  .  .  &  S  .  ,  .  pour  faire  le 
ferment  de  bien  de  fidèlement  procéder  à  la  vifi- 
tation  ordonnée  par  ladite  Sentence  du  ,  • .  &  a 
aufTi  fait  affigner  D  ,  .  •  pour  leur  voir  faire  le- 
dit ferment,  requérant,  attendu  leurpréfence  1 
qu'il  Nous  plût  recevoir  icelui,  &  a  ligné. 

A  laquelle  aflignation  eft  comparu  ledit  D.«» 
aux  fins  de  notredite  Ordonnance, 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  CommifTairefuf- 
dit  avons  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions &  réquifitions ,  &  ordonné  que  ladite 
Sentence  du  .  .  .  fera  mife  es  mains  defdits  Ex- 
perts, pour  procéder  â  la  vifite,  le  ferment  par 
eux  fait  en  la  manière  accoutumée. 

Ce  fait.  Nous  Confeiller  &  CommifTaire  fu^- 
dit  avons  en  préfence  des  Parties  pris  &  reçu 
le  ferment  defdits  T  ,  . .  &  S . .  .  Experts,  de  bien 
8:  ncclement  procéder  à  la  vifite  ordonnée  par  la 
Sentence  du  ...  .  laquelle  Sentence  leur  a  été 
mife  entre  hs  mains.  Fait  les  jour  Ôc  an  que 
deifus. 

Les  Experts  doivent  vaquer  inceffaroment  à 
la  vifite  ,  après  que  l'Arrêt  ou  Jugement  qui 
l'ordonne,  leur  a  été  mis  entre  les  mains,  ainfî 
qu'il  eft  dit  en  l'Article  dixième. 

Api  es  que  les  Experts  ont  fait  la  vifite ,  ils 
doivent  délivrer  à  Monfieur  le  Commifi"aire  leur 
rapport  en  minute,  pour  être  attacha  à  fon  Pro- 
cès-verbal ,  &  tranfcrit  dans  !a  greffe  en  même 
cahier,  conformément  à  l'Article  douze  ,  fuivant 
lequel  le  Procès  verbal  fera  continué  ainfi, 

Ccntîtmatiou  du  ProcèS'verbai, 

ET  Ir  . .  .  jour  de  ,  .  .  pardevant  Nous  Con- 
feiller &  Commifiaire  fufdit ,  en  notredit 
Hôiel  5  font  comparus  lefdits  T  . .  .  .  &  S  .  .  • 
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Experts,  lefquels  Nous  ont  dit  qu'en  exécutîort 
de  la  Sentence  du  .  .  .  ils  ont  procédé  à  la  vifita- 
tion  ordonnée  par  icelle,  &  dreiïé  leur  rapport 
fur  les  faits  y  mentionnés ,  qu'ils  nous  ont  déli^ 
vré,  &  dont  la  teneur  enfuit.  1/  faut  trmfcrire 
le  rapport  en  cet  endroit  de  lu  grojjg  du  Procès^ 
fuerbal. 

Si  les  Experts  font  contraires  en  leurs  rapports, 
le  Juge  nommera  d'office  un  tiers  qui  fera  af- 
iîfté  des  autres  en  la  vifite  ,  fuivant  l'Article 
tteiz,iéme.  En  ces  cas ,  Monfîeur  le  Commiffaire» 
aprésavoir  vu  les  rapports,  &  fait  rédiger  ce  que 
les  Parties  voudront  dire  fur  Çqïï  Procès-verbal» 
donne  fon  Ordonnance  ainiî, 

ordonnance  lorfque  les  'Experts  font  CQUîrnîres  etk 
leurs  rapports, 

SUr  quoi  Nous  avons  donné  aâ:e  aux  Partiel 
de  leurs  dires  &  réquKîtions,  &  attendu  que 
îefdits  T  .  .  .  &  S  .  #  .  Experts  font  contraires 
en  leurs  rapports  ;  ordonnons  qu€  nouvelle  vifîta- 
tion  fera  fait*  des  lieux  dont  il  s'agit  par  H  .  .  • 
que  Nous  nommons  d'office,  qui  feraaffiflé  def- 
dits  T  ...  &  S  ...  .  lequel  FI .  .  .  fera  afîigné  à. 
comparoir  au  premier  jour  huit  heures  du  matin 
pardevant  Nous  &  en  notredit  Hôtel ,  pouc 
faire  le  ferment  :,  &:c. 

Il  faut  donner  affignation  à  l'Expert  nommé 
d*office  5  pour  fliire  le  ferment ,  &  à  la  Partie  pour 
le  voir  faire  comme  ci-delTus ,  &  affigner  aufïi 
les  deux  autres  Experts,  pour  affilier  à  la  vi/ite. 

Si  tous  les  Experts  conviennent,  ils  donneront 
un  feul  avis,  &  par  un  même  rapport,  finon 
donneront  chacun  leur  avis,  fuivant  l'Articie 
treizième. 

Lorfque  la  nouvelle  viiîtailon  efl  faite ,  l^ 
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Experts  doivent  délivrer  leurs  rapports  à  Mon- 
lieur  le  CominifTaire ,  pour  être  tranfcrits  dans 
fon  Procès-verbal ,  comme  le  premier  ci-defTus. 

Dans  les  matières  où  il  n'écheoit  qu'un  lîmple 
rapport  d'Experts ,  les  Juges ,  ni  même  ceux  des 
Cours  Souverainet,  ne  font  point  defcentes  fur  les 
lieux,  s'il?  n'en  font  requis  par  écrit  ,  par  l'une 
ou  l'autre  des  Parties,  à  peine  de  nulliré,  de  re- 
ftitution  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  va- 
cations ^  &  de  tous  dépens, dommages  &  intérêts, 
ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'Article  premier  du  Titre 
vingt'unicme. 

'Re^tthe  à  ce  que  defceute  foit  faîte  fur  les  lieHX 

contentieux, 

A  NcfTeigneurs  de   Parlement.  .  •  , 

SUpplîe  humblement  C  .  .  .  qu'il  vous  plaife 
commettre  l'un  de  Mefîieurs  les  Confeillers 
pour  fe  tranfporter  en  une  maifon  (\it  rue  .  .  . 
pour  être  préfent  à  la  vifitation  qui  fera  faite 
des  lieux  dont  'i\  s'agit  eiî  exécution  de  l'Arrêt 
rendu  entre  le  Suppliant  d'une  part,  6c  D  .  •  .  «, 
^'autrei  &  vous  ferez  bien. 

ORDONNANCE. 

COmmis  Maître  .  .  ,  Confeiiler,  aux  fins  de 
la  préfenre  Requête.  Fait  ce  ...  . 
Si  la  Requête  eft  préfentée  à  un  Lieutenant 
Général,   Prévôt,    ou  autres  Juges  inférieurs  j» 
l'Ordonnance  fur  la  Requête  fera  ainli. 
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Ordonnance  portant  qne  la  vijite  fera  faite  en 
préfence  du  Juge» 

NOus  ordonnons  que  ladite  vi/îte  fera  faite 
en  notre  préfence,  à  l'effet  de  quoi  Nous 
nous  tranfporterons  fur  les  lieux  ,  Parties  pré- 
fentes ou  appellées,  &  foit  /îgnifié.  Fait  le  , .  . 

Le  Juge  fe  tranfportera  fur  les  lieux  au  jour 
&  heure  que  les  Parties  &  les  Experts  font  ali- 
gnés, &  fera  fait  la  vi/îte  en  fa  préfence ,  dont 
il  dreffera  Procès-verbal  comme  celui  ci-deflus. 
Par  l'Article  quinzième ,  il  eft  fait  défenfes  à 
Mefîieurs  les  Commiffaires,  &  aux  Experts,  de 
recevoir  par  eux  ou  par  leui*s  domeftiques  au- 
cuns préfens  des  Parties,  ni  de  fouffrir  qu'ils  les 
défrayent,  &  payent  leur  dépenfe,  diredement 
ou  indiredement ,  à  peine  de  concuflTion  ,  &  de 
trois  cens^  livre*  d'amende  applicable  aux  Pau- 
vres des  lieux. 

Les  vacations  des  Experrs  doivent  être  taxées 
par  Mon/îeur  le  Commiffaire ,  fuivant  ledit  Ar- 
ticle quinzième. 

L'ufage  de  faire  recevoir  en  Juflice  les  Procès- 
verbaux  de  defcentes,  &  rapports  des  Expert?,  a 
été  abrogé  par  l'Article  quatorze  du  Titre  vingt- 
un  ,  &  permis  aux  Parties  de  les  produire  ou  de 
les  contefler,  iî  bon  leur  femble. 

Et  par  l'Article  vingt-trois,  &  dernier  dudit 
Titre  vingt  -  unième  ,  la  Partie  plus  diligente 
pourra  faire  donner  au  Procureur  de  l'autre  Par- 
tie copie  des  Procès-verbaux  &  rapports  d'Ex- 
perts,  &  trois  jours  après  pourfuivre  l'Audience 
fur  un  ïïmple  a<fle;  &  en  cas  que  le  principal 
différend  foit  appointé ,  il  faudra  produire  ces 
Procès  verbaux  &  rapports. 
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.  Ohfervation  fur  la  taxe  des  Experts» 

EN  faifant  la  taxe  aux  Experts  de  leurs  vaca- 
tions, il  faut  cbferver 

1°.  Que  le  rapport'*  ait  été  fait,  rédigé  par 
écrit ,  &  fîgné  par  les  Experrs  fur  le  lieu  avant 
que  d'en  partir  ,  &  par  eux  mis  entre  le?  mains 
du  Clerc  qui  les  afllfte.  Ce  qui  ell  une  cJif  ofîcion 
merveilleufe  de  la  Coutume  pour  faire  exprimer 
le  fentiment  naturel  àt$  Experts  ,  qui  ne  peuvent 
lors  être  follicités  ouvertement  d'y  rien  changer, 
toutes  les  Parties  intérelTées  étant  pré'entes  fur  le 
lieu,  ou  qiielcu'un  pour  eux  qui  voit  ce  qui  s'y 
paffe.  Car  fi  les  Experts  avoient  la  liberté  de  faire 
leur  rapport  ail  euis ,  ils  pourroient  le  compcfer 
félon  l'intention  de  Tune  des  Parties  en  l'abience 
de  l'autre,  &  multiplier  les  vacations,  en  grof- 
fiffan:  le  rapport  d'incidens  &  de  faits  fuggerés. 

-1°.  Que  les  vacations  ayent  cré  utilement  em- 
ployées fur  le  lieu  pendant  trois  heures  au  moins, 
le  marin  depuis  neuf  heures  jufqu'à  midi,  & 
depuis  deux  heures  jufqu'à  cinq.  La  taxe  fe  fait 
à  proportion  du  travail,  &  non  du  tems  mal  em- 
ployé à  tranfcrire  des  Pièces,  &  à  difcourir  inu- 
tilement, ou  à  feindre  qu'il  s'eft  paffé  plufieurs- 
vacations  pour  une  choCe  qui  fe  peut  faire  en  une 
fîîule,  &c.  L'on  retranche  de  lagroffele  tranfcrk 
de  Pièces,  &  le  Procès-verbal  inutile,  &  ce  qui 
refle  .e  la  groffe  après  la  déduôion  faite ,  fe  taxe 
à  cinq  fols  du  rôle  en  grand  papier  bien  rempli 
fuivant  les  Ordonnances.  Et  lorfque  les  Experts 
rapportent  qu*ils  ont  été  chez  le  Greffier  ou  ail- 
leurs pour  faire  t»n  calcul  ou  pour  rédiger  plus 
tranquillement  leur  avis,  il  ne  leur  doit  être  rien 

*  Art.    15    d-j.    Turc   vingt  un  d:   r Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667, 
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taxé  pour  cela,"  encore  qu'ils  n'ayant  pas  eu  ml-» 
chante  intention,  parce  qu'ils  doivent  exadement 
fuivre  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  la  Coutume. 

}?.  Lorfque  les  Experts, 'qui  ont  été  d'avis  con- 
traires, veulent  aflllterle  tiers  Expert  en  fa  yiCitey 
il  ne  leur  eft  rien  taxé  pour  leur  afTiiîance  ;  c'ed 
une  grâce  qui  leur  eft  faite  de  les  y  appeller,  parce 
qu'ils  ont  perfonneliement  un  intérêt  fort  fenfî- 
ble  d'expliquer  au  tiers  Expert  les  motifs  étran- 
ges qu'ils  ont  eu  d'eflimer  une  même  chofe»  & 
en  même  tems,  l'un  dix  mille  livres,  &  l'autre 
moitié  moins,  ou  de  donner  difFérens  avis  fou- 
fenus  par  des  faux  raifonnemens  fur  une  chofe 
de  fait  plus-  clair  que  le  foleil.  Ils  ont  donc  inté- 
rêt de  faire  connoître,  s'il  leur  efl  pofTible,  que 
l'un  des  deux  elt  habile  &  honnête  homme,  & 
que  l'autre  eft  ignorant  ou  de  méchante  foi  ; 
l'Ordonnance  porte  que  le  tiers  Expert  fvra  ajjifté 
des  antres  en  fa  vijitcy  *  c'eit  à-dire ,  que  le  tiers 
Expert  ne  peut  faire  la  vi^te  fans  être  afTifté  des 
autres,  ou  s'il  ne  lui  paroît  par  un  ade  fignifié 
qu'ils  ont  été  avertis  de  s'y  trouver  pour  foute-! 
nir  leur  rapport,  après  quoi  le  tiers  Expert  peut 
faire  feul  la  viiite,  ce  qui  arrive  prefque  toujours. 
Ainfi  en  l'un  &  l'autre  cas  il  n'y  a  qu'au  tiers 
Expert  auquel  il  faut  taxer  le  falaire.  Le  Juge 
doit  cet  exarPicn  aux  Parties  qui  ont  befoin  de 
rapports,  auffi  bien  qu'aux  Experts ,  pour  taxer 
équitablement  leurs  vacations, 

*  An.  ij  du  Turc  vingt-un  de  V Ordonnance  du  mol^ 
^  Avril  16(57. 
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TITRE     XXII. 

Z>es  Enquêtes. 

SUIVANT  TArticIe  premier  du  TJ:re  Ti'ngt- 
deux,  le  Jugerrvenr  qui  ordonnerai  de  faire 
faire  enquête,  contiendra  \ts  faits  des  Par- 
ties,  dont  elles  informeront  reTpedivement,  fî 
bon  leur  fernble  H^ns  autres  intendits  &  répoar 
^es.  Jugement  ni  Coinmifllon. 

Ju^<mefit  portant  quil  fera  fait  Enqttetei 


Extrait  des  Regiftres  di 


ENtre  C  . .  .  Demandeur  aux  fins  de. . .  d*unc 
part,  &  G  .  .  .  Défendeur  d'autre  :  Après  que 
F  .  .  .  ,  Procureur  du  Demandeur,  a  foutenu  & 
mis  en  fait  que  ...  7/  t/e  faut  inférer  que  les  f%its\ 
&  que  D  .  .  .  Procureur  du  Défendeur,  a  foute- 
ru  au  contraire,  Nous  ordonnons  que  les  Par- 
ties feront  rerpe<flivement  preuve  de  leurs  faits 
dans  . ,  .  pardevant ...  ce  qui  fera  exécuté  non- 
obdant  oppo/irions  ,  ou  appellations  ,  récufa- 
tions  Scprifes  à  Partie,  &  fans  y  préiudicier,  pour 
ce  fait,  tapporté  ,  &  ioint  à  i'inftance,  être  or- 
donné ce  que  de  raifon. 

Si  l'enquête  eft  faite  au  même  lieu  où  le  Ju^rc- 
ment  a  été  rendu  ,  ou  dans  la  diftance  de  dix 
lieues ,  elle  fera  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  fîgnification  du  Jugement  fait  à  la  Par- 
4Ûe  OU  à  fou  Procureur,  &  parachevée  dans  ij, 
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hsii-aine  fuivante.  S  il  y  avoit  plus  grande  dif- 
tance.  le  délai  doit  erre  augmenté  d'un  jour  pour 
dix  lieues;  &  fî  l'affaire  le  requiert,  le  Juge^ 
pourra  donner  une  autre  huitaine  pour  la  con- 
fedion  de  Fenqucte  ,  fans  que  le  délai  puiÏÏe  ctre 
prorogé  ;  le  tout  nonobftant  oppolitions ,  ap" 
pellations  ,  récufations  &  prifes  à  Partie,  ain/î 
qu'il  eft  dit  en  l'Article  fécond  du  Titre  vingt- 
deuxième. 

Sentent e  de  prorogation  de  délai  pour  faire 
Enquête» 

Extrait  des  Regiflres  de  .  •  *  • 

ENtre  C  .  .  Demandeur  en  Requête  du  ^ . ,  a 
ce  qu'il  Nous  plût  proroger  de  huitaine  le 
délai  de  . . .  porté  par  notre  Sentence  contradic- 
toire du  .  ,  .  pour  faire  la  preuve  ordonnée  par 
ladite  Sentence ,  &  en  cas  de  conteftation  ,  con- 
damner le  Défendeur  aux  dépens  d'une  part,  & 
G  ,  .  .  Défendeur  d'autre  ;  après  que  F  .  .  .  Pro- 
cureur du  Demandeur,  &  D  .  .  .  pour  le  Défen- 
deur ,  ont  été  ouis ,  Nous  avons  prorogé  de  hui- 
taine le  délai  de  faire  l'enquête  ordonnée  par 
notre  Sentence  du  ...  . 

Si  l'enquête  n'étoit  faîte  &  parachevée  dans 
les  délais  ci-defTus ,  le  Défendeur  pourra  pour- 
suivre l'Audience  fur  un  fimple  ade,  fans  forclu- 
iîon  de  faire  enquête ,  dont  Tufagc  e&  abrogé 
par  l'Article  quatrième. 

Les  témoins  doivent  être  afUgnés  à  perfonne 
ou  domicile  pour  dépofer  ,  &  la  Partie  au  domi- 
cile de  fon  Procureur ,  pour  le  voi-r  juger  par  Or* 
donnance  du  Juge,  fans  CommiiTion  du  Greffe  , 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  Articles  cinq  &  feptié* 
me  dudit  Titre  vingt-deux. 


I 
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Ordonnance  pour  ajjîgner  les  témoh:s  pour  dépofer^ 
^  la  Partie  pour  les  v:tr  jurer. 

DE  l'Ordonnance  de  Nous  N . . .  Confeillef 
du  Roi  en  fa  Cour  de  .  .  ,  Comn:^  flaire 
en  cette  partie ,  à  la  rfcuéte  de  C  .  ,  .  foit  donné 
afTignation  aux  témoins  qu'il  voudra  faire  ouir, 
à  compatoir  demain  deux  heures  de  relevée  par- 
devant  Nous  en  notre  Hôtel  9  /îs  rue  .  .  .  pour 
dépofer  en  l'Enquête  qui  fera  par  Nous  faite  en 
cx'cution  de  Ja  Sentence  du  ,  .  .  auquel  jour, 
lieu  &  heure  fera  pareillement  aÏÏîgné  D...  pour 
voir  produire  &  jurer  les  témoins.  Fait  le  ...  . 
Le  jour  &  Theuie  pour  comparoir  feront  mar- 
qués dans  les  Exploits  d'afllgnations  qui  feront 
données  aux  témoins  &'  aux  Parties,  ainiî  qu'il 
eft  porte  en  l'Article  /îxiéme. 


AJîjnatton  aux   témoins  pour    dèpf^fer  ,   \^  k  I4 
Partie  pour  leur  voir  faire  le  ferment, 

L*An en  vertu  de  l'Ordonnance  de 
Monfîeur  .  .  ♦  ,  en  d<ite  du  ....  &  à  la  re- 
quête de  C  .  .  .  j'ai  .  .  .  Huiffier  à  .  .  .  donné  zC» 
fignation  à  I .  . .  N  ...  A  ...  &  M  ...  en  par- 
lant à  ...  en  leurs  domiciles,  à  comparoir  de- 
main huit  heures  du  matin  pardevant  mondit 
Sieur  en  fon  Hôtel  fis  rue  .  .  ,  pour  dépofer  en 
l'enquête  qui  fera  par  lui  faite  ,  â  la  requête  du- 
dit  C  .  .  .  en  exécution  de  Ja  Sentence  du...  au- 
quel jour,  lieu  &  heure  j'ai  pareillement  affigné 
G  ....  en  parlant  à  .  ^  .  au  domicile  de  D  .  .  . 
fon  Procureur,  pour  voir  produire  &  jurer  lefdits 
témoins. 

Suivant  l'Article  vingt-deux  du  Titre  Yingt- 
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dauxîéme ,  le  Procès-verbal  d'enquête  doit  etrô 
fommaire,  &  ne  contenir  que  le  jour  &  l'heure 
des  afllgnations  données  aux  témoins  pour  dé- 
pofer,  &  aux  Parties  pour  voir  jurer  iceux  ,  le 
jour  &  l'heure  des  afl^ignations  échues,  ieur  com- 
parution oudéiaut,  la  prefîation  de  ferment  des 
témoins,  /î  c'eft  en  la  préfence  ou  abfence  de 
la  Partie  ,  le  jour  de  chacune  dépofition  ,  le 
nom,  lurnom,  âge,  qualité,  demeure  des  té- 
moins, les  rcqui/itjons  des  Parties  &  les  adcs 
ijui  en  feront  accordés. 

Procès-verbal  d^Etiquète, 

L*An  ,  .  .  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  pardevant  Nous 
.  .  .  Confeiiler  du  Roi  en  fa  Cour  de  .  .  . 
CommiiTaire  en  cette  partie  ,  en  notre  Hôtel  fis 
rue  ,  . .  efl  comparu  C...  lequel  Nous  a  dit  qu'en 
rinflance  pendante  pardevant  .  .  .  entre  lui  & 
G  .  •  .  .  il  efl  intervenu  Sentence  contra Ji'floire 
le...  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  les  Parties 
feront  refpedivernent  preuve  de  leurs  faits  dan^j 
.  , .  pardevant  Nous,  lequel  délai  a  été  prorogé 
de  huitaine  par  autre  Sentence  du  ...  en  confé- 

quence  de  quoi  ledit a  requis  qu'il  Nous 

plût  ordonner  que  les  témoins  qu'il  veut  faire 
©uir  en  exécution  defdites  Sentences,  feront  a(- 
iîgn-'s  au  premier  jour  en  notre  Hôtel ,  pour  dé- 
çofer  en  l'Enquête  qui  fera  par  Nous  faite  ;  &  que 
îedit  G  ...  y  fera  pareillement  afTigné  pourvoir 
produire  &  iurer  lefdits  témoins.  ^ 

Sur  quoi  Nous  Confeiiler  &  CommifTaire  fufdit 
avons  donné  aêie  audit  C  .  ,  .  de  f^  comparution 
&  réqui/iiion  ci  delfus.  Si  ordonné  que  les  témoins 
que  ledit  C.  .  .voudra  faire  ouir  en  exécution  de 
ladite  Sentence  du.,.,  ferontaffignésà  comparoir 
lieniain  huit  heures  du  matin  pardevant  Nou| 
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«n  notredit  Hôtel ,  pour  dépofer  en  PEnquéte 
qui  fera  par  Nous  faite, 'auquel  jour,  lieu  &  heure 
fera  auffi  afllgné  ledit  G  .  .  .  .  pour  voir  produire 
&  jurer  lefdits  témoins.  Fait  les  jour  &  an  que 
deifu?. 

Il  efl  dit  en  l'Article  fîxitme  que  fî  les  témoins, 
Se  les  Parties  ne  comparent,  il  fera  différé  d'une 
autre  heure  ,  après  laquelle  les  témoins  prélens 
feront  le  ferment ,  &  feront  ouis  ,  {\  les  Parties 
ne  confentent  laremifeàun  autre  jour. 

ContitiîiMion  du  Prrcês  ver  l'ai  q^tand  les  Parties 
confentent  la  remife. 


E 


T  le  .  ,  .  jour  de  .  .  ,  huit  heures  du  matin," 

pardevant  Nous  ConfeiJler  (Se  Commiffairc 

fufdit  en  notre  Hôtel .  eft  comparu  ledit  C  .  .  • 
quia  dit  qu'en  vertu  de  notre  Ordonnance  du 
.  ...  il  a  fait  afllgner  à  ce  jour  &  heure  J  .  .  .  • 
M  ...  A  ...  N  ...  en  parlant  à  ...  en  leur  domi- 
cile ,  pour  dépofe  en  Penquéte  dont  il  s'agit  ; 
comme  aulTi  a  fait  aflTgner  audit  jour  &  heure  « 
ledit  G  .  ...  au  domicile  de  D  .  .  .  fon  Procu- 
reur,  pour  voir  jurer  les  témoins,  le  tout  par 
Exploit  du  ,  .  .  étant  au  bas  de  notre  Ordonnan- 
ce; Si  comme  les  rémoins  font  comparus  ,  il  re- 
quiert qu'il  Nouf  pldife  recevoir  leur  ferm.ent  en 

préfence  dudit  G 8;   enfuite  procéder  à 

i'Enqnéte. 

Eft  aufïl  comparu  ledit  G  .  .  .  lequel  a  requis 
qu'il  Nous  plût  remettre  Pafl^gna-ion  au  .  ,  .  jour 
de  .  .  .  auquel  il  offre  de  comP'iroir. 

Et  par  ledit  C  .  .  .  .  a  ^té  dit  qu'il  confent  la 
remife  audit  icur  pour  èt-e  procédé  à  Pencutte» 

Sur  quoi  Nous  Confeiiler  ^  Comm  {Taire  fuP- 
éh  avons  donné  ?(^e  aux  Par^'es  de  leur?  com- 
paiU£ion5  èc  ré<juiliuoiis  j  Ôc  en  conféc^ueoce  àfi 
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leur  confentement,  avons  remis  l'afllgnatîon  au 
.  .  .  jour  de  ...  .  pour  être  par  Nous  procédé  à 
TEnqucte,  auquel  jour  les  témoins  &  ledit  G... 
ieront  tenus  de  comparoir  pardevant  Nous  .  •  • 
en  notre  Hôtel  aux  fins  ci-defTus. 

Soit  que  la  Partie  compare  ou  non  ,  à  la  pre- 
mière afTignation  ,  ou  à  la  féconde,  fi  les  Parties 
en  ont  confenti  la  remife ,  Mon/ieur  le  Corn- 
miffaire  prendra  le  ferment  des  témoins  préfens^, 
&  procédera  en  l'enquête,  nonobftant  &  fans 
préjudice  des  oppofitions  ou  appellations,  même 
comme  de  Juge  incompétent,  récufations ,  ou 
■prifes  à  Partie,  fauf  à  en  propofer  1er  moyens, 
&  fournir  de  reproches  après  Penqucte ,  fuivant 
l'Article  neuvième» 

Continu  dû  on  du  Procès-verhal  lorfquil  j  a.  récûx 
fation  ou  prife  â  Partie, 

A  Laquelle  afTignation  eft  comparu  ledit  G... 
qui  a  dit  qu'il  empêche  formellement  que 
le  ferment  defdits  prétendus  témoins  foit  par 
Nous  reçu,  &  qu'il  foit  procédé  à  ladite  enquête 
pour  les  caufes  de  récufation  mentionnées  en  fa 
Requête  qu*il  Nous  a  préfentement  mife  entre  les 
mains ,  &  en  cas  qu'il  foit  par  Nous  pafTé  outre  y 
protefle  de  nous  prendre  à  Partie. 

Et  par  ledit  C  ,  .  .  a  été  dit  que  la  récufation 
alléguée  par  ledit  G  ...  ne  peut  pas  empêcher 
qu'il  ne  foit  par  Nous  procédé  à  la  confection  de 
l'enquête  ,  fauf  à  lui  d'en  propofer  les  moyens 
après  icelle  ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  Se  CommiÏÏaire  fuf^. 
dit  avons  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions  &   réquifitions   ci-deiTus,  8<:  ordonne 
qu'il  fera  par  Nous  préfent&ment  procédé  à  la 
confet^ion  de  i'enqucj;^  dont  il  s'agit,  nonobftant 

©profitions 
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oppo/îtions  ou  app-ilations,  rccuiaLio        '     -   '.- 
Tes  à  partie  ,    &  fans  y  préjuiicier. 

Aux  termes  de  l'Article  dixième,  f:  s..  ,;t-^e 
fait  l'enquête  dans  le  lieu  de  Ta  réfîdencej  & 
qu'il  foit  récufé  ou  pris  a  partie,  il  doit  funeoir 
jufqu'à  ce  que  les  récufaticn  &  prilè  à  partie 
ayent  été  jugées. 

Antre  Ordontinnce  quand  il  y  a  recftf.tticn  ou  prift 
à  partie  ,   ÇhivHut  1^ Article  dixième, 

SUr  quoi  Nous  Confeiller  &  Commiflaire  fuf- 
dit  avons  donné  afte  aux  Parties  de  leur» 
comparutions  ;  &  en  conféquence  de  la  récufaticn 
propofée  par  ledit  G  ,  .  ,  avons  furfis  à  la  con- 
fe(flion  de  l'enquête ,  jufqu'à  ce  que  ladite  récufa- 
ùon  ait  été  jugée.  Fait  les  jour  &■  an  que  deffus. 
Suivant  l'Article  huitième,  les  témoins  doi- 
vent comparoir  à  l'heure  de  l'afTignation  ,  ou  att 
plus  tard  à  l'heure  fuivante,  à  peine  de  dix  livres, 
au  pavement  de  laquelle  ils  feront  contraints  par 
faifie  &  ven'ede  leurs  biens,  &  non  par  emprî- 
fonnement,  fi  ce  n'eft  qu'il  fût  ordonné  par  le 
Juge,  en  cas  de  manifelle  défobéifi'ance;  &  les 
Ordonnances  d<;s  Juges  feront  exécutées  contrt 
les  témoins,  nonobftant  oppofitions  ou  appella- 
tions, même  celle  des  CommiiTaires  Enquêteurs 
&  Examinateuts,  pour  la  peine  de  dix  livres'feu- 
lement,  encore  qu'ils  n'aient  aucune  iurifdiclior^ 
fans  tirer  à  conféquence  en  autre  chofe. 

Cofttinuation  du  Procès  verbal  Icrfque  les  témoins 
ne  comparent, 

ET  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  huit  heures  du  matin 
pardevant  Nous  Confeiller  &  Commiffairc 
fufdit ,  en  notre  Hôtel,  efl  comparu  ledit  C  .  .  .• 
lequel  Nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  Ordca- 
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ïiance  du  ...  il  a  fait  afTigner  à  ce  jour,  lieu  & 
heure,  J  . .  ,  N . . .  A  .  . .  &  M  ...  en  leurs  do- 
miciles, pour  dépofer  en  l'enquête  dont  il  s'a- 
git ,  &  a  auffi  fiiit  afligner  ledit  G  ♦  , .  .  au  do- 
micile de  D  .  »  .  .  Con  Procureur;  le  tout  par 
Exploit  du  ...  .  étant  au  bas  de  notre  Ordon- 
nance ;  &  attendu  que  lefdits  témoins  ne  font 
comparus,  &  qu'il  eft  neuf  heures  Tonnées,  ledit 
C  ....  a  requis  contr'eux  défaut;  &  pour  le 
profit  d'icelui,  eu'ils  fuffent  condamnés  chacun 
en  la  fomme  de  dix  livres,  &  réafllgnés,  enfem- 
ble  ledit  G  .  .  .  .  aux  fins  de  notre  fufdite  Or* 
donnance. 

Sur  quoi.  Nous  ConfeîUer  &  Commîiïaire  CuC" 
dit,  avens  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
5>arutions ,  &  défaut  contre  lefdits  J  •  .  .  N  .  ,  • 
A  .  ,  .  .  &  M  .  ,  .  &  pour  le  profit  d'icelui ,  les 
condamnons  chacun  en  la  fomme  de  dix  livres, 
au  payement  de  laquelle  ils  feront  contraints  par 
faille  &  vente  de  leurs  biens,  nonobfîant  oppofî- 
tions  ou  appellations  quelconques  ;  ordonnons 
que  lefdits  témoins  feront  réafïignés  à  comparoir 
demain  huit  heures  du  matin  pardevant  Nous  en 
notre  Hôtel,  pour  faire  le  ferment,  &  dépofer 
en  l'enquête,  auxquels  jour, lieu  &  heure,  ledit 
G  ,  •  ,  .  fera  réaffigné  pijur  les  voir  produire  & 
jurer. 

Si  la  Partie  fait  défaut ,  &  que  les  témoins 
comparent,  le  Juge  doit  prendre  le  ferment  des 
témoins,  &  procéder  à  la  confedion  de  l'enquê- 
te, nonobftant  &  fans  préjudice  des  oppoHtions 
ow  appellations,  même  comme  de  Juge  incompé- 
tent, récufation,  ou  prife  à  Partie,  fauf  à  en 
propofer  les  moyens  ,  &  fournir  de  reproches 
après  l'enquête,  fuivant  FArtîcle  neuf  du  Tiue 
yingt-deux,  mCi  ^u'ii  çfk  Ht  çi-4efrus. 
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€omiftuatioH  ^  fin  du   Procès  -  verbal  par  défaitt 
contre  la  Partie, 

ET  le  .  .  .  jour  de  . .  .  pardevant  Nous  Con- 
reJller&CommiiTaire  lurditen  notre  Hôtel, 
eft  comparu  ledit  C  .  . .  lequel  Nous  a  dit  qu'en 
vertu  de  notre  Ordonnance  du...  i[a  faita/Ti^Tner 
à  ce  jour,  lieu  &  heure  J  .  .  .  N  .  .  .  A  .  ?.  & 
M.  . .  en  leurs  domiciles,  pourdépofer en  ladite 
enquête ,  &  a  auili  fait  afli^ner  à  ce  même  ^our  & 
heure  Jedit  G  ...  au  domicile  de  D  . . .  fon  Pro- 
cureur, par  Exploit  du...  qu'il  Nous  a  repréfencé, 
contre  lequel  G  . .  .  non  comparant  il  Nous  a  re- 
quis dciaur;  &  pour  le  profit  d'iceiui,  attendu  la 
préfence  defdits  témoins ,  &  qu'il  eft  neuf  heures 
lonnces,  qu'il  Nous  plut  recevoir  leur  ferment, 
&  procéder  à  rKnquétç  des  fai:s  contenus  en  la- 
dite Sentence  du  .  .  , 

Sur  quoi  ,  Nous  Confciller  c\'  Commlffairc 
rufiit ,  av»ns  donné  afte  audit  C  .  ".  .  de  fa  corn- 
parution  Si  réquisition  ci  deffus ,  8c  défaut  contre 
ledit  G  .  .  .  non  comparant,  ni  Procureur  pour 
lui ,  duement  appelle;  &  pour  le  profit ,  atrendu 
1*  pré[ence  defdits  J...  N...  A...  &  M...  ordon- 
nons qu'il  fera  par  Nous  prefentement  procédé 
en  l'enquête  dont  il  s'agit  fur  les  faits  convenuf 
en  la  Sentence  du  .  .  .  1-  ferment  par  eux  préa- 
lablement fait  en  la  manière  accoutumée. 

En  exécution  de  laouelle  Ordonnance',  Nous 
Confeiiler  .ScCommi/raire  fufdit  avons  en  Tab- 
fence^  dudit ...  &  en  vertu  du  défaut  de  Nous 
donné  contre  lui,  pris  &  reçu  le  ferment  de  J  .  .  . 
Marchand  de  . .  .  demeurant  à  .  .  .  .  rue  .  .  .  Pa* 
roiffe  de  Saint  .  .  .  âgé  de  ...  ^  ^,  mrm.  de^ 
autres  témoins.  Après  quoi  ledit  C  .  .  .  .  s'étant 
retiré  ,  avons  procédé  à  leur  audition  féparimeHt 
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iur  les  faits  mentionnés  en  ladite  Sentence  du.., 
&  fait  rédiger  leurs  dépofîtions  en  un  cahier  fé- 
parç  de  notre  préfent  Procès  verbal.  Fait  les  jour 
&  an  que  deilus. 

Règles  pour  faire  les  Enquêtes, 

IL  eft  fait  défenfes  aux  Parties  par  lA'rtiçIe 
vingt-unième )  défaire  cuir  en  matière  civile 
{-ius  de  dix  témoins  fur  un  même  fait,  &  aux 
juges  &  CommiiTaires  d'en  entendre  plus  grand 
nombre;  autrement  la  Partie  ne  fera  rembourfée 
tes  frais  avancés,  pour  les  faire  ouir,  encore  que 
tous  les  dépens  lui  foient  adjugés  en  fin  de  caufe. 

Les  parens  &  alliés  des  Parties,  jufqu'aux  en* 
fans  des  coufins  iflus  de  germain  inclufîvement , 
ne  peuvent  être  témoins  en  matière  civile  pour 
dépofer  en  leur  faveur,  ou  contr'eux  ;  &  en  cas 
qu'ils  dépofent ,  leurs  dépofîtions  feront  rejet- 
tées ,  ainfî  qu'il  eft  dit  en  l'Article  onzième. 

Le  Juge  où  CommifTaire  à  faire  l'Enquête,  en 
quelque  Jurifdiâion  que  ce  foit,  mcms  aux  Cours 
Souveraines,  doit  recevoir  le  ferment  &  la  dé- 
position des  témoins,  fans  que  le  Greffier  ni  au- 
tre puiife  les  recevoir  ni  rédiger  pai  écrit  hors  fa 
préîence,  aux  termes  de  l'Article  treizième. 

Suivant  l'Article  quatorzième,  au  commence- 
nient  de  la  dépofition  ,  il  doit  être  fait  mention 
du  nom  ,  lurnom-,  âge,  qualité  &  demeure  di; 
témoin,  du  ferment  par  lui  prêté ,  s'il  eftfervir 
teur  ou  domeftique ,  parent  ou  allié  de  l'une  qii 
de  l'autrç  des  Parties,  &  en  quel  degré. 

Les  Juges  ou  Commiïïaires  doivent  faire  rédi- 
ger tout  ce  que  le  témoin  voudra  dire  touchant 
|e  fait  dont  il  s'agit  entre  les  parties ,  fans  rien 
retrancher  des  circonilancçç  ,  cpnforinémçnt  ^ 

j'^^rtjçle  di?(-r<;f  tilmp, 
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Le5  témoins  doivent  être  ouis  leparément,  fats 
qu'il  y  ait  aucune  perfonne  que  le  Juge  ou  Com- 
mifTaire  à  faire  l'Enquête,  &•  celui  qui  écrira  la 
dépofîtion,  comme  il  eftdit  en  l'Art,  quinzième. 

Si  le  témoin  veut  augmenter  ,  diminuer  ou 
changer  quelque  chofe  à  fa  dépofîtion,  il  faut 
l'écrire  par  apollilles,  &  par  renvois  à  la  marge  > 
qui  feronî  ïïgnés  par  le  Juge  &:  le  témoin,  s'il  Içait 
figner;  il  ne  doit  être  ajouté  foi  aux  interlignes, 
ri  même  aux  renvois  qui  ne  feront  point  lignés  ; 
&  fi  le  témoin  ne  fçait  pas  /îgnerj  il  en  fîut  faire 
mention  fur  la  minute  &  fur  la  grofle,  confor- 
mément à  l'Article  huitième. 

Après  que  la  dépolîtion  du  témoin  aura  été  ré- 
digée par  écrit,  il  lui  en  faut  faire  le<fture,  &  en- 
fuite  l'interoeller  de  déclarer  Ci  ce  qu'il  a  dit 
contient  vérité  ,  &  s'il  y  perfîfle  ;  il  doit  fîgner  fa 
dépofition  ,  &  en  cas  qu'il  ne  f^ût  ou  ne  pût 
(îgner,  il  le  doit  déclarer,  dont  il  fera  fait  men- 
tion iur  la  mir^'jte  &  fur  la  grofre,ainfi  qu'il  efl 
exprimé  par  l'Article  feiziéme. 

Le  Juge  doit  demander  au  témoin  s'il  requiert 
taxe  ;  &  û  elle  eft  requife,  il  la  fera  eu  égard  à 
la  qualité,  voyage  &  féjour  du  témoin,  ce  qui 
cft  aux  termes  de  l'Article  dix-neuf. 

La  foniftion  des  Adjoints  même  de  ceux  en  ti- 
tre d'office  pour  la  confedion  des  Enquêtes  ,  a. 
été  abrogée  par  l'Article  douzième. 

Ces  règles  ainfi  obfervées ,  l'Enquête  Ce  fera 
en  la  forme  qui  fuit. 

Enquhe, 

EXquc'te  faite  par  Nous.  .  .  Confeill'îr  du  Roi 
en  fa  Cour  de  ...  ,  Commlffaîre  en  cette 
par:ie  ,  à  la  requête  de  C  .  .  .  contre  G  .  .  .  .en 
exécution  de   la    Sentence  contradifloirement 

S  lij 
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rendue  entre  hs  Parties  Je  .  .  .  à  laquelle  Ea- 

^utte  avons  proccdc,  ain/î  qu'il  enfuit. 


Du 


four 


M  .  . .  Procureur  à  . . .  demeurant  à  . , .  âgé  de 
;  ,  ,  ans  ou  environ  ,  lequel  après  ferment  par  lui 
fait  de  dire  vérité,  &  qu'il  a  déclaré  n'être  parent, 
allie ,  fcrviteur  ni  domeflique  de  l'une  ni  de  l'au- 
tre Partie  ;  Etji  an  co/jtraire^  il  faut  l'exprimer.  Et 
nous  a  prcfenté  l'exploit  d  aiïignation  à  lui  don- 
né pour  dépofer  à  la  requête  dudit  ...  en  date 
du  ...  . 

Dépofe  fur  les  faits  mentionnés  en  ladite  Sen- 
tence du  . .  .  dont  lui  avons  fait  faire  ledure. 

Il  faut  rédiger  ce  que  ce  tcmoift  voudra  dire  ,  ^ 
ir.Jttlte  lui  fxire  ledure  de  fa  dépojitiony  dont  il  fer* 
fait  mention  en  ces  termes, 

Leéture  à  lui  faite  de  fa  dépofition ,  &  a  dit 
qu*eîle  contient  vérité,  &  y  a  perfîfld,  a  fjgné  otA 
déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  figner,  de  ce  enquis> 
fuivant  l'Ordonnance. 

Jl  faut  ubferver  ce  même  ordre  à  Pétard  des  HH* 
très  dépoftions  ,   ^  enfuite  ajouter. 

Fait  par  Nous  Confeiller  &  Commiffaîre  fu(^ 
dit  Its  jour  &  an  que  ddius. 

Ceux  qui  auront  éré  pris  pour  Greffiers  en  des 
Commillions  particulières,  &  qui  n'ont  point  de 
dépôt,  doivent  remettre  la  minute  des  Enquêtes 
&  Proctsverbaux  es  Greffes  des  Jurifdidions  où 
le  différend  eft  pendant  trois  mois  après  la  Corn' 
miffion  achevée ,  finon  feront  les  Greffiers  ou  au- 
tres qui  auront  écrit  l'Enquête  &  Procès-verbal 
iur  le  Certificat  du  Greffier  de  la  Juflice  où  le 
Procès  efl  pendant,  que  les  minutes  n'auront  pas 
été  remifes  en  fon  Greffe ,  contraints  après  les 
trois  mois  au   payement  de  denx  cens  livrçs 


TiT.  XXII.  Dei  Tn^Httes,^c,  ^^  4^5 
d'amende,  applicable  moitié  au  Roi,  moitié  à  la 
Partie  qui  en  aura  fait  plainte ,  fauf  aux  CirefBers 
ou  autres  qui  auront  écrit  les  minutes ,  après  les 
avoir  remifes  au  Greffe,  de  prendre  exécutoire 
de  iear  falaire  contre  la  Partie  à  la  requête  de 
qui  l'Enquête  aura  été  faite ,  fuivant  l'Article 
vingt  cinq. 

Sa  Majeftê  a  abroge  par  l'Article  vingt  fixicme 
Tufage  d'envoyer  des  Enquê:es  dans  un  fac  clos 
&rcellé,  &  a  pareillement  abrogé  routes  publi- 
cations, réceptions  d'Enquêtes,  &  tous  Jugemens, 
appointemens,  Sentences  &  Arrêts ,  portant  que 
la  Partie  donnera  moyens  de  nullité  &  de  re- 
proches. 

Les  GrefHers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'En- 
q"uête  Sz  le  Procès- verbal  ne  peuvent  prendre 
d'autres  faiaires ,  vacations  ni  journées ,  que  l'ex- 
pédition de  la  groiïe  félon  le  nombre  des  Rôles, 
au  cas  que  l'enquête  ait  et:  faite  au  lieu  de  leur 
demeure  ;  &  Ci  elle  a  été  faite  ailleurs ,  ils  auront 
le  choix  de  prendre  leurs  iournées,  qui  feront 
taxées  aux  deux  tiers  de  celles  du  Juge  ou  Com- 
miff-iire,  &  ne  pourront  prendre  leurs  journées 
il  leurs  groiTes  pour  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  fuivànt  l'Article  vingf-trolfiéme. 

Les  expéditions  des  Procès-verbaux  d'Enquére 
feront  délivrées  aux  Parties,  à  la  requête  de  qui 
elles  auront  été  faites ,  8i  non  aux  autres  Parties  ; 
&  en  cas  qu'elles  aient  été  faites  d'cffice  ,  il  les 
faut  feulement  délivrer  à  Meffieurs  les  Procureurs 
Généraux,  ou  à  Ms^ieufs  les  Procureurs  de  Sa 
Majeflf  fur  les  lieux ,  ou  aux  Procureurs  Fifcaux 
des  Judices  des  Seigneurs,  à  la  requête  de  qui 
elles  auront  été  faites,  conformément  à  l'Article 
vingt  quatrième. 

Celui  à  la  requête  de  qui  l'Enquête  aura  été  faite 
donnera  copie   du  Procès^^erbal ,  pour  fournir 

Siv 
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par  lu  Partie  dans  la  huitaine  des  moyens  de  re- 
proches ,  Il  bon  lui  femble ,  &  fera  procédé  au  Ju- 
gement du  différend,  fans  aucun  commandement 
ni  fommation,  fuivant  l'Article  vingt-feptiéme. 

La  Partie  qui  aura  fait  faire  une  enquête  ne 
pourra  demande  à  Tautre  Partie  copie  du  Procès- 
verbal  de  Ion  Enquête,  ni  le  lever,  qu'il  n'hait  fait 
iîgni^er  le  procès- verbal  de  l'Enquête  faite  à  fii 
requête  ,  ni  demander  copie  de  l'autre  Enquête,  ni 
la  lever,  qu'il  n'ait  donné  copie  de  la  fienne;  ce  qui 
cil  aux  termes  de  l'Article  trente- troifiéme. 

Et  par  l'Article  trente-quatrième ,  celui  auquel 
aura  été  donné  copie  tant  du  Procès-verbal  que 
de  l'Enquête  faite  contre  lui,  ne  pourra,  en  caufe 
principale  ou  d'appel,  faire  ouir  à  fa  requête  ni 
reprocher  aucuns  témoins  cuis  en  l'Enquête  de  fa 
Partie. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  l'Enquête  ctoit  refufant 
eu  négligeoit  de  faire  fignifier  le  procès-verbal, 
êc  d*en  donner  copie  ,  Pautre  Partie  pourra ,  fui- 
vant l'Article  vingt- huitième,  le  fommer  d'y  fa- 
tisfaire  dans  trois  jours  par  fade  qui  fuit. 

Sommation  de  fournir  copie  du  Vrocès'verhal 
d'Etiqueté, 

A  La  requête  de  G...  foit  fommé  &  interpellé 
C  . . .  de  faire  fîgnifier  &  donner  copie  au- 
dit G  ...  du  procès-verbal  d'Enquête  fait  à  la  re- 
quête dudit  G  .  .  .  par  Monfîeur  ,  .  .  Confeiller, 
le  ...  .  finon  &  à  faute  d'y  fatisfaire  dans  trois 
jours,  protelle  de  lever  ledit  procès- verbal,  & 
d'obtenir  exécutoire  pour  le  coût  de  la  grofTe  d'i- 
celui,  contre  ledit  C,.  .  .  fuivant  l'Ordonnance. 
Après  que  les  trois  jours  mentionnés  en  l'Arti- 
cle vingt  huitième  feront  expirés,  la  Partie  con- 
tre laquelle  l'Enquête  a  été  faite  pourra  lever  le 
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Procès  verbal ,  en  repréfentantau  Greffier  la  forn- 
mation  ci-ieiïus,  &  lui  payant  les  falaires  delà 
groïïe  du  Procès-verbal,  dont  il  fera  délivré  exé- 
cutoire contre  celui  quidevoit  en  donner  copie. 

'fiequete  four  avoir  exécutoire  des  frais  de  la  greffe 
d'un   Procès-verbal  d* Etiquete, 

.    A  Monfîeur  le  Lieutenant  .  .  •  , 

SUpplIe  humblement  G .  .  .  qu'il  vous  plaife 
ordonnerqu'exccutoirc  lui  fera  délivré  contre 
C  .  .  .  de  la  femme  de  . . .  .p^iyéepar  le  Suppliant 
pour  lagrofTe  du  Procès  verbal  d'Enquête  faite  à 
la  requête  dudit  C  .  .  .  faute  psr  lui  d'en  avoir 
donné  copie  au  Suppliant,  fuivanr  la  fommation 
faite  audit  C ,.  .  .  jointe  à  la  prcfente  Requête; 
Et  vous  ferez  bien. 

Ordonnance  portant  qu*;l  fera  délivré  exécutoire» 

"¥  ?  U  la  prcfente  requête,  &  la  fomraatioa 
V  faite  à  C.  .  a  la  requéce  du  Suppliant,  le... 
Nous  ordonnons  qu'il  fera  délivré  exécutoire  ait 
Suppliant  de  la  fomme  de  .  .  .  pour  la  groffe  du- 
dit Procès  verbal  d'Enquête,  au  payement  de  la- 
quelle fomme  ledit  C  .  . .  fera  contraint  par  fou- 
tes voies  dues  &  ralfonnables,  nonobliant  oppo- 
fitions  ou  appell.uions  quelconques ,  &  fans  pré- 
judice d'icelles.  Fait  ce  ...  , 

Il   faut    donner    cette  Requête  au  Greffier, 
lequel  la  doit  gdrdcr  Si  expédier. 


St 
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'ExccHtoire  des  f mi  s  Ae  î(t  grojje  d^uii  Frccès  verhai 
d*Ef/qiute. 

.  ,  .  Manchons  au  premier  HuifTicr  ou  Ser- 
gent Ro}al  fur  ce  requis,  à  la  requcte  de 
G . .  . .  contraindre  par  rouies  voies  due»  &  rai- 
fbnnables  C  ....  de  payer  &  rembourler  audit 
G....  la  ibmme  de...  qu'il  a  payée  pour  la  grofTe 
eu  Prcccs  verbal  d'P^nquête  faite  à  la  requête  du- 
dit  C  .  .  .  le  .  .  .  fd\}te  par  lui  d'en  avoir  donné 
copie  audit  G  .  .  .  fuivant  l'Ordonnance ,  &  en 
conrcquencc  de  la  foumiation  du  ...  .  nonob- 
flant  oppofffions  ou  appellations  quelconques, 
&  fans  préjudice  d*icellesi  de  ce  faire  lui  donnons 
pouvoir.   Fait  à  .  ,  . 

Les  reproches  ayant  été  fournis  contre  les  té- 
moins, ou  le  délai  d'en  fournir  étant  pafTé,  l'on 
peut  porter  la  Caufe  à  l'Audience,  fans  faire  au- 
cun adf  ou  procédure  pour  la  réception  d'Enquê- 
te, &  les  moyens  de  nullité  ne  feront  plus  four- 
nis par  écrit,  mais  pourront  être  propofés  en 
l'Audience,  ou  par  contredits,  fi  c'ell  en  Procès 
par  écrit,  fuivant  l'Article  trois. 

Celui  qui  aura  fourni  de  reproches,  ou  qui  aura 
renoncé,  pourra  demander  copie  de  l'Enquête  , 
laquelle  lui  doit  ê*rc  délivrée  par  la  Partie  ,  &  en 
cas  de  refus,  l'Enquête  fera  rejettée  ;  &  fiins  y 
avoir  égard  paffé  outre  au  Jugetnent  du  Procès  , 
fuivant  l'Article  vingt- neuf. 

Si  la  Partie  qui  a  fait  faire  l'Enquête  refufe  d'en 
donner  copie,  &  du  Procès-verbal,  l'autre  Partie 
aura  un  délai  de  huitaine  pour  lever  le  Procès- 
verbal  1  8c  pareil  délai  pour  lever  l'enquête  :  &  fî 
elle  a  été  faite  hors  le  lieu  où  le  différend  eft  pen- 
dant,  elle  pourra  obtenir  un  autre  délai,  félon 
la  diilance  du  lieu  >  tant  pour  le  voyage  que  pour 
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le  retour  de  celui  qui  fera  envoyé  peur  la  lever  ; 
à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues,  ainfi  qu*il  tù 
dit  en  l'Article  trente  unième. 

Et  pour  obtenir  \qs  délais  mentionnés  en  l'Ar» 
ticle  ci  deifus ,  il  faut  faire  fîgiiifier  un  a(fle  pour 
venir  plaider,  fur  leqnel  intervient  cette 

Sentence  portant  délai  pour  lever  le  Procès  verkal 
^  VEnquhe, 


Extrait  àçs  Kegiflres  de 


ENtre  .  .  .  Nous  avons  accordé  audit  G  .  .  i 
délai  de  .  .  .  jours  pour  lever  ledit  Procès- 
verbal,  &  pareil  délai  pour  lever  l'Enquête  dont 
il  s'agit.  Fait  ce  ...  . 

Les  délais  de  huitaine  ,  dont  efl  parlé  ci  defTus, 
ne  font  que  pour  les  Co  Jrs  ,  &  pour  les  Prclî- 
diaux ,  Eaill;2ges  &  Sénéchauflées  ;  &  à  l'égard 
des  autres  JuriI<ii<3ions  Royales,  des  Jufticesdes 
Seigneurs,  même  àt^  Duchés  &  Pairies,  &  des 
Juges  Eccléliafti^ues ,  les  délais  feront  feulement 
de  trois  jours, comme  il  efl  exprimé  en  l'Article 
trente-unième. 

La  Partie  contre  laquelle  l'Enquête  aura  été 
faite  pourra,  fuivant  l'Article  trentième,  la 
lever ,  en  faifant  apparoir  de  la  fignification  des 
moyens  de  reproches  ou  de  l'acte  portant  renon- 
ciation d'en  fournir,  dont  il  fera  laifTé  copie  au 
Greffier  ,  à  la  charge  par  lui  d'avancer  les  droits 
&:  falaires  du  Greffier,  dont  lui  fera  délivré  exé- 
cutoire contre  la  Partie  qui  aura  fait  faire  l'En- 
quête ;  &  feront  compris  dans  l'exécutoire  les 
frais  du  voyage,  pour  faire  lever  les  expéditions, 
ou  pour  le  /alaire  des  Meffagers. 

11  faut  dreffer  une  Requête  en  la  forme  de  celle 
ci-deiïus,  pour  la  groïïe  du  Procès  verbal ,  fur 
laquelle  on  peut  obtenir  exécutoire. 

S  vj 
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'Exécutoire  des  frais  d'EiiÇftete, 

N,  ,  .  Mandons  au  premier  HuifTier  ou  Ser- 
gent Royal  fur  ce  requis ,  à  Ja  requête  de 
G  .  .  .  .  contraindre  par  toutes  voies  dues  &  rai- 
sonnables €  ...  de  lui  rembourfer  la  fomme  de 
....  tant  pour  la  greffe  &  vacations  de  FEn- 
quête  faite  à  la  requête  dudit  C  .  .  .  que  pour  Je 
voyage  du  MefT^ger  envoyé  pour  lever  icelle^  & 
ce  nonobflant  oppofitions ,  appellations  quelcon- 
ques,  &c  fans  préjudice  d'icelies;  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir. 

Les  Enquêtes  doivent  être  portées  à  l'Audien- 
ce 5  pour  y  être  jugées  fur  un  hmple  ade,  fans  au- 
tres procédures ,  fuppolé  que  la  permiffion  de  les 
faire  ait  été  donnée  à  l'Audience,  &  que  les  Par- 
lies  n'ayent  été  appointées  à  écrire  ;  ce  font  les 
termes  de  l'Article  trente-cinquième. 

Il  faut  exadement  obferver  en  la  confeâion  des 
Enquêtes  les  formalités  contenues  au  Titre  vingt- 
deuxième,  à  peine  de  nullité ,  ainfi  qu'il  efi  dit  en 
l'Article  vingtième  de  ce  Titre. 

Si  1  Enquête  eft  déclarée  nulle  par  la  faute  du 
Juge  ou  Commiifairc  ,  il  en  fera  fait  une  nouvelle 
à  Tes  dépers,  dans  laquelle  la  Partie  pourra  de 
nouveau  fai^e  ouir  les  mêmes  témoins,  amii  qu'«il 
cfijporté  en  TA/ticie  trente- fixif'me. 

oi  une  information  avoit  été  convertie  en  En- 
quête ,  comme  ii  n'y  a  point  de  Fi  (  cf  s-verbaî ,  & 
que  le  Défendeur  doit  avoir  connoif  arce  des  té- 
moins pour  fournir  de  reproches ,  il  faut  que  le 
Jugement^  de  converfion,  qui  lu?  donne  permif^ 
£on  ^e  Taire  pieuye  coruiaife  3  foit  en  la  forme 
fui  van  te» 
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fugimint  portant  converjion  d'u^e    itrformation  en 
Enquête» 


Extrait  des  Regillres  de 


ENtre  .  .  .  Inférer  les  qualités  ^  Requête  des 
Parties  ain/t  qu'aux  autre  Ju^emens.  Nous 
avons  rinformation  faite  à  la  requère  dudit  G... 
convertie  en  Enqucte  ,  &  en  conl'equence  permit 
audit  C  ....  de  faire  preuve  conrraire  dans  le 
tems  de  TOrd  nnance  pardevant ...  &  lera  tenu 
leJit  G  ....  ^e  donner  audit  C  ....  un  extrait 
des  noms,  furnoms,  âge,  qualités  &  demeures 
des  témoins  ouis  en  /informa-ion,  pour  fournir 
par  ledit  C  .  . . .  de  reproches ,  fi  bon  lui  lemble  , 
contre  les  témoins. 


TITRE     X  X  I  I  L 


L 


Dcb  Reproches  des  témoins, 

E  S  reprocl.es  doivent  ê're  circonftanciés 
&•  pertjnens,  &  non  en  termes  vagues  âl 
généraux»  autrcm-nt  ils  feront  reiertés> 
fuivani  l'Article  premier  du  Titre  vingt-truifîémr» 

'Reptochef  contre  les  témoins, 

.  .  .  Défendeur, dit  pour  reproches  contre 
lec  témoins  ouis  en  l'Enquête  faite  à  la' 
icquêe  le  C  ....  le  ...  . 

Que  M  .  .  .  pren-ier  témoin,  a  é'é  condamné 
aux  Galeies  par  Scnt^cc  du  •  •  t  conûiméc  par 
Aii€t  du  •  •  • 


'4t-i  Sttle  Universel; 

Que  I .  .  .  deuxième  témoin ,  a  été  banni  pour 
trois  ans  de  Ja  Ville  &  Prévôté  de . . .  par  Sen- 
tence du  ...  .  pour  avoir  dépofé  faux  en  une 
Enquête  faite  pardevant  le  .  .  . 

Que  ledit  C  ....  a  donné  la  fomme  de  ...  à 
N  . .  .  .  troifîéme  témoin ,  pour  dépofer  en  ladite 
Enquête. 

Et  à  l'égard  de  A  .  . .  quatrième  témoin  ,  qu'il 
eftcoufin  germain  dudit  C  .  ,  .  &:  n*apfi  être  té- 
moin aux  termes  de  TOrdonnance. 

C'eft  pourquoi  les  déportions  de  ces  témoins 
doivent  être  rejettées  ;  &  en  cas  de  conteftation  , 
foutient  que  lefdits  faits  de  reproches  fontper- 
tinens  &admifribles,  requérant  qu'il  lui  foit  per- 
mis d'informer. 

'S'il  eft  avancé  dans  les  reproches  que  les  té- 
moins ont  été  emprifonnés,  mis  en  décret,  con- 
damnés ou  repris  de  Juftice ,  les  faits  de  repro- 
ches feront  réputés  calomnieux  ,  s'ils  ne  font 
juftifiés  avant  le  Jugement  du  Procès  par  des 
écroues  d'emprifonnement,  décret,  condamnation 
ou  autres  ades ,  fuivant  l'Article  z  dudit  Titre. 

Par  l'Article  fîx  du  Titre  vingt  troifîémc,  il  ell 
fait  défenfes  aux  Procureurs  de  fournir  aucuns 
reproches  contre  les  témoins,  /î  les  reproches 
Jie  font  frgnés  de  la  Partie,  ou  s'ils  nt  font  appa- 
roir d'un  pouvoir  fpcdal  pour  les  propofer. 

Celui  à  la  requête  duquel  l'Enquête  a  été  faite 
peut  fournir  de  réponfes  aux  reproches,  lefquel- 
les  il  doit  faire  lignifier,  aux  termes  de  l'Article 
troiiîéme. 

Réponfes  aux  faits  de  reproches. 

C.  .  .  .  Demandeur,  dit  pour  réponfes  aux 
faits  de  reproches  proiolés  par  G  . . .  contre 
les  témoins  ouis  en  l'Enquête  faite  à  la  requête 
dirdit  c  .  •  t  « 
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PreAîi'erement  que  M.  .ayant  éré condamne  aux 
Galères,  a  obtenu  Lettres  de  r;vppel,  qui  ont  été 
entérinées,  &  ledit  M...  rc-abli  par  Arrêt  du... 

Que  I  .  .  .  ayant  inrerjetté  appel  de  U  Sen-- 
fencc  de  bannifiement  du  ,  ,  .  ladite  Sentence  a 
été  infirmée  par  Arrêt  du  .  • .  &  la  Partie  con- 
damnée à  lui  faire  réparation  d'honneur. 

Qu'il  n'a  poifit  donné  d'argent  à  N  . .  .  pour 
dépofer,  dénie  ce  fait  calomnieux. 

Que  A  .  ,  .  dernier  témoin ,  n'eil  point  parent 
dudii  C  ...  du  moins  au  degré  de  l'Ordonnance, 
&  pa-rtant  foutient,  &c.  .  .  . 

Les  réponfes  aux  reproches  doivent  être  ligni- 
fiées ,  autrement  il  eft  défendu  .aux  Juges  par 
l'Article  troi/iéme  d'y  avoir  égard,  le  tout  fans 
retardement  du  Jugement. 

Et  fuivant  l'AiticJe  quatrième  les  Juges  ne 
peuvent  appointer  les  Parties  à  informer  fur  les 
faits  de  reproches  qu'en  vo}ant  le  Procès,  v>:  en 
cas  eue  les  mcvens  de  reproches  loient  dccUrés 
pertinenç  S:  admifllbles 

Si  les  reproches  font  fuffifamment  juftifié? ,  les 
dépofitions  des  témoins  reprocl»és  ne  feront  pas 
lues  lors  du  Jugement  du  Protèi ,  ainfî  qu'il  ell. 
dit  en  l'Article  cinq  du  Titre  vingt  troifiémc. 

TITRE     XXIV. 

Des  Récufdtions  des  Jugts, 

IES  Juges   peuven:  être  valablement  ré- 
cufés  en  ma'iere  civile ,  s'ils  font  parens 
— '  ou   iijîi's  de    l'une  des  Parties  jufqu'aux: 
caians  des  cGufins  ilTus  de  germain  ,  ^[ui  font  ic 
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quatrième  degré  ,  &  doivent  s'en  abftenîr ,  (i  tou- 
tes les  Parties  ne  contentent  par  écrit  qu'ils  de- 
meurent Juges,  fuivant  l'Article  premier  du  Ti- 
tre vingt-quatrième. 

Aàe  de  cotifentetnent  que  le  Juge  demeure  Juge 
nonohjlant  la  parenté. 

A  La  requête  de  D  .  .  .  foit  fîgnifié  à  T  .  .  • 
qu'il  confent  que  Mon/îeur  ....  Confeil- 
1er,  demeure  Juge  du  différend  des  Parties, 
quoiqu'il  foit  parent  dudit  T  ....  au  degré  de 
l'Ordonnance,  dont  ade. 

Suivant  l'Article  fécond  du  Titre  vingt-qua- 
Itiéme,  le  Ji^ge  pouira  être  récufé  en  matière 
criminelle,  s'il  eft  parent  ou  allié  de  l'Acçufa- 
teur  ou  de  l'Accufé,  jufqu'au  cinquième  dé  ré 
inclufîvement;  &  s'il  porte  \ts  nom  &  armes ,  & 
qu'il  foit  de  Ja  famille  de  l'Accufateur  ou  de 
l'Accufé,  il  doit  s'abftenir  en  quelque  degré  de 
parenté  ou  alliance  qu*il  puifle  être,  quand  la 
la  parenté  ou  alliance  lui  iera  connue  ou  iuftifiée 
par  l'une  des  Parties  ;  &  en  l'un  ni  en  l'autre  cas 
il  ne  peur  Hemeur^  Juge,  nonobfîant  le  confen- 
tcment  de  toutes  les  Parties ,  même  de  MelTîeurs 
les  Procureurs  Généraux  ,  ou  de  Me/Tieurs  les 
Prr  cureurs  de  Sa  Majelîé  ,  &  des  Procureurs 
Fifcaux  d«s  Seigneurs. 

Ce  qui  eft  ordonné  en  matière  civile  &  crî- 
m'nelJe  par  les  Articles  premier  S>(  fécond  de  ce 
Titre  aura  lieu  ,  oncore  que  le  Juge  foit  pa- 
rent ou  allié  commun  des  Par.ies,  ainfi  qu'il  eft 
^ir  en  l'Artic'e   troi/îéme. 

Et  fuivant  l'Arricl»'  quatrième,  la  récufation 
a  aufTi  l.eu  a  l'égard  de?  parers  &  alliés  de  la 
fem-ne,  fi  elle  eft  viv^n*e,  ou  le  fi  Juge  ou  la 
Partie  en  ont  des  cnfacs  vivans  ;  &  en  cas  ^ue 
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la  femn.e  Toit  décédée,  5:  qu'il  n'y  eût  pcinrd'en- 
fans,  le  beau  père ,  Je  gendre  ni  les  beaux-frercs 
ne  peuvent  être  Juges. 

Si  Je  Juge  a  un  différend  fur  pareille  queflion 
que  celle  qui  ell  à  juger,  il  pourra  être  récufé ,  en 
cas  qu'il  y  en  ait  preuve  par  éerit;  autrement  le 
Juge  en  fera  cru  à  fa  déclaration,  fans  que  celui 
qui  prcpolera  la  récufation  puiife  être  reçu  à  la 
preuve  par  témcinî  ,^  ni  demander  délai  pour 
rapporter  la  preuve  par  cciit,  luivant  l'Article 
cinquième. 

Et  conformément  à  l'Article  nxiénie,  le  Juge 
pourrî  aufïi  être  récufé  s'il  a  donné  confeii ,  & 
s'il  a  eu  connoifTance  du  différend  comme  Juge 
ou  comme  Arbitre.  S'il  a  folliciré  ou  recomman- 
dé, ou  s'il  a  ouvert  fon  avis  hors  la  vifîtation  Si 
Jugement ,  en  tous  lefquels  cas  il  fera  cru  à  fa 
déclaration ,  s'il  n'y  a  preuve  par  écrit. 

S'il  a  Procès  en  fcn  nom  dans  une  Chambre, 
en  laquelle  l'une  des  Parties  foit  Juge,  ainiî 
qu'il  efl  dit  en  l'Ar-icle  feptiéme. 

S'il  a  menacé  la  Partie  verbalemert,  ou  par 
écrit  depuis  1  inftance  ,  ou  da'ns  les  fix  mois  pré- 
cédens  la  récufation  propofée ,  ou  s'il  y  a  ini- 
mitié capitale ,  aux  termes  de  l'Article  huit. 

Suivant  l'Article  neuvième  ,  le  Juge  pourra 
aufîl  être  récufé,  fi  lui  ou  fes  enfans,  fon  père» 
fes  frères,  oncles,  neveux  ou  alliés,  en  pareil 
degré,  ont  obtenu  quelque  béncÉce  des  Prélats  « 
Collateurs  &  Patrons  Eccléfiafliques  ou  Laïques , 
qui  foient  Parties  ou  intérelfésen  l'afraire,  pour- 
vu que  les  collations  ou  nominations  ayent  été 
volontaires  &  non  néceffaires. 

Et  conformément  à  l'Article  deuxième,  s'il 
eft  Protedeur  ou  Syndic  de  quelque  Ordre,  & 
nommé  dans  les  qualités,  s'il  eiî  Abbé,  Cha- 
noine? Prieur  ,  Bénéficier  j  ou  du  Corps  d'un 
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Chapitre»  Collège  ou  Communauté  ,  Tuteur 
honoraire  ou  onéraire,  Subroge-Tuteur  ou  Cu* 
rateur,  héritier  prélbmptif  ou  donataire  ,  Maître 
ou  domeflique  de  Tune  des  Parties,  il  n'en  pourra 
demeurer  Juge. 

Sa  Maiefîé  a  «iéclaré  par  l'Article  douzième, 
qu'elle  n'entendoit  exclure  les  autres  moyens  de 
fait  '!k  de  droit  pour  lefquels  un  Juge  pouvoit  être 
valablement  récufé. 

Les  Juges  des  Seigneurs  peuvent  connoître de 
tout  ce  qui  concerne  les  Domaines,  droits  &  re- 
venus ordinaires  ou  ca fuels ,  tant  en  Fief  que 
Roture*  de  la  Terre,  même  des  Baux,  ^ous- 
Baux,&  joui/Tances,  circonftances&  dépendan- 
ces, ibitque  T^fFaire  fût  pourfuivie  fous  le  nom 
du  Seigneur  ou  du  Procureur  Fifcal  ;  mais  lorf- 
qu'il  s'agit  d'autres  aâ:ions  où  le  Seigneur  eft 
Partie  ou  intére/!e,  les  Juges  doivent  s'en  abfte- 
nir,  &  n'en  peuvent  connoître,  aux  termes  de 
l'Article  onzième. 

Les  Officiers  des  Cours  Souveraines,  Bailliages,. 
Sénéchauffées  &  autres  Sièges  &  Jurifdivfrions, 
même  ceux  des  Seigneurs  ,  peuvent  folliclter 
dans  les  maifons  des  Juges  pour  les  Procès  qu'ils 
ont  en  la  Jurifdidion  dont  ils  font  Otliciers,  ou 
pour  leuts  enfans,  pères,  mères,  oncles,  tantes 
neveux  ou  nièces,  &  les  mineurs  defquels  ils 
ont  Ja  tutelle  ou  curatelle;  mais  ifleur  efl  fait 
défcnfesde  les  folliciter  dans  les  lieux  de  la  féan- 
ce  >  de  l'entrée  defquels  ils  doivent  s'abftenir 
entièrement  pendant  la  vifîtation  &  jugement 
du  Procès,  fuivant  l'Article  treizième. 

Aux  termes  de  l'Article  quatorzième,  s'il  ëtoit 
bcfoin  qu'ils  fufîent  cuis  par  leur  bouche,  ils 
ne  peuvent,  fous  ce  prétexte,  ou  pour  quel- 
qu'autre  que  ce  foit,  après  avoir  été  ouis ,  de- 
meurer en  la  Chambre  &  lieu  de  l'Auditoire , 
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danî  lequel  le  Procès  fera  cxaninc  &  dciibî'ré, 
pour  autres  perfoniies  que  pour  eux  ,  &  pour 
•leur  pçres,  mères, enfans  ou  mineurs  dont  ils  fe- 
ront Tureurï  ou  Curateurs,  fur  p^ine  d'être  pri- 
ves de  l'entrée  de  ia  Cour,  Jurifiiction  ou  Justi- 
ce ,  &  de  leurs  gages  pour  un  an,  ce  qui  ne  pourra 
être  remis  ni  moiéré  pour  quelque  cauie  que  ce 
foit;  S<  p:ir  ce.  Article  Melfieurs  les  Procureurs 
du  Foi  en  ch/îcun  Si'^ge,  font  cRa'g's  d'avertir 
?»lefïïeurs  les  Procureurs  Gén.'raux  des  contra-, 
venrions,  &  MeHleurs  les  Procureurs  Généraux 
d'en  donner  av;s  à  Sa  iVla  eflc>  à  peine  d'en  répon- 
dre par  eux  chacun  3  leur  égard  c  n  leur  nom. 

Ils  ne  peuvent  lolliciter  pour  aucunes  autres 
perfonnes  fur  les  peines  portées  par  le  mcme 
Arricle  quatorzi-^me. 

Ils  ce  peuvent  eire  récufés  que  rois  jours  avant 
leur  départ  ,  pourvu  que  le  jour  du  départ  ait 
été  fignifié  huit  jjur;  auparavant,  encore  que  ce 
foit  p^ur  caufe  depuis  furvenue  ,  &  fera  paffé 
outre  nonobftant  les  récufations,  prifesà  partie, 
oppolîtions  ou  appellations,  &  fans  y  prcjudi- 
cier,  fuivant  l*Articl«  li  du  Titre  vingt  quatre 
qui  eft  conforme  à  l'Article  7  du  Titre  vingt- 
unième,  faufnprcs  la  delcente  &  confection  d'En- 
quête à  propofer,  &  juger  de?  caufesdcrécufation. 

le  Juge  qui  f^ait  des  caufes  de  rccufation  va- 
lables en  fa  perfonne  ,  eft  tenu,  fans  attendre 
qu'elles  foient  propr-fées ,  d'en  faire  la  déclara- 
tion, qui  fera  communiquée  aux  Parties,  fuivant 
l'Article  dix-fepiiéme. 

Déclaration  du  Jugg  qui  ne  ftut  ietmnrtr  J^ge, 

M.  .  .  déclare  à  D  .  .  .  &  T  .  .  .  .  qu'il   ne 
peut  demeurer  Juge  du  Procès  d'entr'eux, 
attendu  qu'il  eii  couiîn  iÏÏu   de  geriuain  dudii 
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D  .  »  »  ou  peur  autre  caufe  ^  à  ce  que  le?  Parties 

ayent  à  fe  pourvoi    ainli  qu'elles  aviferont. 

Suivant  TArricle  dix  huitième,  le  Juge  ne  peut 
fe  départir  du  rapport  &  Jugement  des  Procès , 
qu'après  avoir  déclare  en  la  Chambre  les  caufes 
pour  lefquellcs  il  ne  peut  demeurer  Juge,  & 
que  fur  fa  déclaration  il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
s'abftiendra. 

Ordonnance  portant    que    le    Juge   s*al'fiiendra   en 
conféqusncc  de  fa  déclaration* 


Extrait  des  Re^iftres  de  •  ,  .  ,  , 
Du  jour  de  ...  , 

Aujourd'hui  en  la  Chambre  du  Confeil  de 
cette  Cour,  M  .  .  .  .  Confeiiler  en  iceile  , 
ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvoit  faire  fon  rapport , 
ni  affifter  au  jugement  du  Procès  d'entre  T  .  .  • 
&  D  ...  à  caule  de  .  #  .  mettre  les  caufes  du  dém 
fart ,  ordonnons  que  ledit  M  ,  .  .  .  s'abftiendra 
du  rapport  &  jugement' dudit  Proccs* 

Les  Parties  qui  fçauront  des  caufes  de  reçu  fa- 
tîon  contre  aucuns  Juges  doivent  les  propofer 
aufli-tot  qu'elles  en  auront  connoiiTance  ,  fui- 
yant  l'Article  dix- neuvième. 

'Déclaration  des  caufes  pour   lefquelles  Von  récufe 
le  Juge, 

A  La  requête  de  D  .  . .  foit  fignifié  &  déclaré 
à  T  .  .  .  que  M  .  .  .  Confeiiler  ne  peut  être 
Juge  du  différend  des  Parties,  ayant  Procès  en 
fon  nom  en  la  JuHice  de  .  .  .  fur  pareille  quef- 
tion ,  ainli  qu'il  eft  juflifié  par  Exploit  fait  à  la 
requête  dudit  M  . .  .  .  o«  autre  pièces  dont  /era 
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donné  copie  audit  T  .  .  .  &  à  lui  déclaré  que  le- 
dit D  .  ,  .  fe  pourvoira  Tuivant  TOrdonnance. 

Après  la  déclaration  du  Juge  ou  de  l'une  des 
Parties,  celui  qui  veut  récufer  doit  le  faire  dans 
la  huitaine  du  jour  que  la  déclaration  aura  été  Si- 
gnifiée ,  après  lequel  tems  il  n'y  fera  plus  re<5U  > 
fuivant  rArticle  vingtième. 

Et  néanmoins  fi  la  Partie  eu.  abfente  ,  &  que 
Ton  Procureur  demande  un  délai  pour  l'avertir, 
&  recevoir  Procuration  expre/Te,  il  lui  fera  ac- 
cordé fuivant  la  didance  des  lieux ,  conformé- 
ment au  même  Article  vingtième. 

Jugement  portétHt  délai  d^ avertir  la  Partie  peur 
récufer. 

Extrait  des  Regiilres  de  .... 

ENtre,  &c.  .  .  .  Nous  ayant  égard  au  rcquî- 
fitoire  dudit  B  .  .  .  lui  avons  accordé  délai 
de  .  .  .  jours,  pour  avertir  ledit  D...  fa  Partie, 
d'envoyer  procuration  fpcciale  pour  prcpofer  les 
moyens  de  récufation  ,  fi  bon  lui  femble,  contre 

M 

Le  délai  accordé  pour  avertir  la  Partie  ne  fera 
point  prorogé  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
ainfi  qu'il  eu  porté  par  1  Article  vingtième. 
.  Les  récunitions  feront  propoférs  par  Req^ctc 
qui  en  contiendra  les  moyens,  faivant  l'Ariiclç 
vingt^troifiéme. 

Requête  de  Récufation. 

A  Monfieur  le  Lieutenant  Général  ...  ; 

SUpplie  humblement  D , . .  difant  que  le  Pro- 
cès d'entre  lui  &  T  ,  .  •  ayant  été  difîribué  i 
M  , ,  .  Confeiller,  le  Suppli^pt  a  été  averti  que 
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ledit  ficureft  beau-ffere  dudit  T  . .  .  Il  fant  ainfi 
propfer  les  caufes  de  récufxtion»  Ce  qui  oblige  le 
Suppliant  de  le  reculer.  Ce  con/îdcré  ,  M  o  w- 
51  EUR  ,  il  vous  plaife  déclarer  lefditcs  caufes  de 
rccufaiion  pertinenus  &  admiiTibles  ;  cefaifant, 
ordonner  que  ledit  fîeur  Confciller  s'abftiendra 
du  rapport  &  Jugement  du  Procès  ;  Et  vous 
ferez  bien. 

Cette  Requête  doit  être  /îgnée  de  la  Partie» 
ou  d'un  Procureur  fondé  de  procuration  fpcciale» 
qui  y  fera  attachée ,  &  en  cas  d'abfence  de  la  Par- 
tie, le  Procureur  peut  ligner  la  Requête  fanf 
pouvoir  fpécial,  pour  requérir  que  le  Juge  ait  à 
l'abflenlr,  en  cas  que  lui  ou  fa  Partie  ayant  re- 
connu quelques  caufes  de  récufaticn  ,  fuivant 
l'Article  vingt- troifîéme. 

La  Requête  contenant  les  caufes  de  récufatîon 
doit  être  communiquée  au  Juge  récufé,  lequel 
eft  tenu  de  déclarer  fi  les  faits  font  véritables 
ou  non  ,  après  quoi  il  fera  procédé  au  jugement 
des  récufations,  &  ne  peut  y  affilier,  ni  être 
préfent  en  la  Chambre,  aux  termes  de  l'Article 
vingt- quatrième. 

Celui  qui  voudra  récufer  le  pourra  faire  en 
tout  état  de  Caufe,  fi  le  Juge  ou  la  Partie  n'ont 
point  fait  les  déclarations  ,  dont  il  eft  ci-deffus 
parlé,  en  affirmant,  fuivant  l'Article  vingt-uniè- 
me ,  que  les  caufes  de  récufatîon  font  venue* 
depuis  peu  à  fa  connoiiïance. 

En  toutes  les  Jurifdidions,  même  dans  les 
Juflices  des  Seigneurs ,  les  récufations  devant 
ou  après  la  preuve  feront  jugées  au  nombre  de 
cinq  au  moins ,  s'il  y  a  C\x  Juges ,  ou  plus  grand 
nombre,  compris  le  récufé  ;  &  s'il  y  en  a  moins 
de  fix  ;  ou  fi  le  Juge  récufé  eil  feul ,  elles  feront 
jugées  au  nombre  de  trois ,  &  fera  le  nombre 
ièi  Jugjes  ruppléé,  s'il  eft  befoin,  par  de^  Avocats 
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du  Siège*  s'ii  y  en  a;  finon  par  les  Praticiens» 
(uivanc  l'ordre  du  Tableau  >  ainfi  qu'il  efl  djc  eii 
l'Article  vingt- cinquiérr.e. 

Suivant  TArticlc  vingt- lîxiéme  les  Jugemens 
&  Sentences  qui  interviendront  fur  les  Caufes  dç 
rccu(ation  »  au  nombre  de  cinq  &  de  trois  Juges  y 
feront  exécutées  nonobllant  oppofitions  ou  ap- 
pellations, &  fans  y  préjudicier;  mais  s'il  s'agit 
de  quelque  defcente ,  information  ou  enquête,  le 
Juge  récufé  ne  pourra  pafTer  outre  nonobftant 
l'appel;  il  y  doit  ctre  procédé  par  un  autre  des 
Juges  ou  Praticiens  du  Siège  non  fufpeft  aux 
Partie?,  félon  l'ordre  du  Tableau,  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement il  en  ait  été  ordonné  fur  l'appel  du  Juge- 
ment de  la  récufatio'n  ,  fî  ce  n*eft  que  Tlntimé 
déclare  vouloir  attendre  que  l'appel  foit  jugé. 

Les  Préfîdiaux  peuvent  juger  fans  appel  au 
nombre  de  cinq  ,  les  récufations  aux  matières 
dont  ils  connoiflent  en  dernier  relTortjaux  ter- 
mes de  l'Article  vingt-huitième. 

Jugement  gui  décLxre  les  Cattfcs  -dt  récufation 

valables. 

Extrait  des  Regiftres  de  ...  • 

ENtre,  &'c....  Nous  avons  déclaré  les  caufes 
,  de  récufation  propofées  par  leJit  D  . . .  bon- 
nes 8<  valables  ,  Se  en  conféquence  ordonnons 
que  M  .  .  .  Confeiller  s'abfliendra  de  la  connoif- 
fance  &  Jugement  du  difterend  des  Parties;  au- 
quel il  ne  pourra  afTider  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit. 

Certe  Sentence  eu  conforme  h  l'Article  quin- 
zième portant  que  /î  la  récufation  cft  jugée  vala- 
ble, le  Juge  récufé  ne  pourra  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  alfiiier  en  la  Chambre  ou 
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Auditoire  pendant  le  rapport  du  Procès;  &  fi 
•c'eftà  l'Audience  î  il  doit  fe  retirer,  à  peine  de 
fufpenfion  pour  trois  mois ,  fauf  aprc?  b  pro- 
lîonciiition  de  reprendre  fa  pkce. 

Ce  qui  a  aufii  lieu,  fuivant  l'Article  feiziéme, 
à  l'égard  de  celui  qui  préildera  à  l'Audience  ; 
&  en  cas  d'âppointement  ,  l'Inflance  fera  diftri- 
buée  par  celui  des  autres  Préiidens  ou  Juges  à 
qui  la  diftribution  appartiendra, 

L'Article  vingt-neuvième  règle  les  amendes 
en  quoi  doit  être  condamné  celui  dont  les  réai- 
fations  font  déclarées  inadmilTibles ,  eu  qui  en 
aura  été  débouté ,  faute  de  preuve  ;  fçavoir. 

Deux  cent  livres  aux  Cours  de  Parlemenit, 
Grand'Confeil  &  autres  Cours  Souveraines. 

Cent  livres  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du 
Palais. 

Cinquante  livres  aux  Prélîdlaux  ,  Bailliages 
&  SénéchaufTées. 

Trente-cinq  livres  aux  Châtellenies,  Prévôtés, 
Vicomtes  Royales,  Eledions,  Greniers  â  Tel, 
&  autres  Jufîices  des  Seigneurs,  tant  des  Duchés- 
Pairies ,  qu'autres,  relîbrtifîant  nûement  autc 
Cours  SouveraineF. 

Et  vingt- cinq  livres  aux  autres  Juflices  de€ 
Seigneurs. 

Jugement  qui  déclare  les  Cctufes  de  réctifation 
ifiadmijjibles. 

Extrait  des  Regiflres  de  .  •  .  . 

ENtre,  Sic,  .  .  .  Nous  avons  déclaré  lefdite*, 
caufes  de  rccufation  impertinentes  &  inad- 
mifTibles,  &  en  confcquence  ordonné  que^ncn- 
obftant  IcelieF,  &  (ans  y  avoir  égard  ,  il  fera  paifé, 
i^jjtreau  Jugement  du  Procès  d'entre  les  Parties,^ 

au 
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au  rapport  de  M  .  .  .  Confeiller  ;  condamnons  le 
Denrandeur  en  ...  .  livres  d*amende  ,  &  aux 
dépens  de  l'incident. 

Jugement  faute  de  faire  preuve  des  Califes  i^ 
récufnion» 

Extrait  des  Regiflres  de  .  ; .  f 

ENtre  5  5:c Nous  ,  à  faute  par  le 
Demandeur  d'avoir  fait  preuve  des  caufes  de 
récufaticn  par  lui  propofées,  l'en  avons  débouté 
purement  &  iimplement,  &  ordonné  .*  • 

Les  amendes  font  applicables  moitié  au  Roi, 
ou  aux  Seigneurs  dans  leurs  Jufiices,  &  l'autre 
moitié  à  la  Partie,  &  ne  peuvent  erre  remiies 
lîi  modérées,  fuivant  l'Article  vingt-neuf. 

Outre  la  condamnation  d'amende  ,  le  Jug« 
récufé  peut  demander  réparation  des  faits  contre 
lui  propofés,  que  Sa  IMajefté  veut  lui  être  ad- 
jugée félon  fa  qualité  6c  la  nature  des  faits,  & 
en  ce  cas  il  ne  peut  dem.eurer  Juge,  aux  termes 
de  l'Article  trentième. 

Suivant  l'Article  vingt- fept  du  Titre  vingt- 
quatrième  ,  \ts  appellations  des  Jugemens  inter- 
venus fur  les  caufes  de  récufation  doivent' 
être  vuidées  fommairement  fans  épices  &  fang 
frais  ;  &  néanmoins  s'il  intervient  Sentence  au 
principal  ,  foit  définitive  ou  interlocutoire  > 
qu'il  en  foit  aufll  appelle  ;  l'appel  de  la  Sen- 
tence ou  Jugement  rendu  fur  la  récufation 
ifera  joint  à  l'appel  de  la  Sentence  ou  Jugement 
intervenu  au  principal,  pour  y  être  fait  droû 
Ijonjointement. 
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TITRE     XXV. 

Des  Prlfes  a  Partie^ 

IL  eft  enjoint  aux  Juges  par  l'Article  premîet 
du  Titre  vingt- cinq,  de  procéder  incefTara- 
ment  au  Jugement  des  Cau(es ,  Inftances  & 
Procès  qui  feront  en  état  de  juger,  à  peine  de 
répondre  en  leurs  noms,  des  dépens,  dommages 
&  intérêts  des  Parties. 

Suivant  l'Article  deuxième  ,  en  cas  que  leâ 
Juges  dont  il  y  a  appel  refufent  ou  négligent  de 
juger  la  Caufe ,  InÔance  ou  Procès  qui  fera  en 
état,  les  Parties  peuvent  le  fommer  de  le  faire. 

Scmmaiion  an  Juge  dont  il  y  a  appel ,  de  juger  une 
Ififlançe  ou  Procès  en  état, 

A  La  requête  de  F  .  .  .  foit  fommé ,  prié  St 
requis  M  .  .  .  Confeiller  du  Roi,  Prévôt  de 
, ,  .  de  juger  inceffamment  l'Inftance  d'entre  le- 
dit P  ...  &  T...  laquelle  eft  en  état  d'être  jugée» 
iinon  &  à  faute  de  ce  faire ,  ledit  P  .  ,  .  protefte 
d'en  appeller  comme  de  déni  de  Juftice  &  de  ren-, 
dre  ledit  fieur  Prévôt  refponfable  de  Ces  dépens, 
dommages  &  intérêts,  &  à  cette  fin  qu'il  le  fera 
intimer  en  fon  nom,  à  ce  qu*il  n'en  ignore. 

Sa  Majefté  commande  par  l'Article  fécond  à 
tous  HuifTiers  ou  Sergens  qui  en  font  requis  de 
faire  les  fommations  nécefTaîres  aux  Juges,  à 
peine  d'interdidion  de  leurs  Charges, 

Ces  fommations  doivent  être  faites  au  domicile 
des  Ju^es,  ou  au  Greffe  de  leur  Jurifdi^ion,  eH 
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parlant  aux  Greffiers  ou  aux  Commis  des  Gre£« 
f«s,  ain/î  qu'il  eft  dit  en  l'Article  troifîeme. 

Après  que  la  Partie  aura  fait  faire  deux  fomr 
mations  comme  celles  ci  defTus,  de  huitaine  en 
Iiuitaine,  au  Juge  refTortifTant  nûement  es  Cours 
Souveraines ,  &  de  trois  jours  en  trois  jours  à 
ceux  des  autres  Sièges,  elle  pourra  appell«r  com- 
me de  déni  de  Juflice  ,  &  taire  intimer  en  fou 
Bom  le  Rapporteur,  s'il  en  a,  finon  celui  qui  de- 
vra prélider ,  lefquels  doivent  être  condamnés  en 
leurs  noms  ,  aux  dépens ,  dommages  &  intérêts 
des  Parties,  s'ils  font  déclarés  bien  intimés,  lui- 
vant  l'Article  quatrième. 

Le  Juge  ne  peut  juger  le  diiFérend  pour  le- 
quel il  aura  été  intimé ,  à  peine  de  nullité  ,  Sz  de 
tous  dépens ,  dommages  ik  intérêts  des  Partie;  , 
qu'en  deux  cas;  l'un  s'il  a  été  follement  intimé  , 
&  l'autre ,  Ci  toutes  les  Parties  confentent  qu'il 
dem.eure  Juge ,  &  il  doit  être  procédé  au  Juge- 
ment par  un  autre  des  Juges  ou  Praticiens  du 
Siège,  non  fufpeils,  félon  l'ordre  du  Tableau, 
fî  l'autre  Partie  ne  veut  attendre  que  l'intimation 
foit  jugée ,  fuivant  l'Article  cinq  du  Titre  vingt- 
çinquiéme. 

TITRE     XXVI. 

Z)c  la  forme  de  procéder  aux  Jug^emens^  ï« 
des  Prononciations. 

SI  les  Inftances  ou  Procès  font  ch  état,  le 
Jugement  n*en  doit  point  être  différé  par  la 
mort  des  Parties  ni  de  leurs  Procureurs  , 
ainfî  qu'il  ell  dit  en  l'Article  premier  du  Titre 

Tij 
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ïeize  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  i(^^73 
Les  Sentences  ou  Arrêts  rendus  fur  produc- 
tions des  Parties  portant  condamnation  d'arréra- 
ges, ou  intérêts,  en  doivent  contenir  la  liquida- 
tion ou  le  calcul,  fuivant  l'Article  fîx  du  même 
Titre  vingt- lîxiéme. 

Aux  termes  de  l'Article  onzième  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Décembre  i68^  ,  ceux  qui  dé- 
nieront leurs  propres  fignatures  ou  écritures 
doivent  être  condamnés  dans  les  Cours  en  cent 
livres  d'amende  envers  Sa  Majeilé ,  &  en  çin- 
■quante  livres  dans  tous  les  autres  Sièges  &  Ju- 
rifdidions  Royales ,  &  en  pareille  fomme  envers 
qui  il  appartiendra  dans  les  Juflicesdes  Seigneur? 
particuliers,  outre  les  dépens,  dommages  &  ia- 
îcréts  envers  Iss  Parties* 

La  maniera  de  compter  par  pari/is  ou  tournois 
a  été  abrogée,  &  dans  les  Jugemens  de  condam- 
nation ,  conventions  &  autres  ades,  les  fom- 
ines  doîviînt  être  exprimées  par  livres,  fols  &  de- 
niers ,  &  en  cas  qu'il  s'en  trouve  où  le  parias  foit 
employé ,  la  fomm.e  ne  fera  pas  augmentée,  fans 
néanmoins  rien  innover  pour  le  palTé  ,  fuivant 
l'Article  dix -huit  du  Titre  vingt  -  feptiéme  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667, 

hes  Parties  principales  ou  intervenantes  qui 
fuccomberontj  même  aux  renvois,  déclinatoîres, 
évocations  &  réglemens  de  Juges,  doivent  être 
condamnées  aux  dépens  indéinniment ,  nonob- 
.ilant  la  proximité  ou  autres  qualités  des  Parties, 
fuivam  l'Article  premier  du  Titre  trente-unième; 
de  la  mêoie  Ordonnance. 

A  l'égard  des  incidens  qui  feront  jugés  défini- 
tivement pendant  le  cours  du  Procès ,  les  dépens 
doivent  être  pareillement  adjugés,  conformément 
fi.  l'Article  trois  du  Titre  trente-un. 

Les  Arbitres  .doivent  condamner  indéfinîmejafc 
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aux  d-épens  celui  qui  fuccombera  ,  fî  ce  n'eîl 
que  par  le  compromis  il  y  eût  claufe  exprefle 
de  les  remettre  ,  modérer  ou  liquider,  ainfî  qu'il 
efr  exprimé  en  l'Article  fécond  du  même  Titre 
trente-unième. 

Mais  fuivant  l'Article  trente-trois  du  Titre 
trente-unième,  les  Juges  fubahernes  tant  Royaux 
que  des  Seigneurs  Particuliers,  doivent  liquider 
les  dépens  en  toutes  leurs  Sentences,  foit  en  l'Au- 
dience ,  ou  en  Procès  par  écrit,  eu  égard  aux 
frais  légitimement  faits,  fans  déclaration  de  dé- 
pens,  à  peine  contre  les  contrevenans,  de  vingt 
livres  d'amende,  &  de  reftitution  des  droits  qui 
auront  été  perçus,  dont  il  fera  délivre  exécutoire 
aux  Parties  qui  les  auront  débourfcs. 

Avant  que  de  lever  l'Arrêt ,  Jugement  ou  Sen- 
tence contradivftoire  d'Audience ,  il  faut  faire  il'. 
nifier  les  qualités  des  Parties  enj  la  forme  ci- 
effus ,  page  164,  &  prendre  garde  exaàemenc 
qu'il  n'y  foit  omis  aucunes  demandes  ni  Requê- 
tes,  afin  que  la  prononciation  ,  qui  eft  relative 
aux  qualités,  foit  régulière. 

Au-x  Parlemens,  Grand'Confeîl  Se  Cours  des 
Aydes ,  les  qualités  d'Arrêts  p.\r  défaut  rendus  À 
rÀudiencc.  fe  fignifient  aufîi ,  &  non  pas  des 
Sentences  des  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais , 
&  autres  Jurifdiâions  ^  fi  elles  ne  font  contra- 

Le  vu  des  Sentences,  Jugemeni  ou  Arrêts, 
tant  en  caufe  principale  que  d'appel ,  renJui  fuc 
Procèî  par  écrit,  foûl  au  TiUQ  on^içnie  >  pag^J 
3,06  Si  207, 


yîij 


î|f^f  Sti  1 1  Uni  VïR  J  ït; 

Prononciations  aux  Prévôtés, 
Chârelleniesj  Bailliages, SénéchaulTées 
êc  autres  Jurifdidions  ordinaires. 

Sentence  de  condamnation  du  contenu  en  une  promejjfi 
détdée* 

NOus,  en  conféquence  de  la  vérification  faîte 
par  les  Experts  nommes  par  les  Parties  de 
3a  pronieiTe  du  Défendeur,  en  date  du  ,  .  »  quii 
été  par  Nous  paraphée ,  condamnons  le  Défen- 
deur de  payer  au  Demandeur  la  fomme  de  .  . . 
y  contenue,  avec  l'intérêt  du  jour  de  la  deman- 
de ,  Jufqu'à  l'aduei  payement  ,  fuivant  TOrdon- 
îiance,  comme  aufTi  le  condamnons  en  .  .  .  d'a- 
mende envers  le  Roi ,  aux  dommages  &  intérêts 
du  Demandeur,  &  aux  dépens  de  l'Inftance,  ce 
^^ui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel. 

^Sentence  de  condamnation  du  refle  du  contenu  e» 
une  chligation» 

NOus  condamnons  le  Défendeur  à  payer  au 
Demandeur  la  fomme  de  *  .  .  livres  reiîant 
du  contenu  en  l'obligation  dont  il  s'agit ,  avec 
j'intérêt  de  ladite  fomme  du  •  . .  •  jour  de  la  de- 
mande jufqu'à  l'aâuel  payement,  fuivant  l'Or- 
donnance ,  avec  dépens  à  taxer  ,  ce  qui  ferjjf 
exécuté  fans  préjudice  de  l'appeU 

Condamnation  de  payer  une  fomme  tranf portée, 

NOus,  faifant   droit  fur  l'Inflance  ,   avons 
condamné  le  Défendeur  à  rendre  &  payer 
au  Demandeur  la  fomme  de  •  •  •  •  qu'il  lui  a 
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Iranfportée  avec  Tintéiét  de  ladite  fomme,  à 
compter  du  jour  du  tranfport,  fuivant  l'Ordon- 
nance, &  en  outre  condamnons  le  Défendeur  aux 
dépens  de  l'inilance. 

FermiJJiofi  de  rentrer  en  la  pcjpjjlon  d'un  immeuble, 

NOus,  à  faute  par  le  Défendeur  d'avoir  fa- 
tisfait  à  l'ade  du  . . .  avons  remis  les  Parties 
en  l'état  qu'elles  ctoient  avant  icelui  ;  ce  faifjnr, 
permettons  au  Demandeur  de  rentrer  en  la  pof- 
TefTion  &  jouifTance  de  ladite  maifon  ,  dont  il 
pourra  difpofer  comme  à  lui  appartenante ,  con- 
damnons le  Défendeur  h  rendre  les  loyers  d'i- 
celle  fur  le  pied  des  derniecs  baux  qui  ont  été 
faiu,  avec  dépens  à  taxer. 

Sentence  dt  délivrance  d*un  legi  particulier» 

*^J  Ous ,  faifant  droit  fur  l*Inftance,  condam- 
X%  nons  le  Défendeur  à  faire  délivrance  au 
Demandeur  de  la  fomme  de  .  .  .  livres  à  lui  lé- 
uée  par  défunt  O  .  .  .  avec  l'intérêt  du  jour  dt 
a  demande  qui  en  a  été  faite  fuivant  l'Ordon- 
nance, &-aux  dépens. 

Autre  portant  délivrance  dUin  legs  univerfel  % 
fuiv.mt  la  Coutume  de  l'aris, 

NOus  condamnons  le  Défendeur  à  faire  dé- 
livrance au  Demandeur  des  biens  meu- 
bles,  acquêts,  conquéts  immeubles  &  du  quint 
des  propres  à  lui  légués;  &  à  cette  fin  le  Défen- 
deur fera  tenu  de  communiquer  au  Dem.andeur 
dans  .  .  .  jours  Tinventairt  des  biens  demeuré» 
après  le  décès  dudit  défunt,  pour  être  enfuite 
procédé  au  partage  des  biens  propres  pardevant 
•  t  •  6c  condamnons  le  Défendeur  aux  dépens. 

Tir 


fA^  Stile  Uni  VERSE  t; 

Sentence  portant  que  les  femmes  payées  pour  întérh% 
feront  imputées  fnr  le  principal, 

NOus  ordonnons  que  Ja  Comme  de...  conte- 
nue en  /îx  quittances  du  Demandeur  par  lui 
reçue  pour  intérêts  de  celle  de...  adjugée  par  no- 
tre Sentence  du...  fera  déduite  fur  ladite  femme 
principale,  &  diminueront  les  intérêts  d'icelle, 
des  jours  &  à  proportion  que  les  payemens  men* 
licjinés  èfdites  quittances  ont  été  faits. 

Sentence  portait  que  les  deniers  arrêtés  feront 
donnée  au  faijijjant, 

NOus  ordonnons  que  les  deniers  faiiîs  &  ar* 
rêtés  à  la  requête  du  Demandeur  es  mains 
de  D  .  .  ,  qu'il  a  reconnu  devoir  au  Défendeur 
dferont  délivrés  au  Demandeur  fur  &  tant  moins 
ou  jufqu'à  la  concurrence  de  Con  dû ,  tant  en 
|)rincipal ,  intérêts,  que  dépens ,  à  ce  faire  D  .  . . 
contraint,  ce  faifant  déchargé,  condamnons  1^ 
Défendeur  aux  dépens. 

Sentence  qni  déclare  exécutoire   une  obligation  o^ 
Sentence  contre  la  veuve  ou  héritière  d''un  défunt, 

Ous  avons  ladite  obligation  du...  déclaré© 
exécutoire  fur  la  Défendereffe  efdits  nomsf 
comme  elle  étoit  fur  ledit  défunt  au  jour  de  fon 
dt'cès;  ce  faifant,  ordonnons  que  la  Défendereffe 
•fera  contrainte  au  payement  de  la  fomme  de..., 
y  contenue  par  les  mêmes  voies  que  ledit  défunt 
y  étoit  obligé,  avec  l'intérêt,  fuivant  l'Ordon- 
xîance  ;  &  la  condamnons  aux  dépens  de  Vlnj, 
#anç«. 
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Adjudication  d^tin  retrait  lignager  fnivant  la 
Coutume   de  Paris, 

NOus,  en  conféquence  des  offres  hiitt  par 
le  Demandeur,  de  rembourfer  le  Défendeur 
du  prix  principal  de  racquifîtion  de  la  maifon  & 
lieux  dont  il  s'agit,  en  argent  à  découvert,  bourfe, 
deniers  &  loyaux-couts,  &  à  parfaire  fuivant  la 
Coutume  ,  avons  au  Demandeur  adjugé  le  retrait 
de  ladite  maifon  &  lieux,  &  en  conféquence  con- 
damnons le  Défendeur  à  lui  délaiffer  icelle  mai- 
fon par  retrait  lignager,  en  lui  rembourfant  par 
le  Demandeur  le  prix  de  i'acquifition  par  lui 
faîte,  frais  &  loyaux-coûts  14  heures  après  que 
le  Défendeur  aura  mis  fon  contrat  au  Greffe  ,  &: 
affirmé  que  le  prix  porté  par  icelui  eff  véritable. 

Sentence  rendue  fur  itu  retrait  couventionneU 

NOus  avons  les  offres  faites  par  le  Demandeur 
déclarées  bonnes  ^'  valables,  &  en  confé- 
quence lui  permerton?  de  con/îgner  au  Greffe  la 
Ibmmc  de  ...  ce  faifant,  condamnons  le  Défen- 
deur de'laiffer  au  Demandeur  ladite  maifon  & 
héritages,  conformément  à  la  claufe  réfolutivc 
appofce  au  contrat  fait  entr'eux. 

Entérinement  de  Lettres  de  repi» 

NOus  avons  entériné  lefâhes  Lettres,  &:  en 
conléquence  fai(>>n5  défenfes  aux  Dcfen- 
deurs  de  faire  contraindre  le  Demandeur  ,  fes 
cautions  &  co-obligés  en  leurs  perfonnes,  pen- 
dant .  .  .  ans.  Se  en  leurs  biens  pendant  .  .  .  , 
années,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  A 


\ 


44t  Stile   Universel^ 

Sentence  par  laquelle  le  Beimtndeur  efl  rept  à  faire 
cejjion  de  biens, 

NOus  avons  donné  aâe  au  Demandeur  de 
rabandonnement  qu'il  fait  aux  Défendeurs 
de  tous  Tes  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
préfens  &  à  venir,  &  en  conféquence  l'avons 
yeçû  au  bénéfice  de  Ge{rion,à  la  charge,  fuivant 
les  offres  de  garder  les  formalités  prefcrites  par 
l'Ordonnance. 


Sentence  portant  délivrance  d^mi  don  mutuel  [uivmt 
la  Coutume  de  Paris, 

NOus  avons  fait  délivrance  à  la  Demande - 
reffe  dudlt  don  mutuel  ;  ce  faifant,  ordon- 
nons que  les  biens  meubles  &  immeubles  men- 
tionnés dans  l'inventaire  fait  des  biens  de  la 
Communauté  d'entre  l^dit  défunt  &  elle ,  lui  fe- 
ront délivrés  pour  en  jouir  fa  vie  durant ,  fuivant 
îa  Coutume ,  en  donnant  par  elle  bonne  &  fuffi- 
fante  caution  qui  fera  reçue  pardevant  •  .  • 
condamnons  le  Défendeur  aux  dépens. 

Sentence    au  profit  d^une   Veuve  en  conféquence  de 
fa  renonciation  à  la  Communauté, 

NOus  avons  le  contrat  de  mariage  dudit  dé- 
funt &  de  la  Demanderefîe  déclaré  exécu- 
toire fur  le  Défendeur  audit  nom,  comme  il  étoit 
fur  ledit  défunt-,  ce  faiiant  le  condamnons,  de  ren- 
dre à  lîi  Demandereffe  la  fomm.e  de...  qu'elle  a 
portée  e'n  faveur  de  mariage  avec  ledit  défunt,  en- 
femble  payer  le  profit  &  intérétsde  ladite  fomme, 
&  conformément  audit  contrat ,  lui  permettons 
(de  prendre  des  meubles  de  la  Communauté,  tels 


TiT.  XXVI.  DfS  Troftonchtionî,  445' 
Qu'elle  voudra  choifir  pour  la  prifée  qui  en  a  été 
faîte  jufqu'à  la  concurrence  de  la  Tomme  de  .  •  • 
pour  le  préciput  à  elle  accordé  par  ledit  contrat  ; 
comme  aulTi  lui  avons  fait  délivrance  de  ...  • 
livres  de  rente  pour  Ton  douaire  préfix  à  elle 
conftituc  par  ledit  défunt  ,  à  compter  du  jour 
de  Ton  décès,  &  condamnons  le  Défendeur  à 
payer  les  arrérages  qui  en  font  échus  >  &  conti- 
nuer ceux  qui  écherront  ci-après. 


Condamnation  de  contribuer  au  bktiment   d*u» 
mur  mitoyen, 

NOus  condamnons  le  Défendeur  à  contribuer 
par  moitié  aux  frais  du  bâtiment  du  mur 
dont  il  s'agit  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  après 
la  première  fommation  qui  lui  fera  faite  en  vertu 
de  la  préfente  Sentence,  permettons  au  Deman» 
deur  de  le  faire  rebâtir  à  Tes  frais,  &  en  ce  faifant, 
ledit  mur  &  la  terre  fur  laquelle  il  eft  aflfis,  lui 
appartiendront  incoramutablcment. 

Sentence  qui  reçoit  à  rembourser  la  moitié 
du  mur» 

NOus  avons  reçu  le  Demandeur  à  rentrer  en 
la  propriété  de  la  moitié  dudit  mur  &  ïondi 
d'icelui  ,  en  remboursant  fuivant  Tes  offres  au 
Demandeur  la  moitié  de  la  jurte  valeur  d'ice- 
lui  ,  fuivant  Teftimation  qui  en  fera  faite  par 
Experts    &   gens  à   ce   connoifTans  ,    dont    les 

Parties  con,viendront  pardevant    Vi^ 

ConfeilUr  ,    finon  il  en  fera   par  lui  nommé 
d'office. 


Tvj 
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Sentence  portant  que  les  ouvertures  faites  fans  thre 
feront  bcucbées, 

NOus  condamncns  le  Défendeur  à  faire  bou- 
cher les  vues  &  ouvertures  en  queftion  dans 
.  .  .jours,  fînon  permettons  au  Demandeur  de  les 
faire  boucher  de  Tépaifleur  du  mur ,  &  de  réta- 
blir les  lieux  aux  frais  du  Défendeur. 

'Stir  une  demande  en   déclaration   d'bypotlequel 

NOus  condamnons  le  Défendeur  comme  dé- 
tempteur  &  propriétaire  de  ...  à  payer  & 
continuer  par  chacun  an  aux  Demandeurs  ladite 
rente  de  .  .  .  livres,  en  payer  .  .  .  années  d'arré- 
rages échus ,  paffer  titre  nouvel  &  reconnoifTancê 
d'icelie  rente  au  Demandeur.  Ordonnons  qu'au 
payemefît  &  continuation  de  ladite  rente  ladite 
inaifoiî  demeurera  affcdée  &  hypothéquée  ,  fî 
jnieux  n'aime  le  Défendeur  la  déguerpir  pour 
être  Ai/îe  &  vendue  par  décret  au  plus  offrait 
&  dernier  en  cher  iffeur  en  la  manière  accoutumée. 

$i  le  Demandeur  ejl  CréofiCtJê-r  en  -vertu  de  Sentence 

ou  chligaîion, 

NOus  avons  déclaré  ladite  maîfon  afîedée  & 
hypothéquée  au  payement  de  la  fomme  de 
• .  .  contenue  en  ladite  obligation,  &  en  con- 
féquenee  ordonnons  qu'elle  fera  faifie ,  criée 
&  vendue  par  décret  &  autorité  de  Juftice  au 
Demandeur  ,  fur  &  tant  moins ,  ou  jurqu'à  con- 
currence de  ladite  ibmme,  &  intérêts  d'iceile. 
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Sur  une  afiicn  pétitoire, 

NOus  condamnons  le  Défendeur  à  Ce  àéGûet 
de  Ja  pofTefllon  de  Jadite  maifon  &  hcrifa-. 
ges,  en  Jaifler  la  libre  jouiffance  au  Demandeur, 
Bc  lui  rendre  les  fruits ,  iuivant  la  liquidation  qui 
en  fera  faite  pardevant  M  .  .  .  ,  Confeilier,  6c 
aux  dépens. 

Setitetae  portant  que  part.^ge  féru  fait  de  biens 


comniufjs, 


N 


Ocs  ordonnons  que  partage  &  dîvifîon  fera 
_^  ,  foite  entre  les  Parties  des  biens  de  la  Ibccef- 
lîon  de  . .  .  pour  leur  en  être  à  chacun  donné  leur 
portion  contingente;  à  cène  fin  les  Défendeurs 
feront  tenus  dans  . .  •  jours  de  mettre  es  mains  de 
M  ,  ,  .  que  Nous  avons  commis  à  cet  effet,  les 
titres,  papiers  &  enfeigncmens  concernant  ladite 
fucceffîûn  ,  pour  cire  lur  iceux  drefic  les  lots  & 
partage  defdits  biens  ,  &  à  cette  fin  les  maifons 
&  h-.ritages  de  ladite  fuccefûon  feront  prifés  & 
crtimés  par  Experts,  &:gens  à  ceconnoiïïdns,  dont 
les  Parties  conviendront  pardevant  ledit  Commif- 
laire,  fincîi  il  en  fera  par  lui  nommé  d'office. 

Sentence  portant  quttn  immeuble  qui  ne  fe  peut 
partager  fera  vendu  par  liciiation, 

NOus,  attendu  que  ladite  maifon  ne  fe  peut 
comraodétrent  divifer  ,  ordonnons  qu'elle 
fera  vendue  par  iicitation  pardevant  Nous  au 
plus  offrant  &  dernier  encliCiiiieur,  pour  ê:re  le 
prix  de  la  vente  donne  aux  Parties;  &  afin  que 
ladite  vente  foit  publique,  afficlies  feront  mifes 
aux  lieux  &  endroits  nécefTaiies  &  accouiuiacs  à 
U.  diligence  dudit,  •  .  • 
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Sentence  de  mnin  -  lenfév   au  Vaffal  en   conftqtienc'è 
de  l^avett  qii*il  a  donné  au  Seigneur* 

NOus,  en  conféquence  de  Taveu  &  dénom- 
brement que  le  Demandeur  a  donné  au  Dé« 
fendeur  >,  avons  fait  main-levée  au  Demandeur 
de  la  fai/îe  féodale  fur  lui  faite  à  la  requête  du 
Défendeur,  lequel  Nous  condamnons  de  rendre 
les  fruits  par  lui  perçus ,  avec  dépens ,  fauf  à  lui 
jà  blâmer  l'aveu  ,  défenfes  au  contraire. 

Main-levée  d'une  faijie  féodale  ,  faute  par  h 
Seigneur  d'en  déclarer  les  caufes, 

NOus,  à  faute  d'avoir  par  les  Défendeurs 
déclaré  pour  quelle  caufe  ,  droits  &  profits 
il  a  fait  faifir  le  fief  du  Demandeur,  lui  avons 
fait  &  faifons  main-levée  de  la  faifie ,  avec  de- 
cens,  dommages  &  intérêts. 

Sentence  portant  que  le  Vajfal  repréfentera  les  Titres 
defon  acquifition  au  Seigneur ^  ^  payera  les  droits, 

NOus  ordonnons  que  dans ...  le  Défendeur 
fera  tenu  d'exhiber  au  Demandeur  les  ti- 
tres en  vertu  defquels  il  pofTede  ladite  maifon 
&  héritages,  payer  les  droits  de  lods  &  ventes, 
faifines  &  amendes,  pafTer  titre  nouvel  &  recon- 
îioifTance  defdits  droits,  &  le  délivrer  en  bonne 
forme  au  Demandeur,  &  condamnons  le  Défen- 
deur aux  dépens. 

Condamnation  de  droits  de   Dixmes» 

NOus  condamnons  le  Défendeur  à  payer  au 
Demandeur  les  droits  de  dixmes  des  fruits , 
grains,  agnciiux  6c  autres  cbofes  fujettes  audk 


TiT.  XXVI.  Bes  TronoffctatUfîf',  Mf' 
3roît,  avec'dépens  ;  faifons  défenfes  au  Deman- 
deur d'enlever  les  gerbes  &  autres  chofesfujettes 
au  droit  dedixme,  ni  de  les  mettre  en  diz.eaux 
à  heure  indue  ,  fans  avertir  le  Demandeur  ,  ou 
celui  qui  fera  par  lui  prépofé ,  à  peine  de  con- 
fifcation  à  Ton  profit  &  de  ,  .  .  livres  d'amende; 
&  en  cas  de  contravention,  permettons  au  De- 
mandeur faire  failîr  les  fruits  ôc  chofes  enlevées 
fujettes  au  droit  de  dixme. 


Prononciations  des  BailUs  & 
Scncchaiix  fur  Us  appellations  qui  rcjfor" 
tijfcnt  en  leurs  Sièges, 

LOrfque  les  Prévôts,  Baillis ,  Sénéchaux  Ju- 
gent des  appellations,  foit  verbales  ou  par 
écrit,  ils  ne  peuvent  mettre  l'appellation  au 
néant  comme  les  Cours  Souveraines ,  mais  ils 
doivent  prononcer  par  bien  ou  mal  jugé. 

k     .    .      . 

^■LJ  Ous'difons  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  9C 
^JL^  fans  grief  appelle  i  &  en  conféquence  or- 
donnons que  la  Sentence  ,  dont  cft  appel ,  fera 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  condamnons 
TAppellant  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 


Sentence  portant  qu'il  et  été  bien  jugé. 


N 


Sentence  fur   le  mal  jugé, 

Ous  difons   qu'il  a   été  mal  jugé  ,    hltU 
appelle  >  6cc« 


Ç4S 
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Prononciations  de  Mcffleurs des 
Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais, 

LEs  prononciations  des  Jugemens  qui  Inter- 
viendront aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  à  l'or- 
dinaire, ou  Requêtes  du  Palais,  tant  en  confé- 
quence  des  renvois ,  que  des  aflignations  qui  y 
font  données  en  vertu  de  Committimus ^  font 
pareilles  à  celles  qui  fe  font  par  les  Juges  ordi- 
naires en  matières  perfonnelles ,  pofTefToires  6c 
mixtes ,  entre  les  privilégiés  feulement. 


Prononciations  aux  Officialités, 

Sur  une  aciion  perfofinelle  contre  un  Ecdéjiajîique, 

NOus  condamnons  le  Défendeur  à  payer  au 
Demandeur  la  lomme  de  ...  .  contenue 
en  fa  promeiTe  de  ...  .  que  Nous  avons  tenue 
pour  reconnue  être  écrite  &  /ignée  de  fa  main  , 
&  aux  dépens  de  l'Inftance. 

Sentences  qui   déclarent   des    trotnejjes  de  mariage 
nulles» 

NOus  avons  déclaré  lefdites  promeÏÏes  de? 
m.ariage  nulles ,  &  remis  les  Parties  en 
l'état  qu'elles  ctoient  avant  icelles,  &  pour  écre 
Cait  droit  au  Demandeur  fur  les  dommages  & 
intérêts  par  lui  prétendus,  avons  renvoyé  les 
Parties  pardevr.nî  le  Prévôt  de  #  .  •  conda«inQJ^^ 
ia  Défenderefle  aux  dépens. 


ïiT.  XX Vî.  Des  ProfienchtîOtiT.        44^ 
Sur  une  oppojttion   à  la  publication  des  bans* 

NOus  avons  débouté  la  Demanderefle  de 
Ton  oppofition ,  &  ordonné  que  noncbftant 
îcelle ,  il  fera  pafTé  outre  à  la  publication  des  bans 
&■  célébration  du  mariage  encommencé  entre  lef- 
dits ...  en  gardant  les  folemnités  à  ce  requife» 
par  PEglife,  pardevant  leur  propre  Curé,  Faifons 
défenfes  à  la  DemandereiTe  de  l'empêcher ,  à 
peine  de...  livres  d'amende  ,  applicable  au  profit 
des  Pauvres  de  ...  &  la  condamnons  aux  dépens» 


Prononciations  m  la  Chambra 
du  Tréfor. 

LEs  Tréforîers  de  Frrncc,  ConfeîllerfduRoî 
en  la  Juflice  du  Trélbr;  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut  ;  fçavoir  fai- 
fons 5  qu'en  l'Inftance  d'entre  ,  &:c.  .  .  .  Nous 
avons  permis  au  Demandeur  de  faire  faifîr  ic 
vendre  les^biens  confifqués  de  la  fuccefllon  de... 
pour  les  deniers  en  provenans  lui  être  donnés  > 
lur  &  tant  moins ,  ou  jufqu'à  la  concurrence  de 
fon  dû,  fî  mieux  n'aime  le  Défendeur  donataire 
de  la  Uiccefllcn  payer  au  Demandeur  la  fomme 
de  ....  à  lui  due,  par  ledit  défunt  en  principal» 
intérêts  &  dépens. 

Sentence  par  laquelle  Vhérititr  tfun  étranger  nafu* 

ralifé   ejl  maintenu  à  Vexclufton   dti    donataire 
des  biens  du  défunt» 

NOus  ordonnons  que  le  Demandeur  louirj 
de  la  fuccefllon  dudit  défunt,  comme  à  lui 
(|£partenante  >  ^    ea  confécuence  lui  faifoas 


I 


fX^^ê  Stile  Univirsel; 

main-levée  des  faifies  des  biens,  meubles  &  im^ 
meubles  d'icelle  ,  faite  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi  en  cette  Cour,  avec  défenfes  au  Défen- 
deur de  faire  aucunes  pourfuites  pour  raifon  de 
ce  )  &  le  condamnons  aux  dépens. 

P  RoN  ON  C  lATION  S  cn  la  Jufîice  dcs 
Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts» 

LEs  Grands  Maîtres  Enquêteurs  &  Généraux 
Réfoimateurs  des  Eaux  &  Forêts  de  France 
au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  à  • .  .  A  touç 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut; 
fçavoir  faifons  qu'en  l'Inlhnce  d'entre,  &c.  .  .  • 
Nous  ordonnons  que  la  Garenne  établie  par  le 
Défendeur  fera  ruinée  ,  permettons  au  Deman- 
deur d'en  faire  combler  les  terriers ,  &  condam- 
Ii®ns  le  Défendeur.  .  .  •  • 

Tqut  laijjer  recroître  des  bots  en  futaye» 

NOus  ordonnons  que  le  Défendeur  fera  tenu 
de  laifîèr  recroître  enfutaye  la  quantité  de 
•  .  .  arpens  de  bois  faifant  partie  de  . .  .  arpens 
mentionnés  en  l'ade  du...  &  à  cet  effet  lefdits... 
arpens  de  réferve  feront  pris  &  choifîs  dans  le 
meilleur  fonds ,  5c  bornés  par  Experts ,  dont  les 
Parties  conviendront. 


Prononciations  des  LIeutenans 
de  l'Amiraïué. 

Sentence  par  laquelle  ^'u   Va'/jfeau  efl  déclaré  de 
bonne  prife, 

NOus  3vons  le  Navire  en  queftion  déclaré  de 
honnt  prife,  &  en  conféquence  ordonnons,;;^ 
^ue  ledit  Vailfeau  &  marchandifes  de  Ton  cliar- 
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gtfment  feront  vendus  ,  &  le  prix  en  provenant 
<ioBné,  fc^avoir  la  .  .  ,  partie  à  ...  &  le  furplus 
à  ,  ,  ,  dédudion  faite  fur  le  tout  des  frais  de  la 
Yente ,  &  de  ceux  faits  pour  y  parvenir. 

Sentence  de  main-Jevée  d^un  Vaijjeau, 

NOus  ordonnons  que  le  relâchen^ent  &  dé- 
livrance fera  faite  au  Demandeur  dudit 
VaifTeau  ,  agrès ,  apparaux  ,  ufîenfiJes  &  mar- 
chandifes,  à  ce  faire  les  gardiens  contraints  par 
corps  ;  ce  faifant,  déchargés;  condamnons  le  Dé- 
fendeur aux  dommages  &  intérêts  du  Demandeur, 
&.aux  dépens  de  Tlnflance. 

Prononciations  â*Arret    au  Varltment» 

LEs  prononciations  en  première  Inftance  font 
femblables  à  celles  des  Jurifdidions  ordi- 
Baires,  avec  cette  différence,  que  Ton  met  aux 
Arrêts  :  La  Cour  a  ordonné  ...  La  Cour  a  con- 
damné ...  au  lieu  de  ,  Nous  ordonnons  •  .  •  • 
Nous  condamnons  .... 


Prononciations  en  caufe  d'appel, 

Arrêt  cenfirnutif  d'une   Sentence, 

LA  Cour  dit  qu'il  a  été  bien  Juge,  mal  &  fani 
grief  appelle  par  ledit  B  .  .  .  &  l'amendera, 
&  Va  condamné  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 
Aut  e, 

LA  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  la  Sentence  dont  eft  appel  for- 
tira  effet,  condamne  l'Appellant  en  une  amende 
ordinaire  de  douze  livres ,  &  aux  dépens  de  U 
CâuCq  d'appel. 


^f t  Stile  Universei; 

■  Ârret  îorfque  la  Sentence  eji  infirmée» 

LA   Cour  a  mis  &  met  rappellation  &  ce 
dont  a  été  appelle  au  néanti  &  émendant  > 
a  ordonné  &  ordonne  .  •  •  • 

Arrêt  par  lequel  PJppellanteft  déclaré non-reccvabUi 

LA  Cour  a  déclaré  PAppelIant  non-recevable  ■ 
en  fon  appel ,  Se  l'a  condamné  en  l'amende» 
^  aux  dépens 

Sur  un  appel  de  déni  de  Juflice, 

LA  Cour  a  mis  &  met  Tappellation  au  néants 
émendant ,  condamne  Tlntimé  aux  domma- 
ges &  intérêts  de  TAppellant  &  Demandeur, 
procédant  du  déni  de  Juftice  à  lui  fait  par  Tlnti- 
mé  &  Défendeur,  fuivant  la  taxe  &  liquidation 
qui  en  fera  faite,  &  a  renvoyé  &  renvoie  l'In- 
iâance  d'entre  ledit  Appellant ,  &  B  •  .  •  parde-» 
yant  le  Bailli  de  .  .  • 

J5«r  un  appel  comme  d'ahus  Icrf qu'il  a  été  hienjugim  ^ 

LA  Cour  dit  qu'il  n*y  a  abus  en  Tobtention  dç 
•  •  •  &  en  conféquence  ordonne  •  .  • 

Sur  un  appel  d^ahus  quand  il  efi  mal  jugé, 

LA  Cour  dit  qu*il  a  été  mal ,  nullement  &  abu* 
fivement  jugé,  émendant,  ordonne  .  •  • 

Lorfqu^il  y  et  partage  d^opînions, 

LA  Cour  procédant  au  Jugement  de  l'înfîancô 
d'entre  A  .  .  .  Demandeur  aux  fins   de  la 
|CpjQg;iffioii ^  Exploit  des...  d;ur*e  part,  ^  Bh,m^ 
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ï^éfendeur  d'autre  ,  Mefileurs  fe  font  trouvés 
partagés  en  opinions. 
A  dire  la  Cour  à  dé- 
boute ledit  A  ...  de  fa 
demande  portée  parla 
Comniiffion   du  ...  . 


&  de  Tes  Requêtes,  & 
l'a  condamné  aux  dé- 
penf 


A  dire  la  Cour  ayant 
égard  à  la  demande 
contenue  en  ladite 
CommiiTicn ,  a  con- 
damné le  Défendeurs 
rendre  au  Demandeur 
avec  dépens. 


Ces  formes  de  prononcer  fur  les  appellations 
font  pareilles  en  toutes  les  Cours  Souveraines» 


Prononciations  des  Cours  &  Juges  qui 

connoijjent  de  certaines  matières  dont  les 
Parlemens  ne  peuvent  connottre. 

X    Es   prononciations  fur  les  appellations  qui 
i    j  refîortifTent  en  la  Cour  des  Monnoyes,  au?c 
Cours  des  Aydes,  &  au  Grand  Confeil,  font  en 
la  même  forme  que  celle  des  Parlemens. 


Prononciations  des  Juges  Préjidiaux. 

TOus  les  Jugemens  provifoires,  interlocutoi- 
res &  définitifs,  au  premier  &:  fécond  chef 
de  l'Edit  des  Préfîdiaux,  en  maiiere  civile  &  cri- 
nirnelle,  doivent  être  intitulés  :  Les  Genj  tenans 
le  Siège  Préfidial ,  Si  fcellés  du  fceau  des  Chancel- 
leries Préfidiales  >  comme  les  exécutoires  des 
dépens  adjugés  par  les  Jugemens  qui  en  font 
émanés. 

Les  Juges  Prc/îdiaux  doivent  être  fept  au  moiru 
)£Jonr  juger  en  dernier  relTort  &  prélidialemem. 


4^4  Stile  Universel; 

Jugement  an  premier  chef  de  PEdit ,  portant  coti" 
damnatiofi  de  deux  cens  cinquante  livres  en 
principal, 

LEs  Genstenans  le  Siège  Préfidial  à...  A  tousi 
ceux  qui  ces  préfentes  verront,  Salut;  fça- 
voir  faifons ,  qu'en  Flnflance  d'entre ,  &c.  •  •  • 
Nous  par  Jugement  dernier,  condamnons  le 
Défendeur  à  payer  au  Demandeur  la  fomme  de 
deux  cens  cinquante  livres  pour  • , .  .  avec  l'in- 
térêt de  ladite  fomme  jufqu'à  l'aduel  payement, 
fuivant  l'Ordonnance  ,  &  aux  dépens  de  l'in- 
flance,  ce  qui  fera  exécuté  fans  avoir  égard  à 
l'appel,  auquel  Jugement  ont  afllfté  Maîtres  A.,« 
B  .  .  .  C  .  .  .  D  .  .  .  E  .  .  .  F  .  . .  Confeillers  du 
Roi  audit  Siège.'  Ce  fut  fait  &  prononce  par 
Meflire  G  ,  .  .  Confeiilerdu  Roi,  Préiident  au- 
dit Préiîdial  le  ...  . 

Autre  Jugement  en  dernier  reffort ,  portant  cotidam-^. 
nation  de  dix  livres  de  rente, 

NOus,par  jugement  dernier,  condamnons  le 
Défendeur  audit  nom  à  payer  &  continuer 
au  Demandeur  dix  livres  de  rente  par  chacun  an, 
pafTer  titre  nouvel  &  reconnoiffance  de  ladite 
rente  ,  &  le  délivrer  en  bonne  forme  au  Deman- 
deur ,  &  outre  condamnons  le  Défendeur  aux 
dépens  ;  &  fera  notre  préfent  Jugement  exécuté  , 
fans  avoir  égard  à  l'appel. 

Si  la  chofe  dont  il  s'agit  au  Prcfîdial  ëft  de 
plus  de  dix  livres  de  rente ,  Sf  de  deux  cens  cin- 
quante livres  en  principal  ,  &  n'excède  vingt 
livres  de  rente ,  &  cinq  cens  livres  en  principal, 
les  Juges  Préiîdiaux  ,  au  nombre  ds  fept ,  pro- 
noncent ainiî* 
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Jugement  Préfidial  au  fécond  chef  de  PEdit» 

NOus,  par  Jugement  Pré/îdial,  condamnons 
le  Défendeur  à  payer  au  Demandeur  la 
fomme  de  .  •  .  ce  qui  fera  exécuté  en  cas  d'appel 
par  provifîon  ,  en  baillant  par  le  Demandeur 
caution,  ou  foit  conftituant,  auquel  Jugement 
cnt  afTiHé  Maîtres ,  &c. 


Prononciations  de  la  Çoui 
des  Monnayes. 

Extrait  des  Regiftres  de  la  Cour  des  Monnoycsi 

ENtre,  &c.  ...  La  Cour  avant  faire  droit  fut 
la  requête  du  Demandeur:,  a  ordonné  &  or- 
donne que  la  vaifTelle  d'or  &  d'argent  dont  il 
s'agit  fera  dépofée  au  Greffe  de  la  Cour,  pour 
être  effayée  à  la  touche  ,  &  iî  befoin  eft  â  l'eau 
forte  par  les  Effayeurs  &  Contre  -  Effayeurs  de 
la  Cour,  en  préfence  de  Maître  .  .  .  Confeillet 
en  iceIle;dont  fera  par  lui  dreffé  Procès-verbal 3 
,  pour  ce  fait  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 


Prononciations  des  Elûs^ 

Sur  une  oppofition  en  furtaux» 

LEsPréfidens,  Lieutenans  SrElus,  Confeillerj 
du  Roi  fur  le  fait  des  Aydes  &  Tailles  en 
l'Eleâion  de  ...  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Salut  :  fçavoir  faifons  qu>n  i*In- 
fcnce  d'entre  >  &c,  . ,  J  Nous  faifant  droit  fux 


; ki^  Stile  Universel; 

roppo/îtion  du  Demandeur  ,  avons  réduit  &  mo« 
déré  la  taxe  &  impo/îtion  faite  de  fa  perfonne 
aux  Rôles  des  Tailles  de  ladite  Paroifîe  en  la  pré- 
fente année ,  à  la  fomme  de  ...  &  ordonné  que 
le  furplus  fera  impofé  fur  Jefdits  Habitans  à  la 
première  afTiette  qui  fe  fera  en  ladite  Paroiiïe 
par  les  Colledeurs  en  charge ,  en  leur  mettant 
es  mains  l'original  de  la  préiente  Sentence  avant 
la  confeâion  des  Rôles  «  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  privés  noms  ;  condamnons  les  Habi- 
tans aux  dépens  >  qui  feront  pareillement  impo- 
fés  fur  eux. 

Contre  les  Collefletirs  faute  d^ avoir  impofé 
une  fomme, 

NOus,  à  faute  parles  Défendeurs  d'avoir  im- 
pofé fur  les  Habitans  de  ladite  ParoifTe  > 
la  fomme  de  .  .  .  portée  par  notre  Sentence  du 
•  •  .  .  condamnons  les  Défendeurs  folidairement 
en  leurs  noms  à  payer  au  Demandeur  ladite 
fomme  de  .  .  .  furfeoira  néanmoins  l'exécution 
de  la  préfente  Sentence  pendant  trois  mois , 
pendant  lequel  tems  les  Défendeurs  pourront , 
fi  bon  leur  femble  ,  impofer  ladite  fomme  fur  les 
contribuables  aux  Tailler  j  condamnons  les  Dé« 
fcndeurs  aux  dépens, 

"Règlement  du  lieu  m  un  Contrihttahle  doit  payer 
lorfqii'il  eft  imfofé  en  deux  Faroijjes, 

NOus  ordonnons  que  le  Demandeur  demeu* 
rera  contribuable  aux  Tailles  de  laParoiffe 
de  M....  8c  en  conféquence  fera  rayé  des  Rôles 
de  celle  de  L...  faifons  défenfes  aux  Colledeurs 
de  ladite  Paroilfe  de  L...de  le  comprendre  à  l'a- 
venir efditg  Rôles,  tant  ^u'il  ne  fera  point  Habi- 
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tant  d'icelle,  &  n'y  fera  valoir  aucune  chofe  par 
Ces  mains,  à  la  charge  de  payer  les  fomme?  au£^ 
quelles  il  fera  impole  en  ladite  ParoiiTe  de  M  , .  . 


Prononciations  des  Officiers  des 
Greniers  à  Sel. 

Condamnation  dUm  déchet  extraordinaire  de  ,felm 
Extrait  des  Regiftres  de 

ENtre  M...  Demandeur  aux  fins  de  rExpIoîf 
du  .  .  .  &  N  .  .  .  Défendeur  d'autre ,  &c.... 
Nous  condamnons  le  Défendeur  &  par  corps  » 
comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa 
JVlajefté ,  à  payer  au  Demanieur  la  fomme  de...» 
pour  la  valeur  de  .  .  .  muids  de  lel,  de  déchet 
extraordinaire  de  fel  dont  il  s'ell  chargé,  enfem- 
ble  à  payer  le  profit  &  intérêts  de  ladite  femme, 
à  compter  du  jour  de  la  demande  jufqu'à  l'aduel 
payement  fuivant  l'Ordonnance  >  &  le  condami 
nons  aux  dépens. 


Prononciations  des  Cours  des  A)  des« 

Arrêt  en  conféquence  des   privilégies    ^  exemptions 
de  droits  accordés  par  le   Roi» 

Extrait  des  Regiflres  de  la  Cour  des  Aydes; 

ENtre^  &c.  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  con- 
formément auxdites  Lettres  que  les  Deman- 
deurs jouiront  des  privilèges  &  exemptions  à  eux 
accordés  par  icelles»  &  en  conféquence  a  fait 


4^î  Stile   Universel; 

défenfes audit  ...  Tes  Procureurs  &  Commis,  dâ 
contraindre  les  Demandeurs  au  payement  des 
droits  de...  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts,  condamne  le  Défendeur  aux  dépens. 

f  o/<y  un  Gentilhomme  qui  a  repréfenté  fes  Titres 
de  NobleJJe» 

LA  Cour  faifant  droit  fur  Tlnûance,  a  déclara 
le  Défendeur  noble  &  iffu  de  noble  race  8c 
lignée?  ordonne  que  lui  &  fa  pofléfité  née  &  à 
naître  en  loyal  mariage,  jouiront  des  privilèges 
^  exemptions  attribués  aux  autres  Nobles  du 
R.pyaume,  tant  qu'ils  vivront  noblement,  &  en 
conféquence  a  déchargé  I5  Défendeur  de  Taffi- 
gnationà  lui  donnée  en  la  Cour  ,  condamne  les 
Demandeurs  aux  dépens, 

'Contre  fin  afarpatettr  des  qualités  de  No^leJ]}, 

LA  Cour  a  fak  i^éfenfes  audit  D  ...  de  plus 
prendre  à  l'avenir  les  qualités  de  Chevalier  f 
nid'Ecuyer,  &  autres  titres  deNoblefre,ordoni]d 
qu'elles  feront  rayées  &  biffées  en  tous  les  ades 
où  elles  fe  trouveront  employées ,  le  timbre  ap- 
pofé  à  Tes  armes  rompu  &  brifé  ;  &  pour  avoir 
mé&ement  pris  îcfdi|es  qualités  ,  Ta  condamné 
en  deux  mille  livres  d'iimende,  fuivant  l'Edit  du 
Roi,  &  aux  dépens  de  l'Infîance  ;  enjoint  aux  Af" 
feffeurs  ^  Coiledeurs  d.es  Tailles  de  faParoilTe, 
de  rimpofer  en  leurs  Rôles  ,  félon  fes  biens  &  fa- 
cultés, &aux  Officiers  derElecitiondes  lieux  d'y 
tenir  ia  main ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pri- 
vés noms  ;  &  fera  le  préfent  Arrêt  iû ,  publié  au 
Prône  de  h  Paroiffe  du  Défendeur,  &  regifiré  au 
Greffe  de  ladite  Eleélion  ,  à  la  diligence  du  Sub» 
Ôitut  du  Procureur  Géjçéul  en  icelle. 
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Tfiregiftrement   des  Lettres  de    'Soblejfe  ^  oîi  autres 
Lettres, 

LA  Cour  a  ordonné  &  ordonne  lerdites  Let- 
tres être  enregiflrées  au  Greffe  de  ladite 
Cour  ,  pour  jouir  par  l'impétrant  de  l'effet  & 
contenu  d'icelles ,  félon  leur  forme  &  teneur. 


Prononciations  du  Grand  Confeil. 

Arrêt  portant  que  le    Jtigement  d*t4n  Préjtdial  fers 
exécuté  fans  avoir  égard  à  VappeU 

Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Confeil. 

ENtre  ...  le  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  qu# 
le  Jugement  dernier  du  Préudialde. . .  fera 
exécute  félon  fa  forme  &  teneur ,  fans  avoic 
ég^rd  à  l'appel  interjette  .d'icelui  ;  fait  dcfenfes 
aux  P.irries  de  procéder  au  Parlement  fur  ledit 
appel ,  à  peine  de  ....  livres  d'amende,  &de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts, 

ArrU  portant  ijue  Vinl^rnàion  d*ttn  Vrtcès  fera  faite 
par  le  Prevo  des  Maréchaux  ,  à  rexilujion  des 
Juges  Préjidiaux  qui  n\nt  pas  prévinn, 

LE  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Pro- 
cès criminel  un  extraordinairement  f:it& 
inftruit  audii  O . . .  &  complices ,  par  le  Deman- 
deur .  fuivant  l'Ordonnance  ,  fait  défenfes  aux 
Juges  Prci^diiux  de  troubler  ni  empêcher  à  Ta- 
venirle  Demandeur  au  fait  de  fa  charge,  à  peine 
de  tcuî  d -pens  ,  dommages  &  inrércts  ,  &  les.  a. 
condamnés  aux  dépens, 

Vij 
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Artit  porta?:t  ijue  le  Procès  pour  un  cas  déclara 
Prev6:,x! ,  fera  jitgé  au  pins  prochain  Sicge  Royal 
dti  licit  OH  le  dtlit  a  été  commis, 

LE  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Pro- 
cès criminel  extraordinairement  fait  &  inf- 
truit  par  le  Demandeur  fera  jugé  au  plus  pro- 
chain Siège  Préfidial  ou  Reyal,  reflbrtiflantnûe- 
ment  au  Parlement  de  ,  . .  refTort  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis ,  par  Tavis  des  Officiers  Royaux 
des  lieux;  &  en  cas  d*abrence,  récufatioia  ou  lé- 
g itime  empêchement ,  par  l'avis  àes  Avocats  Gra- 
dués efdits  Sièges  ,  au  nombre  de  l'Ordonnance, 
i$C  plus  anciens ,  lelon  l'ordre  de  leur  réception  ; 
fait  défenfes  aufdits  Juges  Prélidiaux  d'ordonner 
à  l'avenir  que  les  Procès  des  Accufés  qui  feront 
infîruits  par  le  Demandeur,  en  exécution  des  Ju- 
gemens  qui  l'auront  déclaré  compétent  9  foient 
portés  en  leur  Siège  5  à  peine  de  tous  dépens  ^ 
dommages  &  intérêts  ,  &  les  condamne  aux  dé- 
ipens, 

^Jirret  ie  défendes  de  procéder  au  Parlement  fur 
rappel  d'un  Jugement  qui  déclare  un  Prevgt 
compétent, 

LE  Confeil  a  levé  &  ôté  les  défenfes  portées 
par  ledit  relief  d'appel,  cafîè  &annulle  toute 
}a.  procédure  faite  au  Parlement  fur  icelui;  or- 
donne qu'il  fera  paffé  outre  par  le  Prevot  des  Ma- 
réchaux àrinftrudion  &  Jugement  du  Procès  en-f 
commencé  fuivant  l'Ordonnance  ;  fait  défenfes 
aux  Parties  de  fe  pourvoir  au  Parlement  pourrai* 
fon  de  ce  5  à  pejne  de  tous  dépens  ?  domimgQs  §c 
{nterçts^ 
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Sur  le  refus  d'expédier  les  provîjions  en  conféquence 
de  nomination  ,  préfentcition  ou  Brevet  du  Roi  ^ 
aux  Bénéfices  dont  le  Grand  Confeil  e fi  juge, 

LE  Confeil  a  ordonné  que  le  refus  de  Notre 
Saint  Père  le  Pape  vaudra  titre  au  Suppliant, 
&  en  conféquence  ordonne  que  les  proviiions  du 
Prieuré  de  .  .  .  lui  feront  expédiées  &  délivrées 
par  A.  .  . ,  que  le  Confeil  a  commis  à  cet  effet  , 
à  la  charge  par  le  Suppliant  d'en  obtenir  de  nou-, 
velles ,  après  l'empêchement  levé. 

C'cft  l'Ordinaire  ,  ou  le  Chancelier  de  l'Unî- 
verfité  de  Paris,  que  le  Confeil  commet  pour  ex- 
pédier les  provifîons. 

Si  celui  qui  efl  commis  refufe  des  provi/îons 
en  conféquence  de  cet  Arrêt ,  il  en  faut  obtenir 
un  autre  peur  l'y  faire  contraindre  par  faiiie  de 
fon  temporel. 


Forme  de  prononcer  aux  Kequêces  de 
l'Hôtel  au  Souverain. 

Arrêt  de  rétention  en  conféquence  iUtn  Arrêt  dg 

renvoi  du  Confeil, 

LEs  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  THo- 
tcl  du  Roi,  Juges  Souverains  en  cette  par- 
tie :  A  tous  ceux  qui  cespréfcntes  Lettres  verront. 
Salut,  Sçavoirfaifons  ,  qu'en  l'Infîance  d'entre, 
&c.  Demandeurs  aux  fins  de  la  commiffion ,  &:c... 
lefdits  Maîtres  des  Requêtes  ont  retenu  Se  re- 
tiennent la  connoiiïance  du  différend  d'entre  les 
Parties  ,  &  ordonné  qu'elles  viendront  procé- 
der en  la  Cour  ,  fuivant  les  derniers  erremens. 
Fait  à  Paris  efdites  Requêtes  de  PHotel ,  le  .... 

Viij 
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'Arrh  portant  confifcntion  d"* exemplaires  contrefaits 
fut  préjudice  d^un  pril/ilege  d^imprimer» 

Extrait  des  RegiAres  des  R.equêtes  de  l'Hôtel 
du  Roi,  ' 

ENtre  ,  &'c  .  .  .  les  Maîtres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  l'Hôtel  du  Roi ,  Juges  Souverains 
en  cette  partie,  ont  déclaré  les  peines  portées  par 
îefditcs  Lettres  encourues  contre  le  Défendeur, 
&en  conféquencc  ordonnent  qu'il  fera  contraint 
au  payement  de  l'amende  de  ....  y  contenue  ;  fça- 
Vo:r.  un  tiers  au  Dénonciateur,  un  tiers  à  l'HopI- 
lal  de  ....  &  l'autre  tiers  au  Demandeur  ,  dé- 
clarant lefdits  exemplaires  contrefaits,  acquis  & 
confifqués  au  profit  du  Demandeur,  &  condam- 
nent le  Défendeur  en  les  dommages  &  intérêts, 
fuivantla  liquidation  qui  en  fera  faite  pardevant 
le  fieur  ....  &  aux  dépens  de  l'iniiance. 

Arrêt  portant    condamnation    de  frais    ^  falairéi 
d^un  Avocat  au  ConfeiL 

ENtre  ,  &c. .  ..  les  Maîtres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  THôtel  du  Roi,  Juges  Souve- 
rains encette  partie,  ontcondamné  le  Défendeur 
à  payer  au  Demandeur  les  frais,  faiaires ,  vaca- 
tions &  deniers  par  lui  débourfés  es  Infiances  où 
il  a  occupé  pour  le  Défendeur  ,  au  Confeil  du 
Roi,  fuivant  la  taxe  &  liquidation  qui  en  fera 
faite,  &  aux  dépens  de  l'Inftance,  qui  feront  ta- 
xés par  une  même  déclaration. 

Les  Sentences ,  Jugemens  &  Arrêts  rendus  fur 
Tnftiinces  ou  Procès  par  écrit,  doivent  être  datés 
de  la  main  du  Rapporteur ,  enfuite  du  didum  ou 
difpofitif;  du  jour  qu'ils  auront  été  arrêtés  3  avant 
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que  de  les  mettre  a\i  Greffe,  ainfi  qu'il  efi  dit  par 
l'Article  huit  du  Titre  vingt-fixiéme  ;  &  à  l'égard 
de  ceux  rendus  en  l'Audience ,  celui  qui  aura  pré- 
fîdé  doit  à  riffue  de  l'Audience ,  ou  dans  le  même 
jour,  figner  le  plumitif,  &  parapher  chacune 
Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt  ,  conformément 
â  l'Article  cinq  du  Titre  vingt-fixiéme. 

La  taxe  des  épices  &  vacations  doit  être  écrite 
par  celui  qui  aura  préfîdé  au  bas  des  minutes  des 
Arrêts ,  Jugemens  &  Sentences,  dont  les  Gref- 
fiers feron:  mention  fur  les  grofTes  &  expéditions 
qu'ils  délivreront ,  comme  aufii  de  tous  les  droits 
de  Greffe  &  de  l'expédition  ,  fuivant  l'Article 
quatre  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1673  ,  portant 
Règlement  pour  les  épices  &  vacations. 

L*on  ne  doit  payer  aucuns  droits  aux  Gref- 
fiers pour  recevoir  les  épices ,  6c  où  il  y  a  des  Re- 
ceveurs des  épices  &  vacations  établis  en  titre 
d'Ofïice  ,  ils  peuvent  fe  retirer  pardtvers  Sa  Ma- 
jefté  qui  veut  pourvoir  à  Ton  rembourfement  , 
fuivant  l'Article  cinquième  de  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1673. 

Les  Greffiers  ne  peuvent  refufer  aux  Parties  la 
communication  des  Arrêts,  Jugemens  &  Senten- 
ces qui  auront  été  mis  au  Greffe,  encore  eue  les 
épices  &  vacations  n'aient  pas  été  payées,  fur  les 
peines  portées  par  l'Article  fix  de  l'Edit  du  mois 
de  Mars  167%. 

Les  formalités  des  prononciations  des  Arrêts 
&  Jugemens,  &  des  fignifica'ions  que  l'on  étoit 
obligé  de  faire  pour  raifon  de  ce  ,  ont  été  abro- 
gées pat  l'Article  fept  du  Titre  vin^t-fixiéme  d§ 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  166-7% 


Mit 
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t. 


DES  REPRISES  D'INSTANCES. 

SI  l'une  des  Parties  décède  avant  que  la  caufe 
Inftance  ou  Procès,  foit  en  ctat ,  les  procé- 
dures &  Jugemcns  intervenus  depuis  Je  décès 
font  nuk,  s'il  n'y  ait  reprife,  Aiivant  l'Article 
fécond  dudit  Titre  vingt-fixiéme. 

Mais  les  pourfuites  qui  fe  feront  jufqu'au  jour 
de  la  /îgnification  du  décès  font  valables;  c*efl . 
pourquoi  le  Procureur  qui  fçaura  le  décès ,  doit 
ie  faire  /ignifier  ,  fuivant  l'Article  4  du  même 
Titre, 

Aâe  de  Jîi^njfi cation  du  décès  de  la  Partie. 

A  La  requête  de  M^^.  ..  Procureur  .  .  ;  ; 
foit  iignifié  à  M^  . . .  Procureur  de  C  .  . ,  • 
que  M,.  .  pour  lequel  il  a  ci-devant  occupé  en 
î'Inftance  contre  C. .  .  .  cft  décédé  ,  à  ce  que  le* 
dit  C...  ait  à  faire  afîigner  en  reprife  les  héritiers 
dudit  M  ..  .  .  déclarant  qu'il  protefle  de  nullité 
de  toutes  les  pourfuites  qui  pourroient  être  faî- 
nes au  préjudice  du  préfpnt  aâe. 

^  Si  celui  à  qui  cette  fîgnif  cation  efi  faite  ^fou- 
Tîent  que  la  Partie  n'eft  pas  décédée  ,  il  péut'con- 
linuer  fa  procédure  ;  mais  il  le  décès  fe  trouve 
véritable,  tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  lafigni- 
fication  fera  nul,  fans  que  les  frais  puiifent entrer 
en  taxe»  ni  même  être  employés  par  le  Procu- 
reur &  fa  Partie  dans  fon  mémoire  de  frais  & 
falaires ,  /î  ce  n'cft  qu'elle  eût  donné  un  pou- 
voir fpécial  &  par  écrit  de  continuer  la  procé- 
dure, nonobflant  la  fignifîcation  du  décès,  ainfî 
qu'il  efl  dit  en  l'Article  quatre  du  Titre  vingt- 
/îxiéme. 

Si  ks  héritiers  veulent  pourfuivre ,  ils  doiver 
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faise  fîgnifier  l'ade  qui  fuit ,  avant  que  de  fai/S 
aucune  procédure. 

Acie  de  reprife  d'une  In  fiance  OU  Trocèsis 

Extrait  des  Regifîres  de  •  .  •  • 

Du  ....  jour  de  ...  ; 

ESt  comparu  au  Greffe  de  ladite  Cour,  N.. .3 
héritier  de  défunt  M....  afïiflé  de  M*^.  .  .  icn 
Procureur,  lequel  a  déclaré  qu'il  reprend  au  lieu 
dudjt  défunt  i'inftance  pendante  en  icelle  entre 
lui  d'une  part  ;  &  C.  . .  .  Défendeur  d'autre  ;  of- 
frant de  procéder  en  ladite  Inftance  ,  fuivantles 
derniers  erremens,  dont  ledit  Y.  ...  a  requit 
ade  à  lui  octroyé  ,  les  jour  &  an  que  defTus, 

L'on  peut  aulTi  faire.les  aftes  de  repriled^InÇ 
tances  &  Procès  pardevant  Notaires. 

Si  les  héritiers  ne  font  point  cette  diligence  > 
on  leur  peut  faire  donner, 

AJJîgnatîcn  fonr  repreti.ire  l^Injiance» 

L'An..,,  pour  ouir  une  Requête  qui  eft,qne 
M  . .  .  eil  décédé  pendant  l'Inftance  d'entre 
lui  &  le  Demandeur,  lequel  conclut  à  ce  que  les 
Défendeurs  comme  fcs  héritiers  fbient  tenus  de 
reprendre  ladite  Inftance ,  &  procéder  en  icelle 
fuivant  les  derniers  erremens;  cefaifant,  que 
les  concluions  du  Demandeur  lui  feront  adju- 
gées avec  dépens,  &  lui  ai  laifTé  copie  tant  du 
préfent  Exploit  que  des  procédures  &  derniers 
erremens  de  l'Inftance  dont  il  s'agir. 

Si  c'eft  au  Parlemient  ,  ou  en   quelque  autre 
i    Cour  Souveraine  ,  il  faudra  préfenrer  requête  à 
la  Cour  pour  avoir  permidlon  défaire  affigner, 
eu  obtenir  çommifiioB  çn  Ja  Chancelierie, 

Vt 


4^6  Stile    Universel,' 

Il  faut  obferver  les  formalités  des  ajourngwien?» 
délais ,  prcfentations ,  défauts  &  congés  exprimés 
aux  Titres  deux  ,  trois ,  quatre  &  cinquième  ,  les 
délais  pour  délibérer  du  Titre  feptiéme  >  &  la 
forme  de  procéder  du  Titre  onze. 

Sentence  far  laquelle  Vlnfiance  ejl  tenue  pour  repife. 

Extrait  des  Regifires  de  .... 

ENtre,    &c.  Nous  avons  Tlnflance  dont  il 
s'agit    tenue  pour   repriie  avec  lefdics   ... 
efdits  noms ,  &  ordonné  que  les  Parties  procéde- 
/      ront  en  icelle  fuivant  les  derniers  erremens. 


Des  Constitutions  de  nouveau 
Procureur, 

QUand  l'un  des  Procureurs  eft  décédé  ,  on 
ne  peut  plus  poduier  ;  Toit  parce  qu'il  a 
réfîgné  ,  ou  autrement  ,  il  ne  faut  plus  faire  de 
procédures,  lefquelles  feroient  nulles,  même 
les  Jugemens  ,  s'il  n'y  a  conftirurion  de  nou- 
veau P/ocuieur,  fuivajit  l'Article  fécond  du  Ti- 
tre  vingt-fixiéme. 

Si  la  Partie  ne  conftitue  un  Procureur,  il  faut 
la  faire  afïigner  à  cette    fin, 

Ajjignation  pour  conjlittter  nouveau  Vrocureur, 

L*An  . ..  pour  conflituer  nouveau  Procureur» 
au  lieu  de  défunt  B  .....  en  Flnflance 
pendante  entre  les  Parties  pardevant ...  ^  &  ou- 
tre procéder   comme  de  raifon. 

Si  c'eft  en  Cour  Souveraine  ,  il  faudra  pré- 
fenter  Requête  OU  obtenir  CoffiniifTion  pour  faire 
aligner. 
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f  Si  le  Défiendeur  ne  compare,  l'on  pourra  ob* 
tenir  défaut,  ainfi  qu'il  eft  dit  au  Titre  cinquiè- 
me ;  &  s'il  conftitue  un  Procureur  ,  les  Parties 
procèdent  fuirant  les  derniers  erremens  de  l'Info 
tance. 

TITRE    XXVII. 

Dt  [exécution  des  Jugcmens, 

TOvS  Arrêts  pourront  être  exécutés  dans 
rétendue  du  Royaume,  en  vertu  d'un 
paréatis  du  Grand  Sceau  ,  (ans  qu'il  foit 
befoin  de  demander  aucune  permifïicn  aux  Cours 
de  Parlemens  ,  Baillis,  Sénéchaux  &  autres  Ju- 
ges, dans  le  refTort  defquels  on  les  voudra  faire 
exécuter  ,  aînfi  qu'il  eft  dit  en  l'Article  lix  da 
Titre  vingt-fepticme. 

.  Parei%tis  du  grand  Sceau, 

LOui? ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflier 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  Te  mandons  à  la  re- 
quête de  G  •  •  .  •  mettre  à  duc  &  entière  exécu- 
tion en  tout  notre  Royaume,  Pays  ,  Terres  & 
Seigneuries  de  notre  obéifTance,  l'Arrêt  rendu  en 
notre  Cour  de  ...  le  . .  .  jour  de  .  » .  ci-attaché 
Jous  lecontre-fcel  de  notre  Chancellerie  contre 
C  ,  .  .  y  nommé,  &  faire  pourraifonde  ce  tous 
Exploits  &  ades  néceiïaires  ;  de  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir  ,  fans  demander  autre  permiffion  9 
nonobftant clameur  de  Haro,Chartre  Normande, 
çrifes  à  partie ^  &  autres  Lettres  à  ce  contraires; 
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tar  tel  eft  notre  plailîr.  Donné  à le  • .  •  3 

jour  de  , . ,  Tan  de  grâce. .  .  • 

Il  eft  néanmoins  permis  par  ledit  Article  fix, 
aux  Parties  exécuteurs  des  Arrêts  hors  l'étendue 
des  Parlemens&  Cours  où  ils  auront  été  rendus, 
de  prendre  un  paréatis  en  la  Chancellerie  du  Par- 
lement, où  ils  doivent  être  exécutés,  que  les 
Gardes  des  Sceaux  font  tenus  de  fceller,  à  peine 
d'interdidion,  fans  entrer  en  connoifTance  de 
caufe. 

Les  Parties  peuvent  même,  fuivant  cet  Ar- 
ticle ,  prendre  une  permifïîon  du  Juge  des  lieux 
au  bas  d'une  Requête,  fans  être  tenus  en  ce  cas  de 
prendre  un  paréatis  au  grand  Sceau ,  ni  aux  pe- 
;tites  Chancelleries. 

1Reqf4ete  pour  /ivoîr  permîjjion  d^exéeuter  un  Arrêt 
hors  du  rejfort  de  la  Jurijdidion  êù  il  a  été  rendu* 

A  Monfîeur  le  Lieutenant  de  .  •  .  . 

SUpplie  humblement  D .  • , .  qu*il  vous  plaîfe 
lui  permettre  de  faire  exécuter TArrêt  delà 
Cour  de  .  ..  qu'il  a  obtenu  contre  C.  . .  le.  • 
jour  de  . . , ,  en  l'étendue  &  reiïbrt  de  votre  Ju- 
Tifdi<fî:ion  par  le  premier  HuifTier  ou  Sergent  fur 
.ce  requis  ;  Et  vous  ferez  bien. 

Le  Juge  auquel  cette  Requête  efl  préfentée  x 
jnet  fon  Ordonnance  ainfî. 

TermîjTion  d'exécuter  V Arrêt, 

NOusavons  permis  au  Suppliant  de  faire  exé-î 
cuter  ledit  Arrêt  en  l'étendue  &  reiïbrt  de 
notre  Jurifdidion  ,  enélifant  domicile.  Fait  à.]. 
Les  Arrêts  ou  Sentences  ne  peuvent  être  %ni- 
t«s  à  Ja  Partie?  qu*aprèg  avoir  été  iignifiés  a  Ion 
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Procureur,  en  cas  qu'il  en  ait  conflitué,  fuivant 
TArticle  fécond  du  Titre  vingt-rept. 

Signification  d^un  Arrêt  au  Frecnrenri 

L*An...  à  la  requête  de  D  . . .  j'ai...  Huiflîer» 
foufTigné  ,  fignifié  &  baillé  copie  à  V  .  .  » 
Procureur  de  C  . ,  .  .  en  parlant  à  . .  ..  en  fott 
domicile,  de  l'Arrêt  de  NofTeigneurs  de  ,.,,  m 

contre  lui  obtenu  par  ledit  D à  ce  qu'il 

n'en  ignore. 

Les  Arrêrs  ou  Jugemens  paiïes  en  force  do 
chofe  jugée,  portant  condamnation  de  laiiïer  la 
pcffelTion  d'un  héritage  ,  feront  exécutés  dans 
quinzaine  après  la  lignification  faite  à  perfonne 
ou  domicile,  à  peine  de  deuxcenslivres  d'amende» 
moitié  envers  le  Roi,  &  moitié  envier?  la  Partie  » 
aux  termes  de  l'Article  premier  du  Titre  vingt- 
feptiéme,  nonobftant  les  oppolîtions  des  tierces 
perfonnes ,  &  fans  préjudicier  à  leurs  droits ,  ainiî 
qu'il  eft  dit  en  l'Article  onzième. 

Sommation  de  fatisfaire  à  l^ Arrêt» 

L*An  ,  »,  à  la  requête  de  D  . .  .  .  qui  à  élu 
fon  domicile  à  .  .  . .  je .  .  •  Huifller  à  .  •  « 
ai  fommé  &  interpellé  C  ,  .  .  en  parlant  à  .  • 
en  fon  domicile,  de  fatisfaire  à  l'Arrêt  rendu 
entre  les  Parties  par  NofTeigneurs  de  ...  le. .  • 
&  fuivant  icelui  ,  laiiTer  audit  D  ....  la  po(r 
fcffion  &  jouiffance  d'une  maifon  8:  héritages /îs 
à  .. .  .  linon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  quin- 
zaine ,  lui  ai  déclaré  que  ledit  D  . . .  .  fe  pour- 
voira pour  faire  déclarer  l'amende  de  deux  cens 
livres  encourue  ,  même  d'obtenir  condamnation 
par  corps  à  l'encontre  dudit  C  *  .  .  faute  d'obéir 
audit  Arrêt ,  &  lui  ai  donné  ÔÇ  lailTé  copie  d'içeluî 
#Yec  ie  préfçnt  Explgitt 
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Si  les  Parties  condamnées  n^obeiffent  à  TAf* 
rêt  ou  Jugement  quinzaine  après  la  premier* 
Tommation ,  ils  pourront  être  condamnés  par 
corps  à  iaiffer  la  poffefllon  de  l'héritage ,  &  en 
tous  les  dépens, dommages  &  intérêts  de  ceuxaa 
profit  defquels  l'Arrêt  ou  Jugement  aura  été  ren- 
du ,  fuivant  l'Article  trois  du  Titre  vingt-fep- 
tiéme. 

Si  l'héritage  de  lapofleffion  duquel  il  s'agit, 
cft  éloigné  déplus  de  dix  lieues  du  domicile  de 
la  Partie:,  il  doit  être  ajouté  au  délai  de  quin- 
zaine un  jour  pour  dix  lieues ,  aux  termes  de 
l'Article  quatrième. 

Celui  qui  aura  été  condamné  de  quitter  l'hé- 
ritage ,  en  lui  rembourfant  quelques  femmes  ,  eC- 
peces ,  impenfes ,  ou  m'iiorations  ,  ne  pourra 
être  contrainc  de  quitter  l'héritage  qu'après  avoir 
été  rembourfé  ;  &  à  cet  effet  il  doit  faire  liqui- 
der Ton  rembourfement  dans  un  feul  délai  qui 
lui  fera  donné  par  l'Arrêt  ou  Jugement ,  iînon 
îa  Partie  au  profit  de  qui  la  condamnation  ed  ren- 
due ,  doit  être  remife  en  polfelTion  de  l'héritage 
en  donnant  caution  de  les  payer  après  la  liqui- 
dation faite»  conformément  à  l'Article  neuf  du 
.Titre  vingt- fept. 

La  procédure  pour  faire  les  liquidations  eft 
(Contenue  au  Titre  trentième. 

Et  celle  pour  la  réception  des  cautions  auTi- 
itre  vingt-huitième. 

Les  Sentences  &  Jugemens  qui  ont  force  de 
chofe  iugée  ,  font  ceux  rendus  en  dernier  reiïbrt, 
àont  il  n'y  a  point  d'appel ,  ou  dont  l'appel  n'eâ 
point  recevable  ,  que  les  Parties  y  ayent  inter- 
jette appel  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ,  ou 
bien  fi  l'appel  a  été  déclaré  péri ,  ainfi  qu'il  efl 
dit  en  l'Article  cinq  du  Titre  vingt-fept. 

<Si  h  Sentence  a  été  iîgnifi.ée  à  h  Partie  con^ 
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damnée  avec  les  formalités  requifes  pour  les 
ajournemens  ,  &  qu'après  trois  ans  écoulés  de- 
puis la  fignification,  tïit  ait  été  formée  avec  les 
mêmes  lolemnités  d'en  interjetter  appel,  celui 
qui  eft  condamné  n'efr  plus  recevable  d'en  ap- 
peller  lîx  mois  après  la  fommation  ,  &  la  Sen- 
tence aura  force  de  chofe  jugée  ;  mais  d  Tégard 
des  Eglifes,  Hôpitaux,  Co  léges  ,  Univerfités, 
&  Maladeries,fi  ce  n'eft  que  le  premier  délai 
fera  de  lix  ans  au  lieu  de  trois  donné  aux  au- 
tres particuliers ,  fuivant  l'Article  douze  du  Ti- 
tre vingt  fept. 

Par  r Article  feize  du  même  Titre,  fi  le  Ti-* 
tulaire  d'un  Bénéfice  contre  lequel  la  Sentence 
a  été  rendue  ,  décède  pendant  ces  fix  années , 
fon  fuccefleur  pai(îbie  aura  une  année  entière 
&  ce  qui  reliera  de  ({x  années  pour  appeller  , 
après  lequel  tems  la  Sentence  lui  doit  être  fig- 
Jiifiée,  avec  fommation  d'en  interjetter  appel,  & 
dans  les  fix  mois  à  compter  du  iour  d'icelle  ,  il 
peut  en  appeller,  quoique  pareille  fommation 
ait  été  faite  à  fon  prédéceffeur  ,  &  qu'il  foit  dé- 
cédé dans  (\y.  mois. 

Ces  délais  doivent  être  obfervcs  tant  entre  pré- 
fers qu'abfens,  excepté  contre  ceux  qui  feront 
abfens  hors  le  Royaume  pour  le  fervice  &  par 
les  ordres  de  Sa  IMajefté,  fuivant  l'Article  qua- 
torze du  Titre  vingt-fept. 

Si  la  Partie  condamnée  décède  pendant  les 
trois  ans  de  délai,  fes  héritier?  ou  légataires  uni- 
verlels  ma'eurs  auront,  outre  le  tems  qui  en  réi- 
téra, une  année  entière  ,  aprè^  laquelle  il  faut 
•Jeur  faire  fignificr  la  Sentence  avec  fommation 
d'en  interietier  appe*  ,  fî  bon  leur  fembie  ,  quoi- 
que pareille  fommation  eut  été  faite  au  défunt; 
&  dans  les  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
pouvelle  fommation ,  ils  pou^om  en  interjeti 
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ier  appel  y  fans  qu'ils  pui/Tent  être  reçus ,  après 
ce  terme,  &  la  Sentence  palfera  contre  eux  en 
force  de  chofe  jugée,  ce  qui  fera  auffi  obfeivé  à 
l'égard  des  donataires,  légataires  particuliers  & 
tiers  détempteurs,  aux  termes  de  l'Article  quinze 
du  titre  vingt-fept, 

A  l'égard  des  mineurs,  la  fin  denon-recevoir 
n'aura  lieu  contr'eux  pendant  le  tems  de  leur 
minorité,  &  les  délais  ne  commenceront  à  cou- 
rir que  du  jour  qu'ils  auront  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ,  aux  termes  de  l'Article  feiziéme. 

Sommation  à  celui  qui  efl  condamné  par  Sentence 
J'en  interjetter  appela  frtivant  les  Articles  doiiX^e^ 
treix,e  ^  quifix^e  dtidit  Titre  vingt-fept, 

L'An à  la  requête  de  D  . .  . .  je  .  •  J 
Huilïîer  à  . .  • ,  ai  fommé  &  interpellé  C  .  * 
en  parlant  à  ....  en  Ton  domicile  ,  d'interjet- 
ter  appel ,  lî  bon  lui  femble  :,  de  la  Sentence 
contre  lui  rendue  au  profit  de  D ...  par  Mon- 
fîeur  le  Prévôt  de  ...  en  date  du  ...  .  finon 
&  à  faute  de  ce  faire  ,  dans  fix  mois ,  à  comp- 
ter de  cejourd'hui ,  lui  ai  déclaré  que  ledit  tems 
pafle ,  il  n'y  fera  plus  reçu ,  fuivant  l'Ordonnance; 
&  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  je  lui  ai  laiffé  copie 
tant  de  ladite  Sentence  que  du  prefent  Exploit, 
Si  l'on  ne  fait  pas  cette  fommation,  les  Stn^ 
tences  ne  peuvent  avoir  force  de  chofe  jugée  qu'a- 
près dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  lignifica- 
tion qui  en  fera  faite,  &  après  vingt  ans,  à  l'é- 
gard des  domaines  de  l'Eglife  ,  Hôpitaux  ,  Col- 
lèges ,  Univer/îtés  &  Maladeries  ,  à  compter 
aufiTi  du  jour  de  la  lignification  des  Sentences» 
Lefquels  délais  de  dix  &  vingt  ans  courront  tant 
entre  préfens  qu'abfens,  ain/i  qu'il  efl  exprimé  en 
i' Article  dix-fept  du  Tiue  vingt-fept. 
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Les  héritages  &  autres  immeubles  de  ceux  qui 
suront  été  condamnés  par  provifion  à  quelque 
fomme  pécuniaire  ou  efpece  peuvent  être  fal- 
fis  réellement  ,  mais  ils  ne  peuvent  être  vendus 
qu'après  le  Jugement  définitif,  conformément 
à  l'Article  du  Titre  vingt-fept. 

Et  afin  que  les  Arrêts  &  Jugemens  foient  exé- 
cutés avec  facilité,  Sa  Majelté  veut  par  l'Article 
fept  du  même  Titre,  que  le  Procès  foit  extraor- 
dinairement  fait  &  parfait  à  ceux  qui  par  vio- 
lence ou  voie  de  fait  en  auront  empêché  l'exé- 
cution ,  qu'ils  foient  condamnés  folidairement 
aux  dommages  &  intérêts  de  la  Partie  ,  &  en 
deux  cens  livres  d'amende,  moitié  à  Sa  Majefté> 
&  moitié  pour  la  Partie  ,  qui  ne  pourra  être 
remife  ni  modérée  ,  &  qu'ils  foient  refponfdbles 
des  condamnations  portées  par  les  Arrêts  &  Ju- 
gemens, 

v^>fc  «y>^v*  «^•^L>«  «^-ï^v*  ^Vn  «««r^ro  «y^^s«  v^-^x*  «x-;^>« 

TITRE     XXVIII. 

Des  Réceptions  de  caution» 

PAr  le  Jugement  qui  ordonnera  de  don- 
ner caution,  il  fera  fait  mention  du  Juge 
devant  lequel  les  Parties  fe  pourvoiront 
pour  faire  recevoir  la  caution  ,  fuivant  l'Article 
premier  du  Titre  vingt-huit. 
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Jugement  de  condamnation  par  provifion ,  donnemi 
caution  é 

Extrait  des  Regiftres  de  .  .  •  • 

Du  jour  de  ...  • 

ENtrC)  &c Nous  condamnons  le  I>é* 
fendeur  à  payer  au  Demandeur  la  fomme 
de ...  .  par  provillon  ,  en  donnant  parlui  bonne 
&ruffirante  caution,, qui  fera  reçue  pardevantN.. 
La  caution  doit  être  préfentée  par  ade/îgnifié 
a  la  Partie,  ou  au  Procureur,  ainfi  qu'il  efldit 
en  l'Article  fécond  du  Titre  vingt-huit. 

Aile  de  prêfentatîon  de  caution» 

'  K.   La  requête  de  B.  ..  .  Demandeur. 
J\_  Soit  /îgnifié  à  C  . . . ,  que  pour  l'exécution 
de  la  Sentence  de  provîiîon  rendue  entre  les  Par- 
ties ,  ledit  B  .  .  e .  préfente  pour  fa  caution  M  .  • 
dont  ade. 

Si  la  caution  n'eft  pas  conteftée  ,  elle  doit 
faire  la  foumiiTion  au  Greffe  ,  fuivant  le  même 
Article  fécond  en  la  forme  ci-après. 

Et  fî  le  Défendeur  la  veut  contefter  ,  il  pourr^ 
faire  lignifier  l'exception  fuivante. 

EXCEPTION, 

Défendent. 

Contre  B  . .  ,  Demandeur. 
Dit  qu'il  ne   peut  accorder  ni  contefter  la  cau- 
tion préfentée  par  ledit  B  .  .  .  qu'il  n'ait  fait  dé-, 
clarationdes  biens  qui  lui  appartiennent,  &  corn* 
avuni<iué  les  Titres  &  Pièces  juHificatives  de  U 
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propriété  d'iceux,  pour  connoitre  fî  ladite  cau- 
fion  eft  folvable. 

L'on  doit  déclarer  le  bien  de  la  caution,  & 
communiquer  les  Titres  de  la  propriété  d'iceux 
fur  le  rccépifTé  du  Procureur,  ainfi  que  Sa  Ma- 
jcfté  veut   par  l'Article  troifiéme. 

Il  faut  enfuite  faire  aligner  la  Partie  devant 
le  CommifTaire  pour  voir  recevoir  la  caution,  & 
à  cette  fin  obtenir  l'Ordonnance  fuivante. 

Ordonnance    aux  fins   d\ijp,gner   four    récepion  de 
la  cantion, 

DE  l'Ordonnance  de  Nous  N...  Confeiller 
du  Roi  en  la  Cour  de..  .  Commifiaire  en 
cet:e  partie.  A  la  requête  de  B  .  ...  foit  donne 
afllgnarion  à  C  ....  à  comparoir  demain  huit 
heures  du  matin  pardevant  Nous  en  notre  Hôtel, 
lis  rue  .  .  .  pour  voir  dire  que  M  .  .  .  préfenté 
pour  caution  par  ledit  B...  ferare^u,  s*il  y  échet. 
Fait  à  .  .  .  . 

Il  doit  être  procédé  à  la  réception  ou  rejet  des 
cautions  fuf  la  première  nfïlgnation  devant  Mon- 
f.eur  le  CommifTaire  :  dcfenfes  font  faites  aux 
Juges  de  donner  aucuns  appointemens  à  mettre 
.  en  droit ,  ou  de  contrariété,  fur  leur  folvabilité 
OU  infolvabiliié,  fuivant  l'Article  troiheme. 

Procès  verb.il  de  réception  de  caution, 

L*An  .  •  •  pardevant  Nous  .  .  .  Confeiller  du 
Roi  en  la  Cour  de...  CommifTaire  en  cette 
partie  ,  en  notre  Horel  fîs  rue  ,  .  .  efl  comparu 
B  ,  .  .  .  lequel  Nous  a  dit .  qu'ayant  obtenu  Sen- 
tence le...  par  laquelle  C...  efl  condamna  de  lui 
payer  la  fomme  de  .  .  .  par  provifîon  en  donnant 
caution  >  ledit  B  , .  .  en  exécution  de  ladite  S^iiz 
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tence  a  préfenté  M  .  .  .  pour  caution  ,  &  déclaré 
les  biens  qui  lui  appartiennent,  même  communi- 
qué les  pièces  juîtificatives  de  la  propriété  d'iceux, 
requérant  qu'il  Nous  plût  ordonner  que  ledit 
C  .  •  •  fera  affigné  à  comparoir  au  premier  jour 
pardevant  Nous ,  pour  voir  dire  que  ledit  iVl  .  .  • 
lera  reçu  pour  caution. 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  Commîiïaire  fuf- 
dit  avons  donné  ade  audit  B  ...  de  fa  compa- 
rution &  réquifirion  ci-defTus  ,  &  ordonné  que 
C  .  ,  .  .  fera  afligné  à  comparoir  demain  deux 
heures  de  relevée  pardevant  Nous  en  notre  Hô- 
tel ,  pour  voir  dire  que  ledit  M  .  .  .  .  préfenté 
pour  caution  par  ledit  B...,  fera  reçu,  s'il  y  échet. 

Et  le  •  .  .  pardevant  Nous  Commiiïaire  fufdit, 
efl  comparu  ledit  B  .  ,  .  lequel  Nous  a  dit  qu'en 
vertu  de  notre  Ordonnance  du  ...  .  il  a  fait 
affigner  à  ce  jour,  lieu  &  heure  C  .  .  .  pour  voir 
dire  que  la  peifonne  de  M  ...  .  préfentéepour 
caution  par  ledit  B  .  .  .  fera  reçue,  — 

A  laquelle  afUgnation  eu  comparu  ledit  C  . .  i 
qui  a  dit  que  les  Titres  qui  lui  ont  été  commu- 
niqués ne  Juflifient  pas  que  ledit  M  .  .  ,  .  foÎÊ 
propriétaire  de  ...  . 

Ef  par  ledit  B  ...  a  été  dit  que  .  .  . 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  Commiffaire  fuC- 
dJt ,  avons  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions &  réquiijtions  ci-deffus  ,  &  y  faifant 
droit  avons  reçu  pour  caution  M  .  .  .  préfenté 
par  ledit  B  . .  .  pour  l'exécution  de  la  Sentence 
rendue  entre  les  Parties  le  .  .  .  &  en  eonféquence 
ordonnons  que  ledit  M  .  .  .  fera  la  foumirfion  de 
caution  au  Greffe  ;  &  fera  notre  préfente  Or- 
donnance exécutée,  nonobfiant  oppofîtions  ou 
appellations ,  &  fans  y  préjudicier  ;  &  foit  ligni- 
fié. Fait  les  jour  &  an  que  deiïus. 

Les  Ordonnances  de  rejet  ou  de  réception  des 
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cautions  s'exécutent  nonobflant  oppolitions  ou 
appellations  quelconques ,  &  fans  y  préiudicier, 
félon  la  dirpolition  de  TArticle  trois  du  Titre 
vingt- huitième. 

Après  que  la  caution  eft   reçue,   il   en  faut 
faire  /îgnifier  l'aâe  à  la  Partie  ou  au  Procureur^ 
-fuivant  l'Article  quatrième  ,  &  enfuite  la  caU:5 
tion  faite  au  Greffe. 

Afie  de  foumijjlon  de  caution» 

Extrait  des  Regiftres  de  ....  2 

Du  .  .  .  jour  de  ...  . 

ESt  comparu  M  .  .  .  .  lequel  a  dit  qu'il  Ce 
conftitue  caution  judiciaire  de  B  .  . .  envers 
C  .  .  .  pour  l'exécution  de  la  Sentence  de  pro- 
vifion  rendue  au  profit  dudit  B  .  .  .  le  .  .  .  & 
a  fait  les  foumifTions  ,  élifant  domicile  en  (a 
maifonfife  rue  .  .  .  Fait  les  jour  &  an  que  deflus» 
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De  la  reddition  des  Comptes» 

LES  Tuteurs,  Procureurs ,  Curateurs ,  Fer- 
miers judiciaires,  Sequeftres ,  Gardiens, 
&  autres  qui  auront  adminiftré  le  bien 
d'autrui ,  en  doivent  rendre  compte  auffi-tot  que 
leur  queftion  eft  finie,  conformément  à  l'Article 
premier  du  Titre  vingt-neuvième. 

£t  ne  peuvent  être  pourfuivis  à  cet  effet  par- 
devant  le  Juge  qui  les  aura  commis  j  &  s'ils  û'onC 
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pas  été  nommés  par  autorité  de  Juflice,  ^s  fe- 
ront aiïîgnés  pardevant  le  Juge  de  leur  domicile, 
fuivant  l'Article  lecond. 

Ixtrait  d*aJJignai:ofi  au  Tuteur  pour  rendre  compte^ 

L'An  ...  -  à  la  requête  de  C  .  .  .  .  émancipé 
d'âge,  procédant  fous  l'autorité  de  P...  fou 
Curateur  aux  caufes  &  aâions,  qui  a  élu  Ton 
domicile  à...  je  .  . .  J  .  .  .  HuilTier  à  ...  ai  donné 
aflTignation  à  B...  en  parlant  à...  en  Ton  domicile» 
à  comparoir  ,  &c.  pour  ouir  une  requête  qui  eft, 
que  ledit  B  .  .  .  .  ayant  été  élu  Tuteur  audit 
C  ...  il  a  eu  Tadminiftration  de  fa  perfonne  & 
biens  pendant  fa  minorité  ;  &  comme  le  Demani 
deur  eft  à  préfent  émancipé,  il  conclut  à  ce  que 
le  Défendeur  foit  condamné  de  lui  rendre  compte 
de  la  tuition  qu'il  a  eue  de  fa  perfonne  &  biens, 
payer  le  reliquat  qui  fe  trouvera  être  du  au  De- 
mandeur par  la  fin  &  clôture  dudit  corr^pte  , 
avec  l'intérêt  jufqu'à  l'aduel  payement,  fuivant 
l'Ordonnance,  &  en  outre  procéder  comme  de. 
raifon ,  &  à  fin  de  dépens, 

ajournement  au  Sequejlre  pour  rendre  compta  de, 
yii  commijRon. 

L*An...  pour  ouir  une  requête  quî  eft  que  le 
Demandeur  ayant  eu  Procès  contre  L  •  «  • 
pour  raifon  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  .  .  »  • 
fes  appartenances  &  dépendances,  ladite  Terre  a 
été  fequeftrée,  &  le  Défendeur  établi  au  régime 
i8c  gouvernement  î-'icelle  pendant  la  conteftauon, 
laquelle  eft  à  préfent  terminée,  &  ladite  Terre 
adjugée  au  Demandeur  par  Sentence  du,...  A  ces 
caufes ,  il  conclut  à  ce  que  le  Défendeur  foit  con- 
damné de  rendre  compte  de  fa  çommiiTionj^c  pa^'eç 
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Te  reliquat,  quoi  failant,  il  fera  déchargé  purement 
&  fîmplement  d'icelie;  &  en  cas  de  conteflation^ 
qu'il  foie  condamné  aux  dépens  de  l'Infiance. 

ajournement  pour  rendre  compte  dUine  fociété» 

L'An  .  , .  pour  cuir  une  requête  qui  eft  qu'ea 
eonféquence  de  la  Société  d'entre  Its  Parties 
pour  raifon  de  .  .  ,  le  Demandeur  a  fait  plufieurs 
avances,  tant  pour  lui,  que  pour  le  Défendeur, 
quoique  le  Défendeur  ait  touiours  fait  la  recette 
&  le  recouvrement  des  dettes  a(flives  de  la  So- 
ciété \  &  partant  le  Demandeur  conclut  à  ce  que 
le  Défendeur  foit  condamné  de  rendre  compte 
de  ladite  Société,  pour  être  le  gain  d'icelie  par- 
tagé entr'eux,  après  que  le  Demandeur  aura  été 
rembourfé  de  Tes  avances  ;  &  en  cas  de  perte, 
que  le  Défendeur  fera  tenu  d'en  porter  fa  part, 
&  la  payer  au  Demandeur .  avec  l'intérêt  qu'il  re- 
quiert, fuivant  rOrdonnance,  &  en  ourre  procé- 
der ainiî  qu'il  appartiendra  ,  requérant  dépens. 

Faute  de  comparoir  par  le  Défendeur  à  cette 
alTignatif  n  ,  fera  donné  défaut  contre  lui,  pour 
le,  profit  condamné  de  rendre  compte  ,  fuivant 
l'Article  trois  du  Titre  vingt-neuf. 

Si  le  Défendeur  comparoir ,  &:  qu'au  jour  qui 
lui  aura  été  fignifié  par  un  (impie  ai^e  de  venir 
plaider,  aucun  Avocai  ou  Procureur  ne  (e  pré- 
fente à  l'Audience  pour  défendre  ,  il  lera  auflî 
condamné  fur  le  champ,  fans  autre  délai  ni  pro- 
cédure, aux  termes  de  1  Article  vingr  trois. 

La  procédure  peur  ob'enir  \çs  défauts  aux  ca5 
de  cet  Article,  efl  contenue  au  Tife  cire. 

Si  la  Caule  eii  plaidée  .,  &  qu'elle  ne  puifîe 
être  iugée  d'iînitiveinenr  en  TAudierce,  iei  Pir- 
ties  feront  appointées  à  met're  irfn>  trois  îours, 
ainfî  q.'il  jsft  porté  en  i' Article  quatre  du  Tm% 
vingt- neuf. 


4^0  Stile  UnivîrSel, 

L'appointement  à  mettre  dans  trois  jours ,  & 
ce  qui  doit  être  fait  en  conlequence,  eft  au  Titre 
cnze,  page  170 

Le  JugemciK  portant  condamnation  de  rendre 
compte,  commettra  celui  qui  en  doit  recevoir 
la  prcfentation  &  affirmation,  fuivant  l'Article 
cinq  du  Titre  vingt-neuvième. 

Jugement  portant  condamnation  détendre  compte^ 
Extrait  des  Regiflres  de  . .  • . 

ENtre,  3^c....  Nous  avons  condamné  le  Dé* 
fendeur  à  rendre  compte  de  la  tuition  &  ad« 
minilîration  qu'il  a  eue  de  la  perfonne  &  biens  du 
Demandeur,  &  ordonné  que  dans ...  le  Défen- 
deur préfentera  ledit  compte  &  affirmera  icelui 
véritable  pardevant  Maure  ....  Confeiller  que 
Nous  avons  commis  à  cet  effet. 

Si  ce  Jugement  eu  rendu  fur  un  appointement 
à  mettre,  ou  fur  un  Procès  par  écrit,  celui  à  qui 
la  diflribution  appartient  commettra  un  des  Con- 
feillers,  autre  que  le  Rapporteur,  pour  recevoir  la 
prTentation  êc  affirmation  du  compte,  fuivant 
l'Article  cinq. 

Les  Lettres  d'Etat  qui  pourront  être  obtenues 
par  ceux  qui  font  obliges  &  condamnés  de  rendre 
compte,  ont  été  déclarées  fubreptices  par  l'Arti- 
cle dix  neuf  du  Titre  vingt-neuvième  :  défenfes 
font  faites  aux  Juges  d'y  avoir  égard  ,  s'il  n'y  a 
claufe  dérogatoire  à  cet  Article,  &  s'il  n'eft  fait 
mention  dans  les  Lettres  de  l'inftance  de  compte; 
&  en  cas  que  la  claufe  ne  foit  inférée  dans  les 
Lettres,  Tindance  de  compte  pourra  être  pour- 
fuivie  &  jugée. 

Les  Rendans  compte  préfenteront  &  affirme- 
ront leur  compte  en  perfonne ,  ou  par  Procureur 

fondé 
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fondé  de  procuration  fpéciale ,  dans  le  délai  qui 
leur  a  été  prefcrit  par  le  Jugement  de  condamna- 
tion CJ  delfus,  &  le  délai  pafîé  ils  y  feront  con- 
traints par  faifîe  &  vente  de  leurs  biens,  même 
par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes  ,  fi  la 
ipatiere  y  eft  dirpofce,  &  s'il  efl  ainfi  ordonné 
par  le  Juge,  fuivant  l'Article  huit  du  Titre  vingt- 
jieuviéme. 

Jugement  portant  qtte  le   Défendeur  fera  contraint 
de  rendre  co?}}fte. 

Extrait  des  RegiUres  de  ...  . 

ENtre,  Sec.  . .  ,  Nous,  à  faute  d'avoir  p.ir  le 
Défendeur  farisfait  à  notre  Sentence  du  .  .  • 
6c  iuivant  icelle  préienté  le  compte  dont  il  s'a- 
git, &  affirmé  icelui  véritable  dans  le  délai  porté 
par  ladite  Sentence,  ordonnons  que  le  Défen- 
deur y  fera  contraint  par  faifie  &  vente  de  Tes 
biens,  même  par  emprifonnement  de  fa  perfonne. 
Ainfi  aux  termes  de  l'Article  huitième  le  Dé- 
fendeur doit  dans  le  délai  préfenter  &  affirmer 
fon  compte  f  &  pour  en  avoir  acte,  il  faut  de-; 
mander  à  Mon/ieur  le  ComraifTaire 

Ordonnance  pour  fnre  ajjî^ner  le  Demandeur  au» 
fins  de  voir  fréfenter  le  compte, 

DE  l'Ordonnance  de  Nous  M  . .  .  Confeiller 
du  Roi  en  la  Cour  de  .  . .  Commiffaire  ea 
cette  pariie,  â  la  requête  de  B...  foit  donné  afli- 
gnation  à  C...  à  comparoir  demain  huit  heures 
du  matin  pardevant  Nous  en  notre  Hôtel ,  fis  rue 
.  .  .  pour  voir  préfenter  &  affirmer  véritable  par 
ledit  A...  le  c«mpte  qu'il  a  été  condamné  ren- 
dre par  Sentence  du  *  •  •  dont  lui  fera  donné  ade. 


^x.  StiieUni-versel, 

^  en  outre  nroc'der  comme  de  raifon.  Fait...» 
Celui  qui  doit  ouir  le  compte,  fera  afligné  en 
vertu  de  l'Ordomance  ci-deflur,en  conféquence 
de  quoi  le  Commiflairefait  un  Procès- verbal  ainfi» 

Frpcif' verbal  d€  la  prèfentatiôtt  ^  affirmation 
dt  co»  pte, 

L'An  . . .  îc  .  .  .  jou»-  de  . .  .  pardevant  Nous 
M  .  .  .  Con:e3i]er  du  Roi  en  la  Cour  de .  .  . 
Coramiflaire  en  cette  partie,  en  notre  Hôtel  Hs 
rue  .  .  .  o  eft  comparu  B  .  .  .  .  lequel  Nous  a  dit 
qu'en  vertu  de  notre  Ordonnance  du  ...  il  a  fait 
afllgner  à  ce  jour  .  o  .  Heu  &  heure  C  .  .  .  pour 
voir  pr-fenter  &  affirmer  véritable  le  compte 
que  ledit  B  ...  a  été  condamné  rendre  par  Sen- 
tence du  ....  de  la  geftion  ,  gouvernement  & 
jidininiftratîon  qu'il  a  eue  de  la  perfonne  &  biens 

diidit  C  .  .  .  .  ^  »     .   o 

A  laquelle  aftignation  eft  comparu  ledit  L^  .  .  • 
pour  procéder  iiux  uns  de  notre  Ordonnance. 

Età  rinï^ant  ledit  B  .  .  .  a  préfenté  le  conipîa 
^e  la  gçflion  qu'il  a  eue  de  la  perfonne^  &  biens 
Cudit  Ô  .  .  o  .  requérant  qu'il  Nous  plût  lui  en 
donner  afte ,  &  recevoir  Ton  affirmation  que  le- 
dit compte  ed  véritable. 

3ur  quoi,  Nous  Confeiller  &  CommitTaire  fui- 
^h  avpns  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions, même  audit  B  ...  de  la  préfentation 
Siidit  compte  ,  &  de  Tatarmation  par  lui  préfen- 
tement  faj're,  que  ledit  compte  ell  véritable.  Fait 
les  jour  &  an  que  deffus.  ^ 

Apres  h  préfen^ation  &  affirmation  pite,  u 
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ABe  de  préfeutation  de  compte, 

PRéfenté  &  affirmé  le  préfent  compte  vérlfable 
par  ledit  B  ...  en  perfonne  le  ...  &  a  f^gné. 
Ou  fic'eft  un  Procureur  qui  fait  Ja  préfentaioa 
&  affirmation  du  compte  ,  l'ade  doit  être  ainiî. 

Âcle  de  pr  feiitation  du  compte  par  un  Procureurm 

PRéfenté  &  afïirmé  le  préfent  compte  véritable 
par  T  ...  au  nom  &  comme  Procureur  fondé 
de  procuration  fpéciale  de  B  ,  .  .  le  .  . , 

Suivant  l'Arricle  fx  du  Titre  vingt-neuvième» 
la  préface  du  compte  ne  doit  pas  excéder  fix  rc>ies> 
autrement  le  furplus  ne  paiïera  point  en  taxe. 

Aux  termes  dudit  Article  fîxiéme  ,  il  ne  doit 
être  tranfcrit  dans  les  comptes  autres  pièce?:  que 
la  commifTion  du  rendant  ,  l'ade  de  tutelle  8C 
l'extrait  de  la  Sentence  ou  Arrct  qui  condamne 
à  rendre  compte. 

Et  conformément  a  l'Article  dix-fept  du  Titre 
vingt  neuvième,  Ics  compes  doivent  être  écrits 
en  grand  papier,  à  raifon  de  v.ngt-de-ux  lignes 
chacune  pag^;  &'quinze  fvllabes  à  la  ligne,  à  peine 
de  radiation  dans  la  taxe  des  rôles  où  il  y  aura 
de  la  contravention. 

Compte   de    tutelle, 

COmpte  que  ren  i  B  .  . .  Défendeur,  à  C  .  .  ; 
Demandeur,  de  la  geftion  &  a:'mir;ftratiotl 
qu'il  a  eue  de  la  perlonne  &  biens  dudi:  C  .  . .  , 

Ftéjice  de  compte,- 

Apres  le  décès  de  D...  pere  de  C...  Tes  parers 
tant  paterneiô  que  m^terneU  s'aifemblerent  de- 
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vaut  .  •  .  Juge  de  .  .  .  pour  élire  un  Tuteur  qui 
eût  i'adminiflration  de  la  perlonHe  Sc  biens,  à  la- 
quelle charge  B  .  .  .  fut  élu  parade,  dont  la  te- 
iieur  enfuir.  A  tous  ceux,  &c....  Il  faut  tranfcrite 
tu  cet  endroit  l\-:tle  de  tutelle.  En  exécution  duquel 
ade  ledit  B  ..  a  fait  toutes  les  diligences  poffibles 
pour  l'utilité  &  la  confervation  du  bien  de  C... 
îufou'au  jour  .  .  .  que  s'étant  fait  émanciper,  il  a 
demandé  par  exploit  du  .  ,  .  que  B  ...  fût  tenu 
de  lui  rendre  compte  ,  &  fur  cette  demande  efi 
intervenue  Sentence  le  ...  .  qui  condamne  ledit, 
JB  ,  ,  ,  ,  de  lendre  le  préfent  compte, 

^Premier  Chantre  de  recette  ,  à  catife  de  la  vente 
des  meuhles  demeurés  après  le  décès  de  déjuni 
P  .  .    ,  , 

Fait  ledit  rendant  recette  la  fomme  de  .... 
pouï  le  prix  de  la  vente  des  meubles  qui  fe  font 
trouvés  après  le  décès  dudit  défunt,  comme  appert 
par  ie  Procès- verbal  de  vente  qui  en  a  été  fait  par 
4  ,  .  Sergent ,  le  .  ,  .  cî  .  «  . 

Item,  fait  ledit  rendant  recette  de  la  fomme 
iéê  »  •  •  »  po'J^  ie  P^"î^  de  ... . 

J^^iixiéme  Chapitre   de   Kecette ,  a  eaufe  des  loyers 
des  maifons  ^  arrérages  de  rentes<. 

Fait  ledit  rendant  recette  de  la  fomme  de  . ,  ^ 
pout  les  loyers  de  ...  . 

Item,  fait  recette,  à  la  charge  de  reprife,  de  la 
fbmme  de  .  .  .  pour.  .  .  années  d*arrérages  de,.. 

Four  Pordre  du  compte  ,  le  rendant  doit  faiy-e 
f^î^tH  de  tcnt  ce  qu'il  a,  dû  recevoir^  À  la  (harg^ 
éi  ï^P^fi  ^^  ^^  î^-"*^  ti'ama  vas  re^u^ 
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Tremier  Chapitre  de  défenfe  ,  à  caufe  des  frais 
funéraires   du    défunt,' 

Fait  ledit  rendant  dépenft  de  la  fomme  de  ... 
payée  à  .  .  .  .  fuivant  Ion  mémoire  &:  quittance 
du 

De  la  fomme  de  .  .  .  par  lui  payée  à  .  .  .  Jure 
Crieur ,  fuivant  le  mémoire  des  frais  dudit  ,  .  • 
&  fa  quittance  du  ...  . 

De  la  fomme  de  .  .  .  par  lui  payée  à  .  .  .  Mar- 
chand Cirier,  pour  le  luminaire  qui  a  fervi  au 
convoi  &  enterrement  dudit  défunt  D  .  ,  •  .«• 
fuivant  la  quittance  ci  rapportée  .... 

Deuxième   Ch.tpiîre   de  depenfc  ,    à  caufe   des  frais 
faits  fendant  ia  7}ia!a.lie  du  déjunt, 

1/  faut  mettre  par  nrdre  ce  qui  a  été  p.i)é  aux 
Médecins  ,  Chirurgiens  ^  Apoticaires  ,  o  fiiri 
mention  de  leurs  quittances, 

Troiféme  Chaft^re  de  dépenfe^  à  cauf;  de  la  fenjion 
^  cntiesien  de   fryant. 

Fait  ledit  rendant  dcpenfe  de  la  fomme  de  •  . . 
par  lui  payée  à  .  .  .  pour  .  .  .  années  de  la  pen* 
fîon  de  l'oyant ,  fuivant  l'avis  de  fes  parens  du... 
comme  appert  par  quittance  dudit  ...  en  date 
du  ...  de  la  fomme  de  ...  . 

Chip-itre  de  reprife  ,   à  caufe  des  deniers  comités  y 
^  non  re^us. 

Fait  ledit  rendant  reprife  de  la  fomme  de  .  .  ; 
contenue  au  fécond  Article  du  deuxième  Chapi- 
tre de  recette,  pour  .  .  .  .  Ef  ain/t  des  autres. 

Le  rendant  ne  peut  employer  dans  la  dépenft 
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du  compte  les  frais  de  ia  Sentence  ou  de  l'Arrêt, 
par  lefqueJs  il  efl  condamné  de  les  rendre ,  fi  ce 
n'efl  qu'il  ait  confenti  avant  Ja  condan- nation  $ 
mais  il  peut  employer  pour  toute  dépenfe  com^ 
mune,  le  voyage,  s'il  en  échet,  les  aiTïgnations 
pour  voir  préfenter  &  affrmer  le  compte  ,  la 
vacation  du  Procureur  qui  a  mis  les  pièces  du 
compte  par  ordre,  la  vacation  du  Commiffaire  , 
pour  recevoir  la  préfentation  &  affirmation,  & 
des  Procureurs,  s'ils  y  ont  afilllé,  enfemble  les 
grofTes  &  copies  du  compte-,  le  tout  TuivantrAr- 
ticle  dix  huit  du  Titre  vingt,  neuvième. 

Chapitre  de  dépenfe  commune  du  prcfent  compte', 

Fair  le'^it  rendant  dépenfe  de  la  fomme  de... 
par  lui  payée  à  (on  Procureur,  pour  avoir  mis 
par  ordre  les  pièces  pour  dreffer  le  préfent  compte» 

Pour  la  grofle  dudit  compte  contenant  .  ,  .  ♦ 
rôles ,  à  rail'on  de  cinq  fols  chaque  rôle  en 
grand  papier,  revient  à-  .  .  .  , 

Pour  les  afiignations  données  à  l'oyant  à  la 
requê  e  du  rendant,  à  comparoir  en  THôtel  de 
Monfieur  le  Commiffaire,  pour  voir  préfenter  & 
affiiTner  ledit  compte. 

Pour  la  vaca-ion  duiit  /ieur  Comm.iraire  qui 
a  reçu  la  préfenation  &  affirmation  du  compte. 

Pour  celle  du  Procureur  du  rendant. 

Pour  la  vacation  du  Procureur  de  Poyant. 

Pour  la  grolTe  du  Procès-verbal  ,  contenant 
aâ:e  de  la  préfentation  dudit  compte  &  affirma- 
tion du  rendant. 

Pour  la  copie  dudi*-  compte ,  &  lignification  au 
Procureur  de  l'oyant. 

Le  rendant  doit  inTrer  en  fin  du  compte,  à 
quoi  monte  la  recette  ,  la  déper^'e  &  la  reprife  5 
diftinétemenr  l'une  de  l'autre ,  fuivant  l'Article 
fept  du  Titre  vingt- neuf ,  aiaiî. 


TtT.  XXIX.  Tle  /a  V.edditiotiy  ^c.       ^S'r 
Cthuî  de  la  f^eatte  ,  de  UDépefife  ^  delà  Refrife^ 

Somme  de  Ja  Recette  du  préfent  ccmp'e  ,  con- 
tenue en  .  .  .  Chapirres  .  .  .  , 

I.a  dé.  enfe  contenue  en  .  ,  •  ,  Chapitres,  rc- 
Tieiit  à  .  .  .  , 

La  rep' ife  Ce  monte  à  .  .  .  • 

Et  la  de'penfe  commune  du  prcfent  com.pfe  a  ..» 

Partant  Ja  recette  ed  plus  forte  que  la  dcpenle 
ê^  reprife  de  la  Icinme  de  ...  . 

En  cas  que  la  recette  fe  trouve  plus  forte  que 
la  d-penfc  &  la  repnfe,  Toyant  peut  prendre  exé- 
cutoire de  l'excédent ,  qui  lui  fera  délivre  fwr 
Textiait  du  dernier '.irticle  du  Compte,  l^n«  pré- 
jud  ce  des  débats  &  fouteneme'ns  au  contraire» 
aufVi  iuivant  l'Article  fept. 

L'ufage  de  faire  des  Procès-verbaux  d'examen 
de  compte  a  été  abrogépar  l'arricle  quiircrze  du 
Titre  vingt^neuviéme  ,  en  lous  les  Sièges ,  &  p..r- 
devant  tous  Juges ,  Commifiaires  -  Examinateur?, 
&:  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  fans 
c::ception  même  des  Cours  Souveraines. 

Et  par  l'Article  quinze  du  même  Titre,  il  efl 
fait  déf^nfes  de  s'afîcmbler  en  la  mr.ifon  du  Juge 
ou  CommifTdire,  pour  mettre  par  foi  me  d'apol- 
tilles,  à  côté  des  articles  du  cor:pte,  les  confcn- 
lem.!:n?>  débats  &  fcutenemens  des  Parties. 

Sa  iMaiellc  a  déclaré  par  cet  Article  qu'elle 
n'entendoit  déroger  à  Pu/age  cbfervé  par  les 
CommifTaires  du  Chatelet  de  Paris,  chei  lefquels 
les  Parties  s'affembltnt ,  pour  jneare  leurs  con- 
fentemens,  débats  &  fouteneincns  ii  coté  des  ar- 
ticles du  compte. 

Après  que  le  rendant  aura  préfenté  &  affirmé 
fon  compte  ,  ainfl  qu'il  c([  dit  ci  deflus ,  il  en  doit 
donner  copie,  &  communiquer  au  Protureur  de 
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royantfur  fon  récépifTé  les  Pièces  fuftificatlves  de 
la  recette ,  dépenfe  &  reprife,  pour  les  examiner 
pendant  quinze  jours,  après  lefquels  il  doit  les 
rendre  ,  à  peine  de  priîbn  ,  de  foixante  livres 
d'amende,  &  du  féjour  ,  dépens,  dommages  Se 
intérêts  des  Parties  ,  fuivant  l'article  neuf  du 
Titre  vingt-neuvième, 

"Kequete  aux  fins  d^ohtenir  contrainte  contre  un 
Procureur  pour  rendre  les  Fieces  juflificâtives. 
du  cofnpte, 

A  Monfïeur  le  Lieutenant  .  ,  .  , 

SUppîie  humxblement  B  .  .  .  .  difant  qu'ayant 
donné  à  Y  .  .  ,  Procureur  de  C .  ,  .  copie  du 
compte  préfenté  &  affirmé  véritable  par  le  Sup- 
pliant ,  il  lui  a  enfuire  communiqué  fous  fon  ré- 
cépifTé les  Pièces  juHiBcativës  dudit  compte  ;  $c 
comme  il  ne  les  a  point  rendues  ,  quoique  le 
délai  porté  par  l'Ordonnance  foit  expiré  j  le 
Suppliant  requiert  qu'il  y  foit  pourvu. 

Ce  confédéré ,  Monsieur,  il  vous  plaife  or- 
donner que  ledit  Y...  fera  contraint  par  corps  de 
rend.e  lefdites  Pièces,  &  cependant  qu'exécutoire 
fera  délivré  au  Suppliant  contre  lui  de  la  fomnis 
de  .  . .  par  chacun  jour,  au  payement  de  laquelle 
51  fera  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifon- 
îiables  ;  8c  faute  d'avoir  rendu  iefdiîes.  Pièces 
dans  le  délai  porté  par  l'Ordonnance  ,  déclarer 
l'amende  de  foixante  livres  encourue  &  le  con- 
damner en  fon  nom  aux  dommages  &  intérêts  du 
Suppliant,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite, 
&  aux  dépens;  &  vous  ferez  bien. 

Sa  Majellé  veut  par  l'Article  neuvième  que  les 
peines  y  mentionnées  ne  puifTent  être  réputées 
comminatoires,  remifes  ni  modérées,  fous  quel- 
ique  prétexte  q,ue  ce  foit. 
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Néanmoins  ,  fuivant  l'Article  dix  du  Titre 
vîngt-neuviéme  ,  le  Juge  peut  en  connoiffance  de 
caule  ,  &  pour  des  confîdération?  importantes, 
proroger  le  délai  d'une  autre  quinzaine  pour  une 
ibis  feulement, 

'Bequete  aux  Jt fis  de  prorogation  de  délai, 

A  Monfleur  le  Lieutenant  .... 

S  Upplie  humblement  Y...  Procureur  de  C'.Z 
S.  ifant  qu'ayant  pris  communication  du  comp- 
te prcfenté  par  B...  il  n'a  pu  l'examiner  pendant 
le  délai  de  quinze  jours  porté  par  l'Ordonnance , 
attendu  rind-fp^fîtion  du  Suppliant,  ou  le  grand 
nombre  de  Pièces  juftificaiives  dudit  compte  , 
qu'il  eft  obligé  de  voir  pour  fournir  les  débats  > 
en  autres  cotiJ'.dérAtims  qu^il  f,\ut  exprimer. 

Ce  confidéré  ,  M  o  n  s  i  E  i'  R  ,  il  vous  plaî(e 
proroger  le  délai  d'une  autre  quinzaine;  &  vous 
ftrez  bien. 

Le  Juge  met  fur  cette  Requête,  Viennent  les 
Pétrîtes  :  il  la  faut  faire  iîgnif  er  avec  un  avenir 
pour  plaider. 

Si  le  J*i!ge  connoît  que  le  délai  pui/Te  ctre 
prorogé ,  la  Sentence  fera  ainfî. 

Sentence  partant  prorogation  de  délai» 
Extrait  des  Regiftres  de  ...  • 

ENtre ,  &:c.  Nous  avons  prorogé  de  quinzaine 
le  délai  donné  audit  Y....  pour  examiner  le 
compte  en  queftion  ,  &  ledit  tems  paffé ,  ordon- 
ron?  qu'il  fera  tenu  de  rendre  ledit  compte  & 
Pièces,  à  peine  de  prifon,  foixanrc  livres  d'amen- 
de ,  &  frais  du  féjour ,  dépens,  dommages  &  in- 
térêts des  Parties, 
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S'il  y  a  plu/îeurs  oyans,  qui  ayent  même  intérêt» 
ils  doivent  nommer  un  même  Procureur,  &  faute 
de  convenir,  il  efl  permis  à  chacune  des  Parties 
d'en  mettre  un  à  (es  frais ,  &  en  ce  cas  il  ne  fera 
donné  qu'une  feule  copie  du  compte ,  &  une  com- 
munication des  Pièces  au  plus  ancien  Procureur, 
fuivant  l'Article  onze  du  Titre  vingt  neuvième. 

Mais  fi  les  oyans  ont  des  intérêts  difFérens,  le 
rendant  duit  faire  fignifier  à  chacun  de  leurs  Pro- 
cureurs une  copie  du  compte  ,  &  leur  communi-. 
quer  les  Pièces  juftificatives,  ainfi  qu'il  eft  dit  en 
l'Article  douze  du  Titre  vingt-neuf. 

En  cas  qu'il  intervienne  des  créanciers  pour 
cuir  le  compte,  ils  n'auront  tous  eniemble  qu'une 
feule  communication,  tant  du  compte  que  des 
Pièces  juftificatives,  parles  mains  du  plus  ancien 
des  Procureurs  qu'ils  auront  conftitués,  ainfî  qu'il 
efl  dit  par  le  même  Article  douze. 

Suivant  l'Article  treizième,  après  le  délai,  la 
communication  expirée,  l'on  peut  prendre  au 
Greffe 

Appoinfement  à  fournir  des  débets  ^  foutenemensy 
écrire  ^  pr&duire» 


Extrait  des  Regiftres  de 


ENtre  ,  &c.  Après  que  S  .  . .  pour  le  rendant 
a  dit  avoir  communiqué  le  compte  en  qucf^ 
tion  au  Procureur  de  l'oyant,  &  que  le  délai  de 
quinzaine  depuis  la  communication  efl  expiré, 
ii  que  Y...  pour  l'oyant  a  été  oui  :  Nous  ordon- 
nons que  dans  huitaine  l'oyant  fournira  de  con- 
fentementou  débats,  &  le  rendant  Tes  foutene- 
mens  huitaine  après  ,  écriront  &  produiront  les 
Parties  dans  une  autre  huitaine  ,  Sf  contrediront 
hviis  produdliojQs  dans  h  (i\xini,idtie  fuivante» 
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Après  que  cet  appointement  aura  été  expédié 
en  la  forme  ci  deffus,  qui  eu  exprimée  en  l'Ar- 
ticle treizième  ,  il  le  faut  faire  lignifier  à  la  Par* 
tic  5  &  en  conféquence  l'oyant  doit  fournie 

Débats  de  compte, 

D  Ebats  de  compte  que  met  pardcvant  Vousi 
Moniieur  le  Lieutenant  Général  de  ...  • 
C  .  .  .  .  oyant. 

Centre  ledit  B  .  .  .  .  rendant  ledit  compte. 
Dit  que  ia  préfiice  du  compte  doit  être  réduite 
à  fix  rôles,  Tans  approuver  le  récit,  le  furplus 
rayé  .... 

Snr  le  premier  Chapitre   de  recette» 

Le  premier  article  dudit  Chapitre  doit  être 
augmenté  de  la  fommede  ...  à  caule  que  ...» 

Larecefte  contenue  au  deuxième  article  doit 
ctre  aufll  augmentée  de  ...  . 

Le  rendant  a  omis  de  faire  cette  recette  de  la 
fomme  de  ...  .  par  lui  re<^ue  de  ...  • 

Sur  te  deuxième    Chapitre  de  "Recette»- 

Le  rendant  doit  fait  recette  piirement  &  /îm- 
plement  de  la  fomme  contenue  au  premier  îirti- 
êle  dudit  Chapitre  ,  &  en  ce  cas  confent  ^ue 
l'article  ibit  palTé  .... 

Sur  le  premier  Chapitre  de  dépenje» 

Fmpéche  que  le  contenu  au  premier  article 
foit  alloué,  à  caufe  de  ...  . 

Le  deuxième  article  doit  être  rayé  ..... 

A  regard  du  troifîéme  pf-cle  ,  le  rend.-nt  ai 
été  rembourfé  de  U  lomme  pat  lui  employée  >. 
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dont  il  a  donné  quittance  le  ....  &  partant 
l'article  doit  être  rayé. 

Sur  le    Chapitre   de   reprife, 

La  reprife  doit  être  rayée ,  le  rendant  ayant 
reçu  ou  pu  recevoir  Ja  fomme  de,,,  que  s'il  n'en 
a  TpAS  été  payé  ,  c'eft  faute  d'avoir  fait  les  dili- 
'gences  nécefîaires  contre  les  débiteurs. 

Les  foutenemens  de  l'oyant  doivent  être  drefles 
ainli, 

SoHtenemens, 

SOutcnemens  que  met  pardevers  Vous  Mon- 
fieur  le  Lieutenant  Général  de  .  .  .  B  ,  ,  ,  » 
rendant  compte. 

Contre  les  débats  fournis  par  C  .  .  .  oyant. 

Dit  à  l'égard  du  premier  Article  du  premier 
.  Chapitre  de  recette  ,  que  le  débat  eft  inutilement 
formé,  attendu  .  ,  .  ainfi  l'article  doit  être  palTé 
en  l'état  qu'il  efl. 

Quant  au  fécond  article  dudit  Chapitre  de  re- 
grette, il  ne  doit  être  augmenté,  par  la  raifon  que 
3e  rendant  n'a  point  reçu  plus  grande  forame,  les 
jmaifons  dont  il  s'agit  n'ont  éié  louées  que  ,  .  • 

Il  en  efl  de  même  du  troilîéme  article  .  ,  ,  • 

Pour  l'article  unique,  dont  le  deuxième  Cha- 
j)ître  de  recette  efl  compofé,  il  doit  être  paffé, 
r'étant  que  pour  l'ordre  du  compte ,  &  il  eÔ  cer- 
tain que  la  fomme  que  le  rendant  emploie  n'a 
|)as  été  payée  ,  à  caufe  de  l'infolvabilité  des  débi- 
teurs :  cette  vérité  efl  jufliilée  par  les  diligences 
c[ue  le  rendant  rapporte  fur  l'article  de  reprife 
de  ladite  fomme. 

Lt  à  l'égard  du  premier  article  du  premier 
Chapitre  de  dépenfe,  il  doit  être  alloué,  le  ren- 
dant ayant  payé  la  fomme  y  contenue  en  confé- 
^uence  d'un  avis  de  parens  de  l'oyant ,  que  I« 
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rendant  a  communiqué,  &  qui  doit  faire  ceïïer 
le  débat  .... 

Il  efl  dit  par  l'Article  feize  du  Titre  vingt- 
neuvième,  que  Cl  les  oyans  ne  fourniflent  leurs 
confentemens  ou  débats  dans  la  huitaine  portée 
par  le  Règlement,  le  rendant  peut  après  qu'elle 
fera  pafTée  produire  au  Greffe  fon  compte  avec 
les  Pièces  juflificatives ,  pour  être  diilribué  en 
la  nianiere  accoutumée,  fans  eue  pour  met- 
tre rinftance  en  état  ,  il  foit  befoin  que  de 
l'ade  qui  fuit. 

Sommation   de  fatisfaire  au   'Règlement, 

A  La  requête  de  B  .  .  .  .  rendant  compte  .  ;  ; 
foit  fommé  &  interpellé  Y...  Procureur  de 
C...  oyant  ,  dt  fatisfaireau  Règlement  intervenu 
entre  les  Parties,  le  .  .  .  dont  ade  .  .  . 

En  confécuence  de  cette  fommation  ,  il  fera 
paflé  outre  au  Jugement  de  Plnfrance  ,  fuivant 
ce  qui  eft  porté  par  l'Article  fciziéme, 

Si  les  oyans  ont  fourni  leurs  débats,  ils  pour- 
ront en  mêmt  tems  donner  leurs  produdions  ^ 
fuivant  l'Apticle  feize. 

Pour  mettre  rinftance  en  état ,  il  faudra  faire 
une  fimple  fommation  au  rendant  pareille  à  cell« 
ci-defTus. 

La  forme  dont  les  inventaires  de  produâion  8c 
contredits  doivent  être  faits ,  eu.  au  Titre  onziè- 
me ,    pages  166  &  167. 

Le  Jugement  qui  interviendra  fur  l'Inftance 
de  compte  ,  contiendra  le  calcul  de  lajecette  & 
dépenfe  &:  formera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en 
a  ajcun  ,  conformément  à  l'Article  vingt  du 
.Titre  vingt-ncuviémc. 
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Jugement  fUr  Vlnjït^rice  dit  comftfi 
Extrait  des  Regiflres  de  ...  . 

EKtre  C  .  .  .Demandeur  aux  fins  dePExpIoît 
d'une  part ,  &•  B  . .  .  Défendeur  d'autre.  Vu 
par  Nous  ledit  Exploit,  à  ce  que  le  Défendeur  fût 
condamné  de  rendre  compte  de  la  tuirion  &  gou- 
vernement qu'il  a  eue  de  la  perfonne  &  biens  du - 
Dtmandeur,  notre  Sentence  du...  par  laquelle  le 
Défendeur  a  été  condamné  de  rendre  ledit  comp- 
te. Procès-verbal  du  Confeiller  Commiffaire  à  ce 
député  du  .  .  »  contenant  ade  de  la  préfentarion 
dudit  compte  faite  par  le  Défendeur  en  perfonne, 
&  fon  affirniation  que  ledit  compte  eil  véritable  ; 
vu  au  fil  ledit  compte,  Règlement  intervenu  en- 
tre les  Parties  ,  le  ...  à  fournir  de  débats  par  le 
Demandeur,  &  foutenemens  par  le  Défendeur  , 
écrire,  produire,  bailler  contredits  &  falvation? 
par  lefdites  Parties.  Sommation  faite  à  ...  de  fa- 
tisfaire  audit  Réglem.ent.  Débats  fournis  par  le 
Défendeur  contre  la  recette,  dépenfe  ôc  reprife, 
dont  ledit  compte  eil:  compofé.  Soutenemens  du 
Défendeur  contre  lefdits  débats,  écritures  &  pro- 
dudions  des  Parties,  contredits  par  elle  refpecti- 
Tement  fournis,  oui  le  rapport  de  M®.  .  ,  Confeil- 
ler ,  CommifTaire  à  ce  député,  &  tout  confidérc^. 
Nous  ordonnons  que  le  premier  article  du  pre- 
mier Chapitre  de  recette  fera  augmenté  de  la  fom- 
rne  de  ...  le  fécond  article  fera  palTé  en  afïir- 
jnaVit  par  le  Défendeur  que....  &  â'I'égard  du  pre- 
mier article  du  premier  Chapitre  de  dépenfe,  •!«- 
meurera  alloué  pour  la  femme  de  . . .  le  furplus 
rayé  ;  faifant  droit  fur  le  débat  formé  à  l'article 
ti^nique  du  Chapitre  de  reprife,  difons  que  ledit 
article  fera   tiré  a  néant  y  &  far  le  calcul  dudit 


Tit.  XXIX.  Delà  "RedJitîofî^  ^e.  /^pf 
compte  fait  devant  ledit  Commiflaire ,  la  recette 
contenue  en...  Chapitres  fe  monte  à.,.  &  la  dé- 
penfe  mentionnée  en  .  , .  Chapitres  revient  à.,» 
partant  la  recette  excède  la  dépenfe  de  ...  &  en 
conféquence  condamnons  le  Défendeur  à  payer 
au  Demandeur  ladite  femme  de  .  .  .  avec  Tinté- 
rêt  d'icelle,  à  compter  du.,,  jour  de  .  .  .  jufqu'à. 
l'aduel  payement,  fuivant  l'Ordonnance,  &  aux 
dépens  de  l'Inflance. 

11  faut  enfuite  clore  le  compte,  conformément 
à  la  Sentence. 

Ceux  qui  ont  admjniftré  le  bien  d'autrui  font 
toujours  réputés  comptables,  quoique  leur  comp- 
te Toit  clos,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat,, 
s'il  en  ell  dû  5  &  remis  les  Pièces  julhlicativis,  ainfî 
qu'il  eft  dit  en  l'Article  premier  du  Titre  vingtr 
neuf. 

On  ne  procède  point  à  la  révifion  des  comptes; 
mais  s'il  y  a  des  erreurs,  cminions'de  recette  ou 
faux  emplois  ,  les  Parties  pourront  en  former 
leur  demande ,  ou  interjetter  appel  de  la  clôture» 
&  plaider  leurs  griefs  à  l'Audience ,  fuivant  l'Ar- 
ticle vingt-un  du  Titre  vingt-neuf. 

Les  majeurs  peuvent  compter  à  Tamiable,  en- 
core que  celui  qui  doit  rendre  compte  ait  été  com- 
mis p.ir  l'Ordonnance  de  Jullice,  fuivant  l'Açf* 
ticle  vingt-deux  du  Titre  vingt-neuf. 

S'il  ne  fe  préfente  aucun  Procureur  à  l'aiTigna- 
tîon  donnée  pour  ouir  le  compte  aux  abfens  hors 
le  Royaume,  &  eue  l'abfence  Toit  notoirement 
longue  ,  le  rendant ,  après  l'affirmation  ,  peut 
lever  défaut  au  Greffe  &  le  donner  à  juger,  & 
pour  le  profit  les  Articles  feront  alloués  ;  &  en 
cas  qu'ils  foient  juftifiés,  5c  fi  par  le  calcul  le 
rendant  fe  trouve  débiteur,  il  demeurera  dépo- 
sitaire du  reliquat,  fans  payer  d'intérêts,  en  don- 
Aanc  caution  i  &  £  le  lendaai  cil  tuteur/,  il  fcKi 
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déchargé  de  donner  caution  ,  conformément  à 

TArticIe  vingt-trois  du  Titre  vingt-neuf. 

TITRE      XXX, 

JDe  la  Liquidation  des  Fruits* 

CFlui  qui  aura  été  condamné  de  reflituer 
des  fruits  doit  délivrer  en  efpece  ceux 
de  la  dernière  année  de  jouifTance  ;  &*  à 
regard  de  ceux  des  années  précédentes,  la  li- 
quidation en  fera  faite  fuivant  TArticle  premier 
du  Titre  trente. 

En  exécution  de  la  Sentence  ou  Arrêt  portant 
condamnation  de  reftituer  les  fruits ,  il  faut  faire 
afTigner  celui  qui  eft  condamné  pardevant  le  Juge 
&  Commiflaire,  pour  les  voir  liquider,  &  à  cette 
fin  obtenir. 

Ordonnance  aux  fins  d^'ajjigner  pour  "joir  procéder  à 
la  liquidation  des  fruits» 

DE  l'Ordonnance  de  Nous  N  .  .  .  Confeiller 
du  Roi  en  la  Cour  de  .  .  .  Commiffaire  en 
cette  partie  ,  à  la  requête  de  C...  foit  donnée  aflfi- 
gnation  à  D  ,  .  ,  à  comparoir  demain  huit  heu- 
res du  matin  pardevant  Nous  en  notre  Hôtel  fis 
rue  .  .  .  pour  voir  par  Nous  procéder  à  la  liqui- 
dation des  fruits  adjugés  audit  C...  par  Sentence 
rendue  entre  les  Parties  le...  &  à  cette  fin  repré- 
fenter  par  ledit  D  ...  les  comptes,  papiers  de 
recette,  &  baux  à  ferme  des  héritages  en  queftion, 
&  donner  par  déclaration  les  frais  de  labour,  fe- 
jRiences  &  récolte  de  ce  qu'il  a  fait  valoir  par  feS 
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tnafrs  ,  enfemble  diclaration  de  la  quantité  des 
fruits  qui  en  font  provenus,  &  en  outre  procéder 
comme  de  railon    Fait  à  .  .  .  . 

La  Partie  condamnée  à  reflituer  des  fruits,  ou 
fes  héritiers,  doivent,  à  la  première  afî'gnation 
qui  leur  f  ra  donnée,  repréfenter  devant  le  Juge 
ou  Commifîaire  les  Pièces  dont  il  efl  fait  men- 
tion en  l'Ordonnance  ci-defFus >  luivant  l'Article 
deux  du  Titre  trente. 

Trocès  verhAl  de  liquidation  des  fruits. 

L*An  ,  .  ,  pardevant  Nous  N...  Confeiller  du 
Roi  en  la  Cour  de  .  .  .  CommiiTaire  en  cette 
partie,  en  notre  Hôtel  fis  rue  .  .  .  efl  comparu 
C...  lequel  nous  a  dit  que  par  Sentence  du  ..  D... 
a  été  condamné  de  lui  reflituerles  fruits  par  lui 
perçus  des  héritages  fis  à...  fuivanc  la  liquidation 
qui  en  fera  faite  pardevant  Nous,  en  exécution 
de  laquelle  Sentence  ledit  C  .  .  .  requiert  cu'il 
nous  plaife  ordonner  que  ledit  D  .  .  .  l'era  afi-gnc 
à  comparoir  pardevant  Nots  pour  voir  procéder 
à  ladite  liquidation,  &'  à  cette  fn  reprcfentcr 
les  comptes  j  papiers  de  recette,  baux  à  ferm.e 
defdits  l.érit.iges ,  &:  baiJier  déclaration  des  frais 
de  labours ,  femences  &  récolte,  de  ce  qu'il  a  fait 
valoir  par  fes  mains,  enfemble  de  la  quantité  des 
fruits  qui  en  font  provenus ,  pour,  après  la  dé- 
duction faite  des  fruits,  être  le  furplus  payé  au- 
dit C  ...  à  quoi  il  conclu. 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &:  CommiiTaire  fuH- 
dit  avons  donné  a6e  audit  C  ...  de  fa  comparu- 
tion ,  &  ordonné  qu'aux  f  ns  ci  defTus  ledit  D  , .  . 
fera  afligné  à  comparoir  demain  deux  heures  de 
relevée  pardevant  Nous  en  ro'redit  Kotel. 

Et  le  . . .  pardevant  Nous  Confeiller  Commif- 
faire  fufdit  en  notre  Hôtel,  eft  comparu  ledit 
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C  .  .  .  qui*  dit  qu'en  vertu  de  notre  Ordonnance 
du  ...  il  a  fait  adîgner  D  .  .  .  à  comp.iroir  à  ce 
:jour,  lieu  &  heure,  pour  procéder  aux  fins  d'i' 
celle. 

Efl  auiïî  comparu  D  . .  .  lequel  en  ex^'cution  de 
ladi'e  Or.^onn<ince ,  a  renrcfen  ë  ,  .  .  pièces-  fça- 
voir ,  un  bail  à  ferme  par  lu  fait  d'une  maifon  & 
héritages  /îs  à  .  .  .  moyennant  .  .  •  un  regiftre  de 
la  recette  de  .  . .  contenant  .  ,  .  feuillets,  &  m\e 
déclara  ioa  de<  f-ais  de  labour,  femence  Se  rrcolte 
des  terres  que  ie  j.t  D  ,.  a  fat  valoir  par  Tes  mains, 
Jl  fiUt  ixin/î  faire  metitioti  des  Pièces  qui  feront  yepré-' 
fentees,  D-"  laquelle  rf^r^(entation  il  nous  a  requis 
ade  ,  eonfentan'  qu'il  foit  par  Nous  procédé  fur 
lerJi':es  Pièce-  à  \\  liquidation  dont  il  s'agit. 

Ledit  C...  a  replinu°,  après  avoir  vu  la  décla- 
Tatian  defdirs  frius  ie  labour  ,  femence  &  récolte^ 
«[ue  cetre  déclaratiDn  n'eft  pas  véritable,  &g. 

Per/ïdé  au  contrai-e  par  C .  .  .  * 

Sur  quoi  Nous  Confeiller  &  Commiiïaire  CmC- 
dit  avons  donné  aâe  aux  Parties  de  leurs  dires 
&■  conteiîations,  même  audit  D  .  . .  dr  la  repré- 
fentation  defdites  Pièces,  &  avant  que  procéder 
a  la  liquidation  dont  il  s'agit ,  ordonnons  que  dans 
•  .  .  pour  tout  délai,  les  Parties  feront  preuve  rçÇ' 
pedivement  pardevant  Nous,.taKt  par  éeri:  que 
par  témoins',  delà  quantité  des  fruits  perçus  par 
D  .  . .  &  dans  le  même  délai  les  labours,  femences 
&  frais  de  récolte  feront  eflimés  par  Experts,  dont 
les  Parties  conviendront  aufîi  pardevant  Nous ,  ' 
iînon  il  en  fera  par  Nous  nommé  d'office,  ce  qui 
fera  exécuté  fans  préiudice  de  l'appel.  Fait  ce... 

Ce  Réglemenr  eft  conforme  à  ce  qui  eft  dit  eiî 
rArtfcle  troi/iéme. 

Si  les  Partie*  veulent  faire  preuve  par  témoins, 
le  Titre  vingt -deux  contient  la  procéduie  des 
Enquêtes» 
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Ec  pour  Tt-ftimation  qui  doit  erre  faite  par  ieî 

Experrs,la  procédure  efr  au  Titre  vingt-urieme. 

La  valeur  des  frui's  fe  juilifie  par  Jes  rx  raitsdes 

Regiftres  des  gros  frui'S  du  Greffe  plus  prochain  , 

fuivant  1  Article  trois  du  Titre  trenre.  ^ 

Ce  qui  cfl  confirmé  par  l'Article  huiti^'me  ,  qui 
veut  que  la  preuve  de  la  valeur  des  fruits  dont  on 
fait  rapport  en  Jufrice ,  fant  en  exécution  d'Ar- 
rêts &-  Sentences ,  qu'en  toutes  ma'ieres ,  oij  i'  cfl 
queftion  d'apprécier,  (bit  faite  par  les  Extraits  des 
cftimaticns  &  non  autrement. 

Eu  égard  aux  quatre  faifon?  Se  prix  commun  de 
chacune  année,  fî  ce  n'eft  qu'ri  tn  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  le  Juge,  ou  convenu  et  tre  les 
Parties,  ainfî  qu'il  eft  dit  en  l'Aiticle  pre-e  ier  du 
Titre  trente. 

Le  Grefiier  ou  Commis  ne  doit  pas  recevoir  plus 
de  cinq  fols  de  l'expédition  de  l'Extrait  du  rapport 
des  quatre  faifons  de  l'année,  fuivant  l'Article 
neuf  du  Titre  trene. 

Les  rapports  de  la  valeur  &  eAimation  conW 
munc  des  frui  s  doivent  être  fci's  en  toutes  les 
Ville  &  Eourrs  où  il  y  aura  marché  ,  par  les 
Marchands  f^ifant  fraf  c  de  bled  &  autres  ei]  èces 
de  gros  fruits,  G^ns  prendre  aucuns  falaircs  ;  à  quoi 
faire  iL  pourront  ê  re  contraints  par  amendes  ou 
autres  peines  q  i  fc  ont  arbitrées  par  1- s  Juges, 
fuivant  l'Article  fix  du  Tirre  trentième.  Et  à  cette 
fin  les  Marchanda  ou  Meilleurs  font  tenus  de  nom- 
mer deux  ou  troi>  d'enrr'eux,  qui,  fans  ctre  appel- 
lés  ni  aiournc's  ,  ft  ront  &  aH'rmeront  par  ferment 
pardevant  le  Juge  du  lieu ,  le  rapport  de  l'eflima- 
tion,  dont  il  doit  erre  aufTi-tÔt  fai'  Regiflie  par 
le  Greffier,  fans  faire  fciourner  ni  attendre  les 
Marchands»  &  fans  prendre  d'eux,  aucun?  falaiics 
ni  vacations^  à  peine  d'exadion,  aux  termes  d« 
l'Aiticle  feptiéme. 
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Apres  Jes  Fnquéres,  rapports  &  preuve  f.iite  ," 
le  Juge  ou  Lomnijflaire  procède  à  Ja  liquidation, 
ainii  qu'il  en(uit. 

Ordonnance   de  la  liquidation. 

SUr  quoi  Nous  ConfeilJer  &  CommifTiIre  fuT* 
dit  avons  donné  ade  aux  Parties  de  leurs  com- 
parutions &  conrefîdtions  ci-defîus,  <î^  y  faifant 
droit,  ordonnons  qu'il  lera  par  Nous  préfente- 
nient  procédé  à  la  liquidation  des  fruits  dont  il 
s  agit  ;  &  y  procédant  en  préfence  des  Parties  , 
avons  trouvé  que  le  prix  des  baux  à  ferme  fait 
par  D  .  .  .  pendant  .  .  .  années ,  fe  monte  à  .  .  . 

Four  .  .  .  .  muids  de  bled  provenus  des  terres 
que  D  ...  a  fait  valoir  par  fes  mains ,  Tçavoir  en 
1  année  ...  la  quantité  de  ...  à  raifon  de  .  .  . 
îe  tout  fuivant  la  valeur  &  eflimatir)n  commune 
Ses  fruits  defdites  années,  la  fomme  de  .  .  . 
^  Toutes lerquellesfommes  reviennent  enfemble 
a  .  .  .fur  quoi  déduâion  faite  de  la  fomme  de  .  . . 
pour  les  frais  de  labours,  femences  &  récolte  faite 
par  D  . .  .  luivant  l'eftimation  des  Experts  nom- 
mes par  les  Parties,  les  fruits  en  queftion  fe  font 
trouves  monter  à  .  .  .  . 

Si  la  quantité  ou  valeur  des  fruits  ne  fe  trouve 
pas  excéder  le  contenu  en  la  déclaration  fournie 
par  le  Défendeur,  le  Demandeur  en  liquidation, 
qui  aura  in/Ifle,  fera  condamné  en  tous  les  dépens 
du  Défendeur,  qui  feront  taxés  par  le  mcme 
Jugement  ,  aux  termes  de  l'Article  quatre  du 
iitre  trente. 

Et  fi  la^  liquidation  excède  ce  que  le  Défendeur 
a  déclare,  û  fera  condamné  aux  dépens  du  De- 
niandeur,  qui  feront  aufll  liquidés  par  le  même 
Jugement,  fuivant  l'Article  cinq  du  même  Titre. 
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TITRE     XXXI. 

Dci  Dépens» 

Prés  le  Procès  jugé,  &  les  facs  remis  an 
Greffe,  le  Procureur  qui  voudra  retirer  les 
productions  de  Tes  Parties,  doic  fa're  la 
Tommation  qui  (uit  aux  autres  Procureurs,  con* 
fermement  à  l'Article  quatre  du  Titre  trente-un. 

Sommation   de  comparoir  art  Greffe  pour  retirer 
les  f.ics. 

A  La  requête  de  Y  ...  Procureur  de  S  . , .  foît 
fommé  Se  interpellé  V...  Procureur  de  X... 
&  v^  .  .  .  Procureur  de  D...  de  comparoir  demciin 
onz.e  heures  du  m.atin  au  Grefte  de  .  . .  pour  reti- 
rer les  facs  du  Procès  d'êTitre  le?  Parties ,  i  jgé  au 
rapport  de  Mondtur  .  .  .  Conieiller,  par  Arrct  ou 
Sentence  du  .  ,  .  autrement  &  à  f.iute  d'y  com- 
paroir ,  déclare  qu'il  retirera  les  iîens  ,  fuivant 
l'Ordonnance. 

En  faifant  voir  cette  fommation  au  Greffier,  il 
doit  délivrer  la  production,  après  l'avoir  vérifiée, 
à  celui  à  la  requête  duquel  elle  aura  éié  f  ire  ,  à 
peine  &  en  cas  de  refus  ou  de  demeure  de  trois 
livres  pour  chacun  jour,  dont  la  Partie  pourra  ob- 
tenir exécutoire,  fuivant  PArt-cie  quatrième. 

Avant  que  de  dreffer  la  déclaration  de*-  dénen?» 
il  faut  voir  au  Greffe  le  Tableau  ou  Regjftre  con- 
tenant les  droits  qui  peuvent  léeirimeniert  en- 
,,  trer  en  taxe ,  le  quel  doit  être  dreifé  à  la  diligence 
jie  Meilleurs  les  Procureurs  Généraux  &  Procu* 
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rcurs  du  Roi  fur  Jes  lieux  ,  en  exécution  de 
l'Article  treiz.e« 

Le  premier  Article  de  la  déclaration  ne  paflera 
que  pour  un  fcul ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  rÀrticle 
vingt. 

Les  Procureurs  doivent  comprendre  tous  le« 
droits  d'une  feule  Pièce  en  un  mcme  Article  de  la 
déclaration,  tant  pour  l'avoir  dreffce,  que  pour 
l'expédition,  copie,  fîgnification  &  autres  droits 
qui  la  concernent,  à  peine  de  radiation,  &  d'érre 
déduit  au  Procureur  du  Demandeur  autant  de  fes 
droits  pour  cluicun  article  qui  aura  pafTé  en  taxe» 
qu'il  s'en  trouvera  de  rayés  dans  la  dcclarauon  , 
ainfî  qu*il  eft  dit  en  l'Article  fept. 

Ils  ne  peuvent  emplo)er  dans  la  d'^claratîon 
qu'un  droit  de  confeil  pour  toutes  les  demandes  , 
tant  principales  qu'incidentes  ,  &  un  autre  droit 
de  confeil  ,  en  cas  qu'il  foit  fait  quelque  de- 
mande ,  foit  principale  ou  incidente  ,  par  les  Par- 
ties contre  lesquelles  Us  auront  occupé  ,  à  peine 
de  vingt  livres  d'amende  contre  le  Procureur  en 
Ton  no'n  ,  pour  chacun  autre  droit  qui  auroit  été 
par  lui  employé  dans  fa  déclaration  ,  aux  termes 
de   l'Article  huit. 

Aucun  autre  droit  de  confultation  n'entrera  eft 
taxe,  encore  que  la  confultation  foit  rapportée 
&  fignée  des  Avocats,  fuivant  l'Article  neuf. 

Les  contredits  &  écritures  feront  re'ettés  des 
dépens,  fî  elles  n'ont  cié  faites  &  fignées  par  un 
Avocat  pLîidant,  du  nombre  de  ceux  qui  feront 
înfcrits  dans  le  Tableau  qui  fera  dreflé  tous  les 
ans,  S:  qui  feront  appelles  au  ferment  qui  Ce  fait 
aux  ouvertures,  lequel  mettra  le  reçu  des  droits 
au  bas  des  écritures  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'Article 
dixième. 

6.'il  y  a  eu  des  écritures  5:  averfiffemens  les 
préambules  d'inventaires  faits  jpar  les  Procureuis 
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n'entreront  en  taxe ^  ni  les  rôles  d'écritures,  oc 
il  a  été  traiîfcrit  des  Pièces  entières  ou  chofes  inu- 
tiles, ce  qui  eft  défendu  aux  Avocats  &  Procu- 
reurs, à  peine  de  reilitution  du  double  envers  la 
Partie  qui  l'aura  avancé,  &  du  fîmple  envers  la 
Parrie  condamnée  :  comme  aufTi  défenles  font 
faites  aux  Procureurs  &  à  tous  autres  d-r  refaire 
des  écritures  ,  ni  d'en  augmenter  les  rôles  après 
le  Procès  jugé,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple contre  les  contrevenans  ,  qui  ne  pourra 
être  modérée,  ÔC  fuipennon  de  leur  c'narge  ,  aux 
termes  de  l'Article  onzième. 

Les  Procureurs  ont  pour  droit  de  réviâon  de5 
écritures  le  dixième  de  ce  qui  entre  en  taxa 
pour  les  Avocats,  lequel  droit  de  réviiîon  ne  peut 
être  pris  dans  les  Cours,  Sièges  &  Jurifdidions 
dans  lefquelieê  il  n'a  eu  lieu,  jufcu'au  iour  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  '66y.  Dcfenfes 
font  faites  aux  Procureurs  d'emplo)er  dans  leurs 
mémoires  des  frais  qu*ils  donneront  aux  Parties, 
autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  entrent 
en  taxe  ,  à  peine  de  répartition  contr'eux,  &  de 
trois  mille  livres  d  am'^ndc  ,  fuivant  ce  qui  eil 
contenu  en  l'Article  douze. 

Les  voyages  &  féiours  doivent  avoir  été  véri- 
tablement taits  &  dû  ctre  faits,  pour  entrer  en 
taxe,  fuivant  l'Article  quatoize  du  même  Titre 
trente  -  unième.  Celui  qui  en  demande  la  taxe 
doit  faire  un,  aéie  au  Greffe  de  la  Jurifdidion 
où  le  Procès  eu  pendant ,  pareil  à  celui  qui 
fuit. 
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A^e  d'ajfinnation    de    voyage    ^   féjotirs» 
Extrait  des  Regifires  de  ...  . 
Du  .  .  •  .  jour  de  ...  . 

AUiourd'hui  eft  comparu  S  .  ,  .  lequel  a  dît 
&  a^rmé  qu'il  efl  venu  exprès  en  cette  Ville 
de  .  .  .  pour  poursuivre  le  Jugement  de  l'Inflance 
pendant  en  la  Cour  entre  lui  &  X..,  &  a  déclaré 
qu'il  y  féiournera  jufau'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
Sentence  ou  Arrêt  définitif,  protellant  de  ré- 
péter les  frais  de  Ton  voyage  &  fcjour  contre 
ledit  X  .  .  .  dont  il  a  requis  ade  à  lui  odioyé 
ÏGi  jour  &  an  que  deffus. 

C.et  ade  doit  être,  s'il  fe  peut,  /îgnifié  le  mê- 
îne  jour  qu'il  a  été  fait,  parce  que  fuivant  l'Arti- 
cle quarorziéme  ,  le  féjour  ne  peut  étrecompté 
que  du  jour  de  la  (ignification  qui  en  aura  été  faite» 

Déclaration  de    dépens, 

DEclaraticn  de  dépens,  dont  re»^uJert  la  taxe 
pardevant  vous  N  ,  .  .  Demandeur. 

Contre  X  .  .  .  Défendeur. 

Auxquels  Içdit  X  .  .  a  êré  condamné  envers  le 
Demandeur  par  Arrêt  ou  S  ntence  du  .  .  . 

Premièrement  pour*  la  confuhation  avant  que 
"de  faire  la  demande. 

Pour  le  Sergent  quia  donné  l'afllgnation  avec 
copie  des  Pièces  mentionnées  en  l'Exploit,  & 
pour  le  droit  de  contrôle  de  l'Exploit  .  .  . 

Et  ainji  des    autres. 

Il  faut  donner  copie  au  Procureur  du  Défen- 
deur en  taxe  ,  de  l'Arrêt ,  Jugement  ou  Sentence 
portant  adjudication  de  dépens,  enfemble  de  la 

déclaration 
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déclaration  de  dépens,  (uivaht  l'Article  cinq  da 
Titre  trente-uni  me. 

Les  pièces  juihfîcatives  des  articles  doivent 
être  en  uie  comm  :niq  ^ées  au  Défendeur  >  par 
les  mains  &  au  domicile  du  Procureur  du  De- 
mandeur fans  déplacer  ;  6i  en  cas  que  le  Défen- 
deur foit  abfent,  il  aura  dclai  fuivanr  la  iftancc 
du  lieu  de  fa  demeure,  à  raifon  dVn  jour  pour 
dix  lieues,  pour  prendre  la  communication,  fuî^ 
vant  l'Article  cin^ui^me. 

Huitaine  après  la  communication ,  le  Défen- 
deur peut,  ain(i  qu'il  ell  d  t'en  l'Article  cin- 
quième, faire  /îgnifier  ces  offres  au  Procureur 
du  Demandeur  de  la  fomme  qu'il  avifera  poitç 
les  dépens  adjugés  contre  lui« 

Offreu 

La  requête  de  V  .  .  .  Procureur  de  X .  •  .  • 
loit  offert  jn  louis  d'or,  piftoles  d'Efpagne  & 
monnoye  ,  à  découvert ,  à  Y  .  ,  .  Procuieur  de 
S.,  là  fomme  de  ...  à  laquelle  fe  trouvent  mon- 
ter les  dépens  aJjugés  audit  S  .  . .  par  Arrêt  du..; 
&  mentionnés  en  la  déclaration  communiquée 
audit  V  ...  de  la  pan  dudit  Y  ...  &  à  faute  par 
lui  d*acceptei  Icfdites  offres ,  proteffe  de  n'ctre 
tenu  des  frais  qui  pourroient  être  faits  au  préju- 
dice d'iceux. 

Si  les  offVcs  font  acceptées  par  le  Demandeuff 
fa  léponfe  pourra  être  ainfi. 

Acceptation  des  offres^ 

A  La  requête  de  Y  .  . .  Procureur  de  S...  Coït 
fignifié  &  déclaré  à  V....  Procureur  de  Y...» 
qu'il  accepte  les  offres  faites  par  ledit  X  .  .  .  ," 
audit  nom,  par  ade  du...  &  faute  par  ledit  X..« 
de  payer  préfenteuient  la  fonuue  de  .  •  •  par  luj 

Y 


t 
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offerte,  ledit  Y  .  .  .  audit  nom  déclare  qu'il  îe-^ 
vera  inceïïamment  un  exécutoire  de  ladite  lomme 
aux  frais  du  Défendeur,  à  ce  qu'il  n'en  ignore. 
■  L'on  peut  auffi  accepter  les  offres  dans  l'inftant 
qu'elles  font  faites  ,,  &  par  le  même  Procès- 
verbai  d'offres. 

Au  moyen  de  l'acceptation  des  offres ,  le  De- 
mandeur ne  peut  obtenir  exécutoire  contre  le 
Défendeur,  aux  termes  de  l'Article  cinq. 

Si  le  Demandeur  fait  procéder  à  la  taxe  après 
les  frais  de  la  taxe,  les  dépens  n'excédant  les  of-. 
ires,  les  frais  de  la  taxe  ne  doivent  être  compris 
dans  l'exécutoire  ,  conformément  à  l'Article  fîx. 

Si  !e  Défendeur  ne  fait  point  d'offres ,  après 
que  la  déclaration  de  dépens  lui  aura  été  fignifiée  > 
ou  fi  le  Demandeur  ne  les  accepte  pas  dans  les  dé- 
lais ci-deffas,  le  Procureur  du  Demandeur  en 
taxe  pourra  mettre  la  de'ciaration  de  dépens  Se 
pièces  juilificatives  d'icelle,  entre  les  mains  du 
ï^rccureur  tiers,  &  à  cet  effet  Sa  Majefté  veut  que 
dans  les  Cours  &  Juftices  ou  il  n'y  a  point  de  Pro- 
cureurs tiers  en  titre  d'office  ,  il  en  foit  nommé  & 
commis  par  la  Communauté  des  Procureurs  par 
chacun  mois ,  ou  tel  autre  tems  qu'il  fera  par  eux 
^vifé,  nombre  fuffifant  d'entr'eux  pour  régler  & 
|2xer  les  dépens  en  la  forme  ci-après,  fi  ce  n'efl 
dans  les  Sièges  où  il  y  a  des  Commiffaires  Exa- 
njinateurs  5  fuivant  l'Article  quinzième. 

Aux  termes  de  l'Article  feiziéme ,  le  ProcureuB 
tiers  doit  coter  de  fa  main  au  bas  de  la  déclara- 
tion le  jour  qu'elle  lui  aura  été  donnée,  avec  les 
pièces  jufliiîcatives  des  articles. 

Après  que  la  déclaration  de  dépens  &  les  pièces 
juftificatives  d'icelle  auront  été  mifes  es  mains 
tiu  Procureur  tiers.,  il  faut  ,  fuivant  l'Article  dix- 
iept  du  Titre  trente  unième,  faire  fignif  erau  Pro- 
jcureur  du  Dcfuideur  la  fcinmation  fuîvante, 
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Soffim.uiofi  de  prendre  commnnicatî07i  f.ins  déplacer 
de  lit  déclaration  des  dépe/îs, 

A  La  requête  de  Y  .  .  .  Procureur  de  S .  . .  folt 
Cigr^iûé  à  V  .  .  .Procureur  de  X  .  .  .  que  la 
déclaration  de  dépens  adjuges  audit  S  .  .  .  par 
l'Arrct  du  ...  &  les  pièces  )uflifîca:ives  d'icelie , 
ont  été  cejourd'hui  mifes  entre  les  mains  de  Q... 
Procureur  tiers  ,  &  en  conféquence  fera  ledit 
V  .  .  .  audit  nom  fommé  d'en  prendre  commu- 
nication fans  déplacer. 

Trois  jours  après  cette  fommation ,  il  en  fùut 
faire  une  féconde,  aux  termes  de  l'Article  hui- 
tième' du  mcme»Titre. 

Sommation  an  Procureur  du  Défendertr  de  cor,:pa^ 
roir  chet  le  Protrtreur  tiers  pottf  voir  arrêter  Us 
dépens» 

A  La  requête  de  Y . .  .  Procureur  de  S  . . .  folt 
fornmc  &  interpellé  V  .  .  .  .  Procureur  de 
X  ...  de  fe  trouver  demain  deux  heures  de  rele- 
vée ,  ert  autre  k'ettre  y  en  l'étude  de  Q  .  • .  Procu- 
reur tiers,  demeurant,  rue.  .  .  pour  voir  ar- 
rêter les  dépens  contenus  en  la  déclaration  qui 
Ijî  a  été  lignifiée,  mettre  Tes  apoftiiles  &  figner 
icelies ,  autrement  ii  y  lera  procédé  tant  en  pré* 
fence  qu'ablence. 

Si  le  Procureur  du  Défendeur  en  taxe  compa- 
roît,  le  Procureur  tiers  arrêtera  les  dépens  en 
fa  préfence,  ainfî  qu'il  efl  dit  en  l'Article  dix* 
neuvième. 

Il  eft  fait  défenfcs  au  Procureur  du  Difendeur 
par  l'Article  vingt-deuxième,  de  prendre  le  droit 
d'ad'iflance  ,  s'il  n'a  écrit  de  fa  main  les  diminu- 
tions fur  la  déclaration  ,  à  peine  de  faux  & 
(l'imerdidion. 
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ii  eft  ordonné  par  l' Article  vingt- troilîéme  , 
que  s'il  y  a  phifieurs  Procureurs  dr  s  Défendeurs 
cïï  uxe  condamnés  par  même  Jugement,  ils  ne 
prendront  afl'iftance  que  pour  les  articles  qui  les 
concerneront. 

Et  à  l'égard  des  frais  ordinaires  Se  extraordi- 
naires des  criées ,  reddition  de  compte  de  tuteurs, 
héritiers  bfn:^ciaircs ,  curateurs  aux  biens  va- 
c.ins,  Commiffaires  &  autres,  les  Parties  qui  au- 
ront un  intérêt  comn^un  y  afiîfteront  par  le  plus 
ancien  Procureur,  ,&  néanmoins  les  autres  Procu- . 
reurs  y  peuvent  être  préfens,  fans  prendre  aucun 
droit  d'afTiflarce  »  &  uns  h  pouvoir  employer 
dans  leurs  mémoires  des  frais,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
aient  pouvoir  par  écrit  pour  y  affifler ,  aux  termes 
audit  Article. 

Les  déclaratioîîs  de  dépens  qui  contiendront 
"deux  cens  articles  &  au  deiîbus ,  doivent  être  ar»» 
rétés  par  le  Procureurs  tiers  ,  huitaine  après  qu'iî 
en  aura  été  chargé,  &  dans  la  quinzaine  celles  qui 
feront  compofces  d'un  plus  grand  nombre  d'arti- 
cles ,  à  peine  de  répondre  des  dépens,  dommages 
,&  intérêts  àes  Parties  ,  fuivant  ce  qu'il  efl  dit  en 
^'Article  vingt  unième. 

Aux  termes  ds  l'Article  vingt-c?nq,,  le  Procu- 
preur  tiers  doit  mettre  taxé  avec  Ton  paraphe  fur 
phaçune  Piepe  qui  entrera  en  taxe. 

Après  que  la  déclaration  aura  été  arrêtée  par  le 
Procureur  tiers ,  il  faut  faire  fignifier  un  troifiéme 
a^e  au  Procureur  du  Défendeur,  aux  termes  de 
J'^rtif  Ij?  vingt- quatrième  du  Titie  trente-unième^ 

Sommation  de  Jtgner  les  4^pcns9 

La  requête  de  Y  . .  .  Procureur  de  S..».  Coït 

(ignifié  à  V  .  . .  Procureur  de  X  ...  « 
Oyip:  les  dépens  adjugés  audit  Son  contenus  q% 
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la  déclaration  d'iceux  ,  ont  été  arrêtés  par  Q  .  .  ^ 
Procureur  tiers  y  ii  en  conféouence  ledit  V  .  •  « 
fera  fommé  &  interpellé  de  ligner  ladite  déclara- 
t'ron  de  dépens;  fînon  &  à  faute  de  ce  faire,  dé-^ 
clare  qu'il  en  fera  faire  le  calcul,  &  fîgner  iceluî 
par  Mon/îeur  le  Commiflaire  par  défaut  contre 
ledit  V    .  .  â  ce  qu'il  n*en  ignore,  dontaâe. 

Si  le  Procureur  du  Défendeur  refufe  de  fignef 
la  déclaration  ,  M.  le  Commifîaire  peut  fgner  le 
calcul  en  la  forme  prefcritc  par  l'Article  vingt- 
quatre. 

Aux  termes  de  cet  Article  il  doit  être  fait  mcn  j 
lion  dans  l'arrêté  &  calcul  de  la  fommation  qui 
aura  été  faite  au  Procureur  de  ligner  les  dépens, 

Aiîe  du  calcul  ^  arrêté  de  dépens  aie  has  de  la 
"déclaration, 

LEs  préfens  dépens  ont  été  par  Nous  N  .  .  * 
ConfeiJler  du  Roi  en  fi  Cour  de...  Commit^ 
faire  en  cette  partie ,  arrêtés  fuivant  le  calcul  qui 
a  été  fait  d'iceux  en  la  prcfence  de  Y...  Procureur 
de  S  .  .  .  Demandeur,  &  en  l'abfence  de  V  .  .  • 
Procureur  de  X  .  .  .  en  conféquer.ce  de  la  fom- 
ination  à  lui  faite  de  /îgner  Jeldits  dépens,  le  .  ., 
portant  refus,  à  la  fomme  de  .  .  .  fauf  erreur  de? 
calcul,  de  laquelle  fonime  exécutoire  fera  délivré 
audit  S  .  .  .  contre  ledit  X  . .  ,  Fait  à  .  .  . 

11  n'eft  du  aucun  droit  à  Alefïîeurs  les  CommiC- 
faires  pour/îgner  lesdéclarations,  mais  feulement 
à  leurs  Clercs  le  droit  de  calcul,  lorfqu'ils  l'auront 
fait  éci  ire  df  leur  main  ,  fuivant  ce  qui  cft  dit  en 
l'Article  vingt-/]x  du  Titre  trente-unième. 

Apres  le  calcul  /igné  en  la  forme  ci-deffus,  l'on 
peut  faire  expédier  l'exécutoire  des  dépens  dans 
lequel  doivent  être  employés  les  frais  pour  les 
lever;  ceux  du  premier  exploit  &  de  la  ûgnifi-; 
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cation,  fane  de  l'Exccutoire  que  de  l'Exploit  î 
conformément  à  ce  qui  eft  dit  en  l'Article  vingt- 
^eptiéme  du  même  Titre. 

'Exécutoire  de  dépens, 

LOns,  S>ic,  au  premier  notre  HuifTier  ou 
Sergent  fur  ce  requis,  à  la  fupplication  de 
i)  .  .  .  Nous  te  mandons  contraindre  par  toutes 
voies   dues  &  raifonnables  X  ...  à  payer  audit 

5  .  .  t  la  fomme  de  ...  à  laquelle  ont  été  ta>:cs  S: 
arrêtés  en  préfence  de  Y..,.  Procureur  dudit  S  .  . . 

6  en  l'abferice  de  V.  .  Procureur  dudit  X  ...  les 
dépens  auxquels  par  Arrêt  de  notre. Cour  de  .  .  . 
ou  Sentence  du  .  .  .  ledit  X  .  . .  a  été  cond<îmné 
envers  ....  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  à  .  1  ,  . 

Si  la  Sentence  ou  Arrêt  qui  condamne  aux  dé- 
pens eil  par  défaut ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  Pro- 
cureur en  caufe,  il  faut  afiTigner  la  Partie  con- 
damnée pour  les  voir  taxer,  &  obferverles  mêmes 
délais  fur  l'afilgnation  que  fur  celles  des  autres 
Jnftances,  obtenir  un  défaut  iaute  de  comparoir, 
&  le  faire  juger  en  la  form.e  qui  efl  au  Titre  cin- 
quième de  ce  Style  ,  &  enfuite  faire  taxer  les 
dépens,  &  lever  l'Exécutoire  en  conféquence  de 
la  Sentence  ou  Arrêt, 
Les  Exécutoires  des  dépens  adjugés  par  Sentence 
des  Prévôts,  Châtelains,  Eaiilifs  &  Sénécb.aux  , 
font  intitulés  des  noms  de  ces  Juges;  mais  /î  les 
dépens  font  adjugés  par  Arrêt  des  Cours  Souve- 
raines, les  Exécutoires  font  intitulés  :  Louis  par 
la  grâce  de  Dieu  ,  &c. 

Suivant  l'Article  trente-deuxième  les  dépens 
adjugés  par  les  Baillifs,  Sénéchaux  &  Préiidiaux, 
doivent  être  taxés  par  les  Juges  ou  Commifl7iires 
Examinateurs  des  dépens ,  en  la  même  forme  que 
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rei]X  ad'^'jgés  par  Arrêt  des  Cours  Souveraines,  & 
tou5  les  droits  régies,  fuivant  i'uûge  des  Sièges 
dans  ief^uels  les  condamnations  fercjit  interve- 
nues, ainfi  qu'ils  feront  employés  dans  le  Tableau 
dont  il  eft  parié  en  l'ATticie  treiz,e  du  Tkre 
trente  unième» 

Et  à  l'égard  des  juges  fubalternes  tant  Royaux 
que  des  Seigneurs  particuliers,  ils  doivent  liqui- 
der les  dépens  par  leurs  Sentences ,  foit  en  l'Au- 
dience ou  Prcce?  par  écrit  fans  déclaration  de  dé- 
pens, à  peine  conore  les  contrevenans  de  vingt 
livres  d*2mende  &  de  rellitution  des  droits  qui 
auroient  été  perçus,  dont  fera  délivré  exécutoire 
aux  Parties  qui  ï^s  auront  débourlés ,  ainfi  qu'il 
eft  dit  en  l'Article  trente- trois. 

Des  A^pellatious  des    T^ixes  de  dépens, 

SI  celui  qui  efl  condamné  aux  dépens  veut  in- 
terjetter  appel  de  la  taxe,  TaAe  doit  être  ainfi  : 

ABe  d* appel  de  la  taxe  de  dépens, 

La  requête  de  X  .  .  •  • 

^      Sôit  /îgnifié  à  S  ...  . 

Qu'il  efl  appellant  de  la  taxe  &  exécutoire  de 
dépens  contre  Ini  obtenus  par  ledit  S  .  .  .  le  .  .  . 
pour  les  griefs  à  déduire  en  tems  &  lieu,  dont  acie. 

L*appeliant  doit  obtenir  un  relief  d'appel  en  la 
Cour  où  il  refîbrtit. 

•    Relief  £arpel  d^ttue  taxe  do  dépens, 

LOUIS,  &c.  X  . . .  Nous  a  expcfé  que  S..." 
a  obtenu  un  exécutoire  de  dépens  en  la  Séné- 
cliauiTée  de  .  .  .  le  .  .  .  duquel  l'ExpoTant  a  in- 
terjette appel  pour  les  griefs  qu'il  déduira  en 
tcms  &  lieu ,  lequel  appel  relTonit  en  notre  Par» 
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îement  de  .  .  .  ou  il  de/îreroit  Je  relever  :  A  ces 
caufes,  &c.  .  .  »  fo^ww-'  «m  relief  ci-deffus  d'appel. 

Il  faut  faire  afllgner  l'Intimé  en  vertu  de  ces 
lettres  dans  les  délais  portés  par  TOrdonnance  , 
au  Titre  des  Aiournemens. 

^\  l'Appellant  ne  relevé  fon  appel  ,  Tlntimé 
peut  le  faire  anticiper ,  &  à  cet  effet  obtenir 

Lettres  d'mticipntîcn, 

LOviSf  5fc.  .  .  S  .  .  .  Nous  a  expofé  qu'ayant 
obtenu  exécutoire  le  ...  .  des  dépens  à  lui 
adjugés  par  Sentence  du  .  .  .  contre  X  .  .  .  mo- 
dérés à  la  fomme  de  .  .  .  ledit  X  .  .  .  auroit  ap- 
pelle de  la  taxe  d'iceux  ,  &  n*a  point  relevé  Ton 
appel  :  A  ces  eaufes,  te  mandons ,  à  la  requête 
de  rExpofant,  ajourner  &  anticiper  à  certain  & 
«ompétent  jour  en  notre  Cour  de  , .  .  ledit  X..» 
pour  procéder  fur  ledit  appel,  &  en  ourre  comme 
de  raifon. 

En  vertu  des  Lettres  d'anticipation  il  faut  faire- 
affigne    1  Appe'l^nr  d  .ns  les  mêmes  délais. 

Si  les  Parties  afi'gnées  ne  comparent,  on  pourra 
obtenir  un  défaut  &  le  faire  Juger  5  comme  il  eiî 
dit  au  Titre  cinquième. 

La  forme  de  prononcer  fur  l'appel  des  taxes 
des  d  pens,  eft  à  la  fin  de  ce  Titre. 

L'Inrim.é  doit  mettre  au  Greffe  du  lieu  oii 
l'appel  relTortit  les  pièces  jultificatives  de  fes 
dépens,  avec  la  déclaration  qu'il  retirera  du  Grefiè 
du  Juge  dont  eft  appel. 

Si  le  Greffier  du  Juge  dont  eft  appel  refufe 
de  donner  la  déclaration  fur  le  récépifle  du  Pro- 
cureur, ou  de  Fenvoyer  au  Greffe  de  la  Cour  ^ 
il  faut  le  faire  contraindre ,  &  pour  y  parvenir 
préfenter  la  requête  fuivante. 
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Ketjnète  à  fin  de  frire  contraindre  le  Greffier  du 
Juge  dont  efl  Mppel  de  donner  la  déclaration 
de  dépens, 

A  NofTeigneurs  de  .  .  •  • 

SUpplie  humblement  S  .  . .  difant  que  X  .  •  • 
s'eii  porté  pour  Appellant  d*un  exécutoire  de 
dépens  décerné  au  profi:  du  Suppliant  en  la  Séné- 
chaufTée  de  ...  en  conlequence  de  quoi  le  Sup- 
pliant a  mis  au  Greffe.de  la  Cour  les  pièces  jufti- 
ficatives  de  la  déclaration  d'iceux  ;  mais  parcs 
que  le  Greffier  de  ladite  SénccliaufTée  refuîe 
d'apporter  au  Greffe  de  la  Cour  ladite  déclara- 
tion ,  il  requiert  lui  être  fur  ce  pourvu. 

Ce  confidéré.  Nosseigneurs,  il  vous  plaife 
ordonner  commandement  êcre  fait  audit  Greffier 
d'apporter  ou  envoyer  au  Greffe  de  la  Cour  la- 
dite déclaration  de  dépens,  &  à  Ton  refus  qu'il 
y  fera  contraint  par  corps  ;  &-  vous  ferez  bien. 

Il  faut  donner  cette  requête  auj.'Greffier  de  la 
Cour  où  l'appel  reffcrtit  ,  lequel  expédiera  un 
Arrêt  pour  faire  contraindre  le  Greffier  du  Juge 
dont  efl  appel  d'envoyer  au  Greffe  de  la  Cour  où 
l'appei  reiTortit  la  déclararion  des  dépens,  lequel 
Arrêt  fera  en  la  forme  qui  fuit. 

Arrêt  portiint  qite  le  Greffier  du  Juge  dont  efl  appel 
fera  contr.iit't  d^ apporter ^tt  Greffe  de  la  Cour  la 
déclaration  de  dépens. 

Extrait  des  Regiftres  de  ...  • 

VU  par  la  Cour  li  requête  préfentécpar  S.... 
à  ce  que  peur  les  caufes  y  contenues  il  plut 
à  h  Cour  ordonner  comm  indement  être  fait  aa 
Grtffier  de  Ja  5énrchauffée  de  .  .  .  d'apporter  c» 
envoyer  au  Grcftc  d'icelie  la  déclaration  de  dépens 
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taxés  par  exécutoire  du...  au  profit  du  Supplunf? 
contre  X  . .  .  &  à  ion  refus  qu'il  y  feracontrairrt 
par  corps;  ladite  requête  lignée  Y  .  .  .  Procureur 
de  .  .  .  Oui  le  rapport  de  M  .  .  .  Confeiller  en  la 
Cour  ;  &:  tout  confîdéré.  La  Cour  a  ordonne  & 
ordonne  comm.ndement  être  fait  au  Grcuîer  de 
la  Séncchaufi'ée  de  .  .  .  d'apporter  ou  envoyer  au 
Greffe  de  la  Courdans...  la  déclaration  de  dépens 
fur  laquelle  ledit  exécutoire  a  été  obtenu  ;  (inoti 
i&  à.  faute  de  ce  f^ire  d^s  ledit  tems,  &  icclui 
pafTé,  lans  qu'il  Toit  befoin  d'autre  que  le  préfent 
Arrct  5   il  fera  contraint  par  corps.  Fait  .  .  . 

L'on  peut  faire  mettre  cet  Arrêt  en  forme , 
Se  le  faire  fceller  j  iî  c'eft  pour  envo)er  à  la 
campagne. 

Si  un  Huiffier  de  la  Cour  efî  porteur  de  l'Arrêt, 
il  le  peut  exécuter  fur  l'Extrait  dans  Paris  &  à  la 
campagne  ,.fans  qu'il  foit  néceffaire  de  le  faire 
Iceller. 

Lorfque  la  déclaration  de  dépens  aura  été  ?.p- 
portée  au  Gref^'e  de  la  Cour,  il  t<:ut faire  lignifier 
à  l'Appel laiît  Paéle  qui  fuit. 

Aile  c  -'ntenctft  que  la  déclarMÎon  de  dcp?^js.^ pîeces 
JHj'ijicatives  d'icelLe  ont  été  rmfes  ait  Grejje, 

Me  .  .  .  Procureur  de  S  .  .  .  d-'clare  à  M^.., 
Procureur  de  X  .  .  .  que  la  déclaration  de 
<iépcns  dont  ledit  X...  a  interjette  appel,  &  les  pie- 
ces  juftificatives  d'icelle  ont  été  miies  au  Greffe 
do  la  Cour  le  .  .  .  jour  de  ...  en  conféquence 
de  qu"ii,romme  ledit  V..»  de  croifer  les  articles 
dont  il  le  plr^jnt  d;ins  ks  trois  jours  percés  par 
rO-'donnance  ,  dont  aéte. 

Si  les  dépens  f-^nt  adjugés  par  Arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  reffort,  les.  procédures  fur  l'appel  de 
la  taxe  doivent  être  faites  e\i  la  même  Cour  où 
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les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reiTort  nuront 
été  rendus  ;  auquel  cas  il  ne  faut  ni  relief  d'app«î, 
ni  anticipation ,  parce  que  les  Procureurs  qui  ont 
occupé  en  Tlnflance  ou  Procès  Ibnt  obligés  d'oo- 
cuper  en  la  caufe  d'appel  :  &'  comme  la  déclara- 
tion des  dépens  fera  au  Greffe  ,  l'ade  ci  defTus  ne 
doit  pas  contenir  qu'elfe  y  a  été  apportée,  mais 
feulement  que  les  pièces  jullificau'ves  de  la  taxe 
ont  été  mifes  "au  Grefre,  lequel  ade  pourra  être 
fîgnifié  i  la  requête  ce  l'Intimé,  auAl-tot  que 
l'Appeilant  aura  fait  Hgnifîer  celui  de  Ton  appel. 
Le  Procureur  de  l'Appeilant  doit  croifer  dans 
trois  jours,  fur  la  déclaration,  les  articles  dont 
il  ell  Appeilant;  S:  à  taure  de  ce  faire,  il  fera 
déclaré  non-recevable  en  Ion  appel  fur  la  pre- 
n^'ere  Requête  ,  fuivant  rArtlcle  vingt-huit  du 
Titre  trente-neuf. 

KcqHite  faiite  de  croifer,  ^ 
A  NofTeigneurs  de 


SUpplie  Iiurnblement  S....  difant  qu'ayant  fait 
taxer  les  dépens  à  lui  adjugés  par  Sentence  ou 
Arrêt  du  .  .  .  contre  X  ...  &  obtenu  exécutoire 
de  la  foinme  de.  ...  à  quoi  ils  ont  été  modérés  , 
ledit  X  ...  a  iiuerierté  appel  de  ladite  taxe ,  &  ' 
fi'a  point  croifé  les  articles  dont  il  e(l  Appeilant, 
quoique  les  uois  jours  prefcrits  par  l'Ordonnance 
foient  expiré?  depuis  la  fîgnitication  à  lui  faire  , 
f)ue  la  déclaration  défaits  dépens  &  pif^ces  juftifi- 
citives  d'îcelle  ont  été  mife?  nu  Grf  tfe. 

Ce  confidéré,  NossêIc-nfurs,  à  faute  par  le- 
dit X...  d'avoireroifé  les  articles  de  la  déclaration 
des  dépens  dont  il  e(l  AppelIan:,vous  nlai.e  le  dé- 
clarer non-recevable  en  Ton  appel,  &  le  condam- 
ner en  l'amende  &a^xdéper.5;  &YOUS  ferez:  bie». 
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Sur  cette  requête  l'un  de  Meflieurs  ou  le  Gref- 
fier met ,   Viennent  les  Parties. 

Il  faut  cnfuitc  faire  fignifier,  &  trois  jours 
après  un  Avenir. 

I  Avfîiir  four  plaider» 

Me  ...  .  Procureur  de  S  ...  . 
Soit  fignifit  à  M*  .  .  ,  Procureur  de  X..» 
que  Je  .  .  .  il  pourfuivia  J'Audier.ce  de  la  caufe 
d'tntre  les  Parties  fur  la  requête  par  lui  prclen- 
tée  à  la  Cour  Je  ...  .  à  ce  qu'il  n'en  jgnorej 
dont  ade. 

Après  que  Ips  Parties  auront  plaidé,  il  faut  faire 
iîgniFer  les  quaJités,  &  l€s  donner  au  Greffier 
pour  expédier  l'Arrêt. 

l.es  dépens  adjugés  pour  raifon  des  appellations 
des  taxes  doivent  être  liquidés  par  le  mêtne 
Jugement  qui  prononcera  fur  les  appellations,, 
ainiî  qu'il  eft  dit  en  l'Article  trente-iin, 

Jrrh  fur  Vafpel  d*une  taxe  de  dépens^ 

Extrait  des  Regiflres  de  .  •  •  • 

ENtre,  &c.  . . .  la  Cour  a  déclaré  l'AppelIant 
non-recevable  en  fon  appeJ  ,  &  l'a  condam- 
né en  l'amende ,  &  aux  dépens  liquidés  à  •  .  • 

Si  cet  Arrêt  avoit  été  rendu  faute  de  plaider,  le 
défaiiJant  peut  doriner  Requtte  d'oppofition  dans 
la  huitaine  comme  celle  ci- après  qui  cil  au  Titre 
trente-cinquième. 

Si  TAppellant  veut  croîfer  les  Articles  avant 
qu'il  y  ait  Arrêt  fur  l'appel ,  le  Greffier  com- 
munique à  fon  Procureur  la  déclaration  &  les 
peces  iuftif catives  des   dépens. 

L'Intimé  peut  fe  faire  délivrer  exécutoire  des 
ariiçles  non  croifés ,  dont  il^'y  a  point  d'appel  ^ 
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conformément  à  l'Article  vingt-neuf. 

Si  les  appellations  des  articles  font  fous  cîeuK 
croix  feulement,  il  faut  fe  pourvoir  à  TAudien* 
ce,  fuivant  l'Article  trente  du  Titre  trente-un» 

'Requête  de  rAppellant  a  ce  que  la  taxe  des  ^déptft» 
fcit  infirmée, 

A  NoffeJgneurs  de  ...  • 

SUppHe  humblement  X  .  ► .  difant  qu'ayant 
interjette  appel  de  la  taxe  des  dépens  Se  exé- 
cutoire.obtenu  par  S  ...  il  a  pris  communication 
de  la  déclaration  defdirs  dépens,  fur  laquelle  il  a 
croifé  les  articles  fept,  huit,  neuf  &  dix,  fous 
deux  croix  &:  chefs  d'appel,  Exprimer  la  raifoH  que 
rou  a  dt  fe  pLùndre  de  la  t,ixe  de  chacun  article  en 
particH.ier.  Ce  confidcré,  N  G  S  s  t  i  g  n  E  u  R  S  ,  il 
vous  plaife  mettre  l'appellation  &  ce  dont  eft  ap- 
pel au  néant;  émendant  ,  ordonner  que  lefdits 
arricles  feront  réfermés,  fçavoir  l'article  fept 
fous  la  première  croix ,  taxé  â  .  .  .  fera  réduit 
à  .  .  .  &c.  condamner  l'Intimé  aux  dépens  de  la 
cau/e  d'appel  ;  Et  vous  ferez  bien. 

Apres  qu'il  aura  été  mis.  Viennent  les  Patries 'i 
fur  cette  Requête  ,  il  la  faut  faire  fgnifiei  avec 
un  Avenir  pour  plaider  3  comme  celui  ci  deûus  9 
page  5 16. 

Si  r  Appellant  néglige  de  faire  juger  fon  appel» 
l'Intimé  pourra  donner 

Requête  à  ce  que  la  taxe  foit  confirmée» 
A  NofTeigneurs  de  ...  •    , 

Supplie  humblerren'-  S  .  .  .  difant  que  X  .  i"  J 
a  interieué  appel  fous  deux  croix  de?  arti- 
cles, fep^,  huit ,  neuf  Sr  dix  de  la  dcclaratiofl 
de  dépens  contre  lui  adjugés  j  fans  autre  rako» 
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que  celle  d'empêcher  l'effet  de  Texccutoire  con» 

tre'lui  décerne. 

Ce  ct)n/îdcrc ,  Nosseigneurs,  il  vous 
p^aife  mettre  l'appel  au  néant  ,  ordonner  que 
ce  dont  ell  appel  fortira  effet,  &  condamner 
i'Appellant  en  «deux  amendes  de  douz.e  livres 
chacune,  &  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel;  & 
vous  ierez.  bien. 

La  procédure  fur  cette-Requcre  efî  pareille  à 
celle  qui  Ce  fait  lur  la  requête  de  I'Appellant 
ci-defTus. 

La  fofme  des  prononciations  fur  les  appella- 
tions des  taxes  de  dépens  eil  à  la  fin  de  ce  Titre. 

Mais  fi  les  articles  dont  eft  appel  font  Ibus  plus 
de  deux  croix,  il  faut  prendre  un  appointement 
au  Greffe  ,  fuivant  l'Article  trentième. 

Le  Procureur  de  celui  qui  voudra  avancer 
pourra  offrir  l'appcinteoient  de  conclufion  en  la 
forme  qui  fuit. 

Appointement    de    conchtjicn, 

LE  Procès  par  écrit  d'entre  X  .  .  .  Appeîhnt 
des  articles  fept ,  huit ,  neuf  &  dix  de  la  dé- 
claration des  dépens  adjugés  à  l'Intimé  ci-aprcs 
jiommé,  par  Sentence  ou  Arrêt  du  .  .  .  fous  une 
première  croix  ■)  des  articles  vingt- neuf,  trente- 
un  ,  tren'-e  cinq  ,  &c.  .  .  .  d'une  part ,  &  S  .  .  , 
Intimé  d'autre  ,  efî  conclu  &  reçu   pour  j'iger, 

Sec comme  l'appointement  de  conclullon 

ci-deffus,  page  200. 

Ep  offrant  Tappointement ,  il  faut  faire  une 
Sommation  de  le  paffer  ainfi. 

SommAiion  de  pciffer  rappoîntewent  de  coiiclufion. 

Me Procureur  de  X  .  .  .  .  fomme  Sc 
interpelle  M'''  .  .  .  Procureur  de  S  .  .  ,    , 
De  /îgner  &  paffer  rappointement  de  conclu- 
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Cion  à  lui  offert &%niiié,  déclaranc  qu'il  mettra 
une  expédition  d'icelui  entre  Its  mains  de  T  . .  • 
Grefuer  9  auquel  a  été  donnée  la  dtclaration  de 
dépens,  dont  eft  appel,  à  ce  qu'il  n'en  ignoie  5 
dont  aâe. 

Si  le  Procureur  de  rintim.c  ne  veut  fgner  l'ap- 
pointement,  l'Appellant  pourra,  trois  ioursaprèr 
la  Signification  ci-deiius,  obtenir  un  défnut  faute 
de  coRclure  ,  comme  celui  p^ge  20J  k5  fuiv. 

Le  relie  de  la  procédure  doit  être  fait  comme 
celle  des  appellations  ées  Sentences  rendues  fur 
Procès  par  écrit  ci-defliis. 

Sa  Maiefté  veut  par  l'Article  trente  un  ,  que 
l'Appellant  (bit  condamné  en  autant  d'amendes 
qu'il  y  aura  de  croix  &  chefs  d'appel  fur  lefcuels 
il  fera  condamné,  f  ce  n'ed  qu'il  f-:it  AppelUnC 
dss  articles"  croifés  par  un  moyen  général. 

Arrêt  dêfi^iitif  fur  l'appel  d'une  taxe  de  dépens  , 
'  l  or  [que   la  taxe   efi  (infirmée, 

LA  four  a  mis  &  met  Tappellation  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  elî  appel,  fortira  eftet , 
condamne  i'Appellant  en  .  .  .  amendes  de  cha- 
cune douze  livrés,  &  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel  liquidés  à  .  .  .  • 

Lorfqne   la  taxe  ejl   irfiïnite, 

LA  Cour  a  mis  &:  met  Tappellation  &  ce  dont 
efi  appel  au  néant  ;  cmendant ,  ordonne  que 
les  art.  fep:,  huit ,  neuf>  dix  ,  vingt-neuf,  tren- 
te-un^  &c.  croifes  par  l'Appellant  fous  trois  croix, 
feront  réformés,  fçavoir  l'article  fept  fous  la  pre- 
mière croix  taxé  à  .  .  ,  .  fera  réduit  à  .  .  .  .  &c. 
condamne  l'Intimé  aux  dépens  de  la  caufe  d'ap-, 
pel  liquidés  à  •  •  •• 
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Lorfqu*iI  n'y  a  que  partie  des  Articles  dc  con- 
firmes  ,  &  que  les  autres  font  infirmés, 

A  R  R  E  S  T. 

LA  Cour  en  tant  que  touche  Tappel  des  arti- 
cles fept,  huit,  neuf,  dix,  croifés  fous  la  pre- 
mière croix ,  a  mis  &  met  l'appeliarion  au  néant  9 
ordonne  que  ce  dont  eft  apprl  fortira  effet ,  con- 
damne l'Appellant  en  l'amende  de  douze  livres, 
&  aux  déperfs  de  Ja  caufe  d'appel  liquidés  à  ...  & 
à  regard  de  J'appel  des  articles  vingt-neuf",  tren- 
te-un ,  trente-cinq,  croifés  fous  la  l'econde  croix» 
a  mis  &  met  l'appellation  &  cedont  eft  appel  au 
néant*;  cmandant,  quant  à  ce,  ordonne  que  l'ar- 
ticle vingt  neuf  taxé  à  .  .  .  fera  réduit  à  ,  .  .  con- 
damne l'Intimé  aux  dépens  de  la  cauTe  d'appel 
liquidés  à  ,  .  .  lefquels  demeureront  compenfés 
juiqu'à  concurrence  de  ceux  à  lui  ci^deffus  ad- 
jugés. Fai-t  à  •  .  .  . 

qTi  anb  rflb  .^p  oTb  T*  (9Ta  dno  •  «fp  <rp  ij»  ctTp  drh  (fp  *ti  Cp 

TITRE     XXXII. 

JDc  la  Taxe  &  Liquidation  des^  dommages 
.  &  intérêts* 

AP  R  É  s  le  Jugement  ou  Arrêt  rendu  por- 
tant adjudication  des  dommages  &  inté- 
rêts, on  peut  les  faire  liquider;  &  pour 
y  parven.r ,  il  en  faut  dreffer  un  état  en  cette 
forme. 

Déclaration  de  dommages  ^  intéreff, 

DEcIararion  de  dommages  &  inrérêts  adjuges 
à  M  ...  par  Arrêt  du  .  ,  .  contre  B  .  .  . 
Premièrement ,  pour  la  nourriture  du  Dexnan-r 
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deur  pendant  ....  jours  qu'il  a  été  prjfonniery 
à  r.ifon  de  ...  .  par  jour. 

Pour  les  gîtes  &  droits  du  Geôlier, 

Pour  les  l'aldiresd'un  hommequiafolHcîtépouî 
le  Demandeur  pendant  fa  détention. 

Pour  les  dommages  &  intérêts  caufés  par  l'in- 
terruption de  fon  commerce...  £f  au^i  articuler 
les  dommages  ^  intérêts^  tant  à  caiife  de  Vempri- 
fonnement ,  dépérijjentfut  de  meubles  ,  que  de  faijies 
de  terres  ,   ^f. 

Les  Procureurs  qui  auront  occupé  en  i'inftan- 
ce  fur  laquelle  le  Jugcmeni  définitif  e(l  inter- 
venu ,  doivent  occuper  en  l'Inllance  de  liquida- 
tion de  dommages  &  intérêts ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  nouveau  pouvoir  ,  fuivant  l'Article 
quatre  du  Titre  trente-deux. 

Il  faut  donner  copie  au  Procureur  du  Défen- 
deur ,  de  la  Senence  ,  Juge  ^ent  ou  Arrêt  qui  au- 
ront adjugé  les  dommages  &  intérêts,  enfemble  de 
la  d  claration  qui  en  aura  été  drelTée  »  aux  termes 
de  l'Article  premier  du  Titre  trente-deuxième. 

Signification   du    Jugement  ,   ï5    de  la  déclaration 
des  dommages  C?   intérêt}, 

A  La  requête  de  A  .  .  .  Procureur  de  M  .  #  ; 
foit  fignifié  &  baillé  copie  à  T.,  Procureur 
de  B  .  .  .  du  Jugeaient  rendu  entre  les  Parties 
le  .  .  .  par  lequel  ledit  B  ...  a  été  condamné  aux 
dommages  &  intérêts  duJii  A  ...  &  de  la  décla- 
ration d'iceux,  à  ce  qu'il  ait  a  y  fatisfaire,  /inoa 
protefte  de  faire  liquider  lefdits  dommages  &  in- 
térêts ,  aux  frais  dudit  B  .  .  .  . 

Il  faut  auffi  communiquer  au  Procureur  du  Dé- 
fendeur les  pièces  jurtificanves  de  la  df^clarafion 
fur  fon  récépifle,  fuivant  le  même  Article  \^\ 

Le  Procureur  auçuel  les  pièces  auront  été  corn» 
muniquées,  doit  les  rendre  dans  la  quiniaine» 


çîi  StileUniversêlï 

à  peine  de  prilbn  ,  foixante  livres  d'iimende  Se 
du  féjour,  dépens,  dommages  &  intérêts  en  Ion 
nom  ,  fuivant  cet  Article  ;  &  s'il  ne  les  rendoit 
pas  dans  la  quinzaine  ,  l'on  peut,  aux  termes  de 
l'Article  premier ,  préfenter 

"Ketjuhe  À  ce  que  le  Procureur  auquel  les  pièces    ont 
été  commnrjiqftées  foh  contraifit  de  les  rendre, 

A  Monfîeur  le  Lieutenant  •  •  •  . 

SUppîie  humblement  M  .  .  .  qu*il  vous  plaife, 
faute  par  T  .  .  .  Procureur  de  B  .  .  ,  d'avoir 
rendu  les  pièces  juftificatives  de  la  déclaration 
des  dommages  &  intérêts  adjugés  au  Suppliant  par 
Sentence  du  .  .  .  quinzaine  après  qu'elles  lui  ont 
été  communiquées,  fuivant  Ton  récépiffé  du  .  .  . 
ordonner  qu'il  y  fera  contraint  par  corps,  &  le 
condamner  en  l'amende  &  aux  dépens,dommages 
&  intérêts  du  Suppliant  ;  &  vous  ferez  bien. 

L'Ordonnance  du  Juge  auquel  cette  Requête 
fera  préfentée   doit  être  ainfî. 

ORDONNANCE. 

Viennent  les  Parties  au  premier  jour.  Fait... 
Après  avoir  fait  lignifier  la  Requête ,  &  un 
'Avenir  pour  plaider  5  la  Sentence  qui  fera  rendue 
courra  être  en  la  forme  qui  fuit. 

Sentence  de  contrainte  aux  termes  de  F  Article  premiet 
du  Titre  trefue-deuxiéme» 

Extrait  des  Regiflres  de 

ENtre ,  &:c.  .  .  Nous-à  faute  d'avoir  par  ledit 
T...  Procureur,  rendu  lesp:eces  juilificatives 
de  la  déclaation  des  dommages  &  intérêts  dont 
il  s'agit,  ordonnons  qu*il  y  fera  contraint  par 
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corpç.  S:  Je  condamnons  en  foixante  livres  d'a- 
niende,  &  aux  frais  de  féjour,  dépens,  dommages 
^'  intérêts  du  Demandeur  en  Ton  nom. 

Les  peines  mentionnées  en  l'Article  premier  du 
Titre  trente- deuxième,  faute  de  rendre  les  piè- 
ces communiquées ,  ne  peuvent  être  réputées 
coraminaroires ,  remifes  ni  modérées,  fous  quel- 
«l-e  prétexte  que  ce  foit. 

Le  Défendeur  peut  faire  des  offres  de  ce  Çiui  fera 
^   ririmement  du  pour  les  dommages  &  intérêts, 

•:  termes  de  l'Article  i  du  Titre  trente-deux. 

L'Ejiploit  des  offres  fera  pareil  à  celui  qui  a  été 
rr.is  fur  l'Article  cinq  du  Titre  trente-un. 

Si  le;  offres  font  acceptées  par  le  Demandeur,  il 
fera  pafTé  appointement  de  condamnation  ainfi  : 

Sentence  de  coniamnoîien  fuiv.int  les  offres^ 
Extrait  des  Re^iflres  de 

ENtre,  &-C.  Nous  avons  condamné  le  Défen- 
deur ,  fuivant  tes  oftires ,  à  payer  au  Deman- 
deur la  fomme  de  .  .  .  pour  les  dommages  &  in-, 
tércts  adjugés  par  notre  Sentence  du  .  .  . 

Cet  appointement  fera  ret^u  en  l'Audience  > 
comme  il  efl  dit  en  l'Article  fécond  du  Titre 
trente-deuxième  ,  en  la  manière  exprimée  au  Ti- 
tre onzième  ,  p^^g^  isl. 

Si  le  Défendeur  ne  fait  point  d'offres,  ou  que 
le  Demandeur  Its  contefle,  il  faut  prendre  un 
app"in-?men:  a  produire  dans  trois  jours,  (uivanC 
la  difpofln'on  de  l'Article  trois  dudit  Titre  trente- 
unième 

L'appoinrement  à  produire  dans  trois  jours  efl 
du  Tire  onzième,  page  170  en  exécution   du- 
quel appointement  les  Parries  doivent  produire  & 
pourfuivre  le  Jugement  définitif  de  II nuance. 

En  cas  que  le  Demandeur  conteUe  les  otiies 
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mal  à  propos,  il  doit  être  conaamnc  au^t  frail 
&  dépens  depuis  le  jour  des  offres  ,  qui  feront  li- 
quidés par  iâ  même  Jugement,  fuivanlt  l'Article 
iroifîcme* 

Jugement  par  lequel  les    offres  font  déclarées 
ZKxlablei, 

Extrait  des  Regiftres  éc  ,  »  »  » 

ENtre ,  &c.  .  . .  Nous  avons  .déclaré  les  offres 
du  Défendeur  bonnes  &:  valables,  ^  t  n  con- 
féquence  condamnons  le  D  fen.leur  aux  frais  & 
dépens  faits  depuis  icelles,  liquidés  à     ,  . 

TITRE     XXXIII. 

I)cs  SaîJieSy  Exécutions  &  Fientes  de  meuhhs, 
grains  ,  beftiaux  &  chofes  mokliaires» 

TOutis  les  formalités  des  Ajournemens 
doivent  être  obrervées  dans  les  Exploits 
de  faifîe  &  ex'cunon,  &  fous  les  mêmes 
peines,  fuivant  l'Article  3  du  Titre  rrente-trois. 
Les  faifîes  8c  exécutions  ne  peuvent  être  faites 
que  pour  chofe  certaine  &  liquidée  en  deniers,  ou 
en  efpeces  ,  fuivant  l'Article  fécond  du  même 
Titre  trente-troi/îéme. 

Par  l'Article  quinzième  de  ce  Titre,  il  eft  fait 
défenfes  d'exécuter  les  Prêtres,  Diacres  &  Soudia- 
cres  en  leuts  meubles  deftlnés  au  Service  Divin  , 
ou  fervant  à  leur  ufage  néceffaire  ,  de  quelque 
valeur  qu'ils  foienr,  ni  en  leurs  livres,  qui  leur 
doivent  être  laiffés  juiqu'à  la  valeur  de  cent 
cinquante  livres. 


Défenfes  font  auflî  faircs  par  l'Article  feize  du 
Titre  trente-trois,  de  lai/ir ,  même  pour  deniers 
royauKî  les  chevaux,  Loeufs  &  autres  bêtes  4e 
labourage,  ni  ks  charrues, charrettes  &uften(iles 
fervant  à  labourer  bc  cultiver  les  terres,  à  peine  de 
nullité  &:  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêrs^ 
&  de  cinquante  livres  d'amende  contre  le  Créan- 
cier &  le  Sergent  folidairemenr;  en  ce  non  com- 
pris les  fommes  dues  au  vendeur,  ou  à  celui  qui 
a  prêté  l'argent  pour  l'achat  des  mêmes  beftiaux 
&  udenfîles,  &  pour  les  fermages  &  moi/Ton  des 
terres  où  Icront  les  belliaux  &  uften/îles. 

Avant  que  d'entrer  dans  une  maifon  pour  y  Czl' 
fir  des  meubles  &  effets  mobiliers,  l'HuifTier  ou 
Sergent  fera  tenu  d'appeller  deux  voifîns  au 
moins,  conformément  à  l'Article  quatrième  de 
ce  Titre. 

Les  HuifTiers  ou  Sergens  déclareront  par  leurs 
Proccs-verbaux,  (î  l'exécution  a  .'té  faite  devant 
ou  après  midi ,  fuivant  ce  qu'il  eu  dit  en  l'Article 
quinie  du  Titre  dix-neuf,  &  en  TArticie  q  atre 
du  Titre  trente-troifîéme. 

Les  Exploits  de  faifie  &  exécution  de  meubles, 
ou  cl'ofes  mobiliaires ,  contiendront  l'éledion  du 
domicile  du  faififfant  dans  la  Ville  où  la  faifie  & 
exécution  fera  fiite  ;  &:  fi  la  faifie  &  exécution 
n'eft  faite  dans  une  Ville,  Bourg  ou  Village,  le 
domicile  fera  élu  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui 
cft  la  plus  proche,  aux  termes  de  l'Article  premier 
du  TÎTC  rren'e.-rroifiéme. 

S'il  s*agit  des  deniers  de  Sa  Ma'efté,  les  Rece- 
reurs.  Fermiers  &  autres  perfonnes  employées  à 
les  recouvrer,  pourront  faire  éle^ion  de  domicile 
en  leur  Bureau»  &  ne  leronr  point  obligés  d'en 
élire  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui  eft  au  plus 
proche  du  lieu  où  h  faifie  &  executive n  fera  faite, 
ain(i  qu'il  eft  porté  en  l'Article  (econd  de  TEdit 
i'.i  mois  dje  Mars  1668» 
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Il  faut  fpccifier  par  le  menu  &  en  dctail  towj 
les  meubles  &  choies  que  l'on  fai.'ît  ,  luivant 
^'Article  c]uinze  du  Titre  dix-neuf,  tk.  aux  ter- 
mes de  rÀrticle  iix  du  Titre  trente-trois. 

En  procédant  par  faifîe  &  éxecution,  il  doit 
être  lailTc aux  Parties  failles  une  vache,  trois  bre- 
bis ou  deux  chèvres  pour  aider  à  fbutenir  Itur 
vie ,  G  ce  n'ell  que  la  créance  pour  laquelle  la  fai- 
fîe  eft  faite  procède  de  la  vente  des  mêmes  bef- 
tiaux  ;  &  leur  fera  aulli  laifle  un  lit ,  &  les  habits 
dont  ils  feront  vctus  S:  couverts,  fuivant  l'Arti- 
cle quatorze  du  Titre  trente-troifiéme. 

Les  HuilTiers  ou  Sergens  ne  pourront  prendre 
pour  gardiens  ou  Commilfaires  des  chofes  qu'ils 
ont  faifies,  aucuns  de  leurs  parens  &  alliés,  ni 
le  faifî ,  fa  femme,  fes  enfans  ou  petits-enfans  > 
à  peine, de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts 
envers  le  Créancier  faififfant,  fuivant  l'Article 
treize  du  Titre  dix- neuvième. 

Et  pareillement  les  frères ,  oncles  8c  neveux  du 
faifî,  ne  peuvent  aufli  être  établis  Gardiens  ou 
CommilTaires  aux  meubles  &  fruits  faifis ,  fous 
pareille  peine ,  lî  ce  n'efl  qu'ils  y  aient  expreffé- 
ment  confenti  par  le  Procès-verbal  de  faifie  & 
exécution  ,  &  qu'ils  Payent  /igné,  ou  déclaré  ne 
pouvoir  fîgner  ,  fuivant  l'Article  quatorze  du 
Titre  dix-neuviéme. 

Les  Gardiens  &  Commiflaires  feront  mis  en 
poffelTion  des  cbofes  faifîes  ;,  s'ils  le  requièrent, 
ainfî  qu'il  efl  exprimé  par  l'Article  quinze  du 
Titre  dix-neuviéme. 

Celui  qui  par  violence  empêchera  l'établiffe- 
ment  des  Gardiens  &  CommilTaires  aux  meubles 
ou  fruits  faifis,  ou  qui  les  enlèvera,  fera  con- 
damné envers  l'autre  Partie  au  double  de  la  va- 
leur des  meubles  &  fruits  faifîs ,  &  en  cent  livres 
ji'amendç  envers  le  Kol,  fans.préjudice  des  pour- 
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Tuîtes  extraordinaires ,  fuivant  i'ArticJe  dix-fept 
du  Titre  dix-neuviéme. 

Il  faut  fîgnifier  au  faifî  par  le  même  Procès-ver- 
bal Je  rom  &  domicile  de  celui  en  I2  gatde  du- 
quel auront  été  mifes  les  choies  fai/Te?,  fuivant 
l'Article  huit  du  Titre  trente-troifiéme ,  &  lui 
laifTer  fer  le  champ  copie  de  l'Exploit  figné  de 
ceux  qui  auront  figné  l'original ,  aux  termes  de 
l'Article  lept  du  même  Titre. 

Txjjlcit  de  fiijie  x5  exécution  de  meubles  i3  chcfes 
niobiliaires, 

L'An  ....  le  ...  .  jour  de en  vertu 
de  la  Sentence  donnée  par  Monlieur  le  Pré- 
vôt de...  fîgnée...  &  fcellée  ,  &  à  la  recjuéte  de 
C...  qui  a  élu  (on  domicile  à...   Je  O...  Huillier 
à  ...  demeurant  2  .  .  .  rue  ...  Paroifle....  ai  fom- 
mé  &  interpellé  A  .  ,  .  .  &  B  .  •  .  .  demeurant 
rue  ...  de  fe  tranfporter  avec  m.oi  en  la  maifon 
de  F  ...  .  leur  voinn,pour  être  préfens  &  voir 
procéder  à  l'exécution  de  Cqî  meubles  en  vertu  de 
ladite  Sentence,  ce  qu'ils  m'ont  accordé  ;  &  étant 
eti  ladite  maifon,  j'ai  en  leur  préfence  fait  com- 
sjnandement  de  par  le  Roi,  audit  Fl..  en  parlant 
à  .  .  .  debailler  &  payer  audit  C  ....  ou  à  moi 
Huillier,  porteur  de  ladite  Sentence  pour  lui ,  la 
fomme  de  .  .  .  pour  les  caufes  y  contenues ,  fans 
préjudice  des  intérêts  de  ladite  femme  &  dépens 
adjugés  par  ladite  Sentence  ,  frais  &  ini'es  d'exé- 
cution, lequel  F...  parlant  comme  deHus,  a  été 
de  payer  refufant,  au  moyen  de  quoi  *e  lui  ai  dé- 
"claré  que  j'allois  faifir  &  exécuter  (çs  meuDles  & 
cliofes  mobiliaires  étant  en  ladite  mai^o^  ,  &  de 
fait  j'ai  prispar  exécurion  .  faifi  &  mis  (eus  la 
main  du  Roi  les  meubles  &  chofes  ci-?.prrs  décla- 
rées, fi^dvciii,,  muids  de  vin...  corues  de  toig.,,»; 
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ichaudrofjs  . . .  livres  d'ctaim  commun  • . .  livret 
d^étaim  fin  ,  en  plufieurs  uflenfiJes . .  .  marcs  de 
vaiflelle  d'argent  -  .  .  .  pièces  de  rapifleries  de 
Flandres ,  reprcfenrant  Thiftoire  de  .  .  ,  conte- 
fflant  .  -  .  aulnes  de  cours  .  .  .  vaches  .  ,  .  mou- 
tons, agneaux,  &€ lefqueis  meubles  & 

chofes  fai/îes  j'ai  donné  &  lailTé  en  garde  à  L  .  . 
demeurant  à  ...  en  parlant  à  fa  peilonne,  qui  a 
accepté  ladite  charge,  &  m'a  requis  de  faire  tranf» 
porter  en  fa  maifon  lefdites  chofes  faifies,  &  de 
je  mettre  en  pofîefllon  d'icelles  ..  ce  que  j'ait  fait» 
&  lui  ai  délivré  lefdits  meubles  &  beftiaux  fai<îs, 
dont  il  s'efl  contenté,  &  s'eft  chargé,  comme  dcpo- 
/îtaire  de  biens  de  Juftice  ,  de  rcpréfenter  le  tout 
à  qui  il  fera  par  Juftice  ordonné,  auquel  F  .  . 
&  L  .  -  . .  j'ai  donné  &  laiflé  copie  du  préfent 
Exploit  en  préfence  defdits  A  ,  ,  .  .  &  B  .  .  , 
Voifins.   Fait  les  jour  &  an  que  deÏÏus. 

S'il  n'y  a  point  de  voifins,  le  Sergent  doit  le 
déclarer  par  l'Exploit  de  fa^e,  -'l'  ?e  faire  para- 
pher par  le  plus  piochain  Juge  incontinent  après 
l'exécution  ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  en  l'Article 
quatre  du  Titre  irente-trois. 

ASe  de  paraphe  du  Juge  fur  un  "Exploit  d^exécutiotty 
où  il  n'y  a  point  eu  de  voijins  préfens, 

NOus  N  .  .  .  avons  paraphé  le  pré/ent  Ex- 
ploit, fuivdnt  l'Ordonnance,  ce  requérant 
O  .  c .  Sergent  à  . .  .  pour  fervir  aux  Parties  ain/î 
qu'il  appartiendra  par  raifon  . . .  Fait  à  ...  le 
|our  de  ...  . 

Et  en  cas  que  les  portes  de  la  maifon  foîent  fer- 
mées, &  qu'il  n'y  ait  perfonne  pour  les  ouvrir  > 
ou  que  ceux  qui  y  font  n'en  vouluffent  pas  faire 
i'ouverture ,  l'HuifTier  ou  Sergent  doit,  fuivant 
l'Article  cinq  du  Titre  trente-trois,  dreïïer 
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ProcèS'Verhal  lorfque  les  portes  font  fermées» 

L'An  ....  le  jour  ...  êiQ  ,  ,  .  tn  vertu  de  la 
Sentence  donnée  par  ..  le...  &  à  la  requête 
de  C  .  .  .  qui  a  élu  Ton  domicile  ...  Je  O  ...  , 
Huifl'er  Sergent  â  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  voulant 
entrrr  dans  la  maifon  de  F  .  »  .  fife  rue  . . .  pour 
procéder  par  voie  de  faifie  &  exécution  des  meu-, 
blés  ^  chofes  mobiliaii es  à  lui  appartenant, faute 
de  payement  de  la  fomme  de  .  .  .  portée  par  la- 
dire  Sentence,  fans  préjudice  des  intérêts  de  ladite 
fomme,  frais,  mifes  d'exécution,  &  dépens, 
j'aurois  trouvé  les  portes  de  la  maifon  fermées, 
&  après  avoir  appelle  à  haute  voix  ledit  F  .  .  • 
audevant  de  ladi  e  maifon,  6c  frappé  plufeurs 
coups  à  H  porte  d'icelle,  perlonne  ne  s'erant 
prélenré  pojr  l'ouvrir  i  je  me  fuis  retiré  avec 
mes  affiôans,  &  ai  dreiïc  le  pr^^fent  Procès  verbal 
pour  lervir  ainfi  qu'il  arp^ir'ien ira. 

Enfuiîe  !e  Sergent  fe  doit  retirer  devant  le  Juge 
du  lieu,  lequel  nommera  par  un  ade  n.is  au  bas 
de  ce  Procès-verbal  dMix  perfonnes,  en  préfence 
derqueihs l'ouverture  ies perte?,  5c  la  faifîe  &  exé- 
cution feront  faites,  fuivant  le  même  Article  d"* 

Termijjîeti  faire  ouvrir  les   fortes» 

VU  par  Nous le  Procès  verbal  cx- 
deflus  ;  enfemble  ).i  Sentence  rendue  entre 
C  .  . .  &  F  .  .  .  le  .  .  .  Nous  avons  permis  de  faire 
ouvrir  les  por'es  de  Ja  maifon  dudit  F  .  .  par  un 
Sern^rier  en  préfence  de  H  .  .  .  5<r  .  .  .  voifîns  > 
pour  être  en  leur  préfence  par  lui  procédé  à  la  fai- 
fiedcs  n.eubles  qui  fe  trouveront  en  itelle  maifon, 
dont  il  drel^era  Procès  verlal.  Fait  à  .  ,  .  le  .  ,  . 
Les  deux  perfonnes  ainfi  nommées  doivent 
n^ncr  TExploit  de  faifîe  &  exécution  avec  les 

Z 
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Kecords  anOl ,    (uivant  Je  mcme  Article  cinq. 

il  e(î  tair  dlfenles  aux  Gardiens  par  TArticIt^ 
Jicnif  du  Titre  trente'trciiîcmç  ,  de  fç  fçrvir  dts 
çhofes  Càii^es  pour  leur  uHige  particulier,  ni  de 
les  donner  à  louage  ,  &  en  cas  de  contraven- 
tion ,  feront  prives  du  payenient  des  frais  de 
garde  &  de  nourriture  ,  &  condamnes  aux  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties. 

Les  Gardiens  &  Commiïïaires  demeureront  dc- 
cî^ai-gcs  deux  mois  après  les  oppofîtions  jugées, 
uns  obtenir  aucun  Jugement  de  décharge ,  en 
rendant  compte  de  leur  commifTion  pour  le  palTc , 
fuivant  TArticle  vingt  du  titre  dix-neuf. 

Ils  feront  décharges  de  plein  droit  un  an  après 
îéur  établiffement  ,  quand  même  les  ©ppofitions 
ne  feroient  pas  vuidces,  s'ils  ne  font  continués 
par  le  Juge  en  connoiffince  de  çaufe ,  fuivant 
î'ArtiçIe  vingt-deux  du  Titre  dix-neuviéme. 

Ils  doivent  rendre  compte  au  faifi  ou  aux 
Çrc^.nciers  fai/Tffans  du  profit  que  les  befliaux 
fpÀûs  peuvent  produire  ^  Article  dix  du  Tiirç 
irente-.troificme, 

Bs  la  vente  des  chofes  faijtes, 

L  faut  qu'il  y  ait  î^u  moins  huit  jours  francs 

entre  l'exécution  &  la  vente,  fuivant  l'Arti- 
Ççedou^e  du  Titre  trentq-troifiéme, 

Si  la.fai/ie  ell  faite  pour  chofes  en  efpèces,^ 
il  fera  furfis  à  la  vente  ,  jufqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation çn  ait  étç  faite  ,  fuivant  l'Article  fécond 
^\\  même  Titre. 

l>a  vente  doit  être  fiite  au  plus  prochain  marché 
pVihliç  aux  jours  &  heures  ordinaires  des  inar- 
(,hés  3  Aî"ticle  j  t  4u  même  Titre  trente-troiliéme« 

Çyivant  le  même  Article,  le  Sergent  doiç 
f gmf^çï  ÎQ.  jour  ^  l'heure  qe  la  vente  au  fain  ^ 
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perfonne  ou  domicile,  à  ce  qu'il  ait  à  faire  trou^ 
ver  des  enchérifleurs ,  fi  bon  lui  fembie* 

Signification  de  la  'vente, 

L*An  ...  à  la  requête  de  C  .  .  .  j'ai  .  .  .  Huifn 
fier  à . .  .  fignifié  &  déclaré  à  F  .  ,  ;  en  par-^ 
lant  à  .  •  .  .  en  fon  domicile ,  que  faute  de  paye- 
ment avoir  été  fait  audit  C  .  .  .  par  ledit  F  ,  .  i 
de  la  forame  de  ...  en  quoi  il  a  été  condamné 
par  Sentence  du  .  .  .  ii  fera  le  , ,  .  jour  de  .  .  . 
heure  de  .  .  .  procédé  à  la  vente  &  adjudication 
des  meubles  fur  lui  faifis  &  exécutés  en  vertu  de 
ladite  Sentence  par  Exploit  du...  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur ,  en  la  place  du  marché 
ordinaire  de  cette  Ville  de...  heure  de...  le  mar- 
ché tenant  à  ce  que  ledit  F...  n'en  ignore,  il  ait  à 
y  faire  trouver  des  enchérifieurs ,  f:  bon  lui  fem- 
ble ,  &  lui  ai  donné  &  lailfé  copie  du  préfent 
Exploit. 

Si  le  Gardien  refufe  de  repréfenter  les  chofeS 
dont  ii  eil  dépositaire,  il  faut  faire  ce 

Commandement  avec  ajjignation, 

'An  .  .  .  à  J  i  requête  de  C  .  .  ,  j'ai  .  .  .  HuiC- 
fier  à  .  .  .  fdir  commandement  de  par  le  Roi 
à  L  ...  en  psr'ant  à  ...  en  fon  domicile  .  .  • 
de  repréfenter  les  meubles  &  chofes  fai/ies  fur 
F  .  .  .  par  Exploit  du  . .  .  dont  il  eft  gardien,  le- 
quel L  .  .  .  parlant  comme  cefius ,  a  été  refufant 
de  ce  faire,  au  moyen  de  quoi  je  lui  ai  donné  2.C- 
fignation  à  comparoir  .  .  ,  prochain  ,  heure  de.,, 
pardevant  M.  le  Prévôt  de...  ou  fon  Lieutenant 
pour  fe  voir  condamner  par  corps,  fuivant  l'Or- 
donnance 5  comme  dépoiitaire  des  biens  de  Ju^-' 
tîce  j  à  repréfenter  lefdites  chofes  faifies  avec 
dommages,  intérêts  &  dépens  de  Tlnfiance  ,  ^ 
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\vi  ai  donné  &  hùCu:  copie  tant  de  l'exploit  âe 
faine  ^'  exécution  ,  que  du  préf?nt  exploit. 

Ce-te  deir.andc  peut  être  jugée  comme  Jes 
autres  mnrieres  fommaires,  après  le  délai  porté 
par  rOrdonnance, 

Stuteuce  de  condamnathn  par  corps  contre  h  Gardien 
des   meubles. 


E 


Extrait  des  Regiiîres  de  • ,  .  • 

Ntrct  &c,  .  .  .  Nous  ordonnons  que  le  Dé- 
j.  ,  fendeùr  fera  contraint  par  corps,  commq 
d- pofiiaire  des  biens  de  Juftice  ,  de  repréfenter 
les  meubles  &  çhofes  mentionnées  audit  Exploit 
^e  faille  &  exécution  du  .  .  .  dont  il  efl  gardien, 
&  le  condamnons  aux  dépens. 

Après  que  le  gardien  a  fatisfaif,  fo't  volon- 
tairejnent  ,  ou  par  contrainte,  le  Sergent  doit 
procéder  à  la  vente,  au  jour  qu'il  l'a  fgnifiée  au 
faifi  &  oppofant ,  adjuger  les  chofes  qu'il  a  faif  es 
au  plus  offrant  &  dernier  enchérifléur ,  en  payant 
pr,r  lui  fur  \z  champ  le  prix  de  la  vente,  aux  ter-», 
mes  de  l'Article  dix-fept  du  Titre  trente  trois. 

Le  nom  &  le  domicile  des  Adjudicataires  doit 
être  exprimé  dans  les  Procès-verbaux  de  vente  » 
conformément  à  l'Article  i8  du  Titre  33, 

Procès-verbal  de  vente,, 

L'An  «  .  •  heure  de  ...  en  vertu  •  ,  ,  &  à  îa 
requcre  de  C...  Je..,.  Huifller  à.,».,  me  fuis 
tranfporté  au  lieu  &  place  de  marché  de  .  .  .  lieu 
<»ççcufumé  ,  de  vendre  meubles  ,  où  étant  eft 
comparu  L,..  Commjffaire  établi  aux  meubles  & 
çbofcî  (aifîes  &  exécutées  ,  à  la  requête  dudiç 
Ç  ,  ,  ,  fur  F  «  „  .  en  vertu  de  ladite  Sentence  par 
|v:}iaic^t  du».,  lequel  m'a  repréiçnté  les  meubles 


TiT.  XXXin.  Des  Saines,  ^c.  T3.^ 

S:  chofes  mentionnées  audit  Exploit  ,  dont  il 
demeure  ,  en  ce  failant,  bien  &  valaLkment 
dccr.aigé.  ^ 

Et  à  rinftant  j'ai  expose  en  ventes  publi°  & 
cri-'  lefiiits  meubles  à  haute  &  intelligible  voix  & 
cri  public  en  la  manière  accoutumée  ,  reçu  les  en- 
chères, &  iceux  délivrés  aux  perfonnes  qui  enfui- 
vent,  comme  plus  offrans  6c  ierniers  enuiérffeurs. 
Premièrement,  un  lie  garni  de  .  .  .  à  P  . .  . 
de  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  pour  la  fomme  de  #  .  • 
It'î^m  ,  fix  pièces  de  tapiiieriei  à  D  ,  .  .  demeu- 
rant à  .  .  .  pour  la  (bmme  de  ...  . 

Le  prix  de  la  vente  defquels  meubles  Te  monte 
à  la  (bmme  de...  de  laquelle  j'ai  pay'  audit  Ç  .  •  • 
la  lomme  de  . .  fçavoir .  .  .  livres  de  principal  à 
lui  adjugé  p-ir  ladite  Sentence,  &.  .  .  livres  de 
dépens,  taxés  par  exécutoire  du...  &  le  furplus 
du  p-ix  audit  F  .  .  •  Partie  faifie ,  &  ont  fgné. 

^i  le*  chofes  faifîes  font  bagues,  joyaux  &  vaif- 
fclle  d'argent  de  'a  v;tleur  de  trois  c^ns  livres  ou 
plus,  la  vente  n'en  peut  être  faite  qu'après  trois 
exportions  à  trois  diftérens  )Oursde  marché,  fî  les 
Parties  n'en  ont  convenu  par  écrit  qui  lera  mis 
entre  les  mains  du  Sergent  pour  fa  décharge,  aux 
termes  de  lArticle  treize  du  Titre  trente-trois. 

Les  Huifiiers  &  Sergens  ne  peuvent  rien  pren- 
dre des  Adiudicaraires,  ou're  le  prix  de  l'adjadi- 
cation  ,  à  peir:e  de  concufTion ,  fuivant  l'Article 
dix  huit  du  même  Titre. 

Ils  doivent  oblerver  les  formalités  mentionnées 
au  Titre  trente-troifiéme  ci  deiïus  exprimées,  à 
peine  de  nullité  des  Exploits  de  faifies  &  Pro- 
cès-verbaux, dépens,  dommages  &  in-éréts  en- 
vers le  faifîiTant  &  le  faifi ,  d'interdidion  &•  de 
cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  au  R  i  & 
moitié  à  la  Partie  ,  Article  dix-neuf  du  Titre 
treme-troi/icme. 
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Les  deniers  provenus  de  la  vente  doivent  être 
baiJlés  par  le  Sergent,  incontinent  après  icelle  au 
faiiinant>  fur  &  tant  moins ,  ou  jufqu'à  la  concur- 
rence de  Ton  dû ,  &:  le  furplus  délivré  au  faifi ,  s'il 
n'y  a  point  d'oppofans,  &  en  cas  qu'il  y  en  ait,  il 
le?  donnera  à  qui  il  fera  ordonné  par  Juftice,  fui- 
vant  ce  qui  eft  dit  en  l'Article  vingr  du  Titre 
trente- troificme  ,  à  peine  contre  l'Huifiler  ou 
Sergent  d'interdidion,  &  de  cent  livres  d'amende 
applicable  moirié  au  Roi,  &  moitié  à  celui  qui 
doit  recevoir  les  deniers. 

Si  les  Hullfiers  &  Sergens  ctoient  en  demeuré 
'de  payer  les  deniers  de  la  vente  des  meubles ,  aux 
termes  de  l'Article  vingtième  ,  il  faut  les  faire 
afiigner  pour  voir  déclarer  les  peines  mention- 
nées en  cet  Article  encourues  contr'eux, 

JExpioit  d^affi-gnation  au  Sergent  pour  payer  le  prix 
de  la  vente  des  chofes  fai/îes* 

L'An  ,  &'c.  .  •  »  pour  ouïr  une  requête  qui  ed 
que  ledit  O  . .  »  ayant  procédé  à  la  vente  de 
meubles  &  beiliaux  fai/îs  fur  F  ...  à  la  requête 
du  Demandeur  ,  ledit  O  .  •  «  n'a  voulu  lui  payer 
le  prix  d'iceux  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  :  A 
ces  caufes,  conclut  à  ce  que  ledit  O  .  . .  foit  con-^ 
damné  par  corps  de  délivrer  au  Demandeur  la 
fomme  de  .  ,  .  pour  laquelle  ladite  faifie  &  exé- 
cution a  été  faite,  offrant  en  cefaifant  de  lui  en 
donner  décharge,  &  outre  que  les  peines  portées 
par  l'Article  vingfiérre  du  Titre  trente-trois  de 
l'Ordonnance,  feront  déclarées  contre  lui  en- 
courues, ce  faifant  qu'il  foit  condamné  en  cent 
livres  d'amende  ,  applicable  moitié  au  Roi,  & 
l'aurre  moitié  au  Demandeur,  &  aux  dépens  de 
rinftance  ,  fauf  à  M.  le  Procureur  du  Roi,  à 
prendre  telles  conclufîons  qu'il  appartiendra,  & 


TiT.  XXXîir.   Des  Satflss  ,  ^ci        ^f 
luî  ai  laifTé  copie  du  préfent  Exploir. 

Cette  demande  doit  être  jugée fommairement. 

Sentence  de  condamnation  contre  le   Sergent ,  fauti 
d\%voir  payé  le  prix  de  la  vente  des  meubles. 

Extrait  des  Regiflres  de  *  .  .  . 

ENtre  C...  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit 
du  ...  à  ce  que ,  &c  .  .  .  &  O  .  . .  Sergent 

à  .  .  ,  Défendeur  d'autre.  Après  que  D  .  .  .  Pro- 
cujreur  du  Demandeur,  P  . .  .  Procureur  du  Dé- 
fendeur &  M  .  .  .  pour  le  Procureur  du  Roi  ont 
été  ouis.  Nous  avons  déclaré  les  peines  portées 
par  l'Ordonnance  contre  lui  encourues:  Ce  fai- 
rant  lui  avons  interdit  l'exercice  &  fonftion  de  fa 
charge ,  &  le  condamnons  en  cent  livres  d'amende 
applicable  moitié  au  Roi,  bc  l'autre  moitié  au  De- 
mandeur, &  aux  dépens  de  rinftance,  &  outre 
ordonnons  qu'il  fera  contraint  par  corps  comme 
dépo/itaire  de  biens  de  Juftice,  à  payer  &  vuider 
fesmainsenctillesdu  Demandeur  de  ladite  lomme 
de  .  .  .  pour  laquelle  ladite  faiiîe  &  exécution  a 
été  faites  ce  faifant  il  en  fera  bien  &  valablement 
déchargé  envers  &  contre  tous.  Ce  qui  fera  exé- 
cuté nonobdant  oppofîtions  ou  appellations  quel- 
conques ,  &  fans  y  préjudicier.  i 
L*on  peut  faire  \ts  mêmes  pourfuites  contre  les 
Huifl'iers  &  Sergens  pour  les  peines  portées  par 
l'Article  dix-neuf  du  Titre  trente-troifiéme , 
Ç\  en  faifant  les  exécutions  &  vente  des  chofes 
laifîes,  ils  ont  omis  les  formalités  ci-delTus. 

Après  que  la  vente  aura  été  faite ,  rHuifîler  ou 
Sergent  portera  la  mirmte  de  fon  Procès-verbal  de 
vente  au  Juge,  lequel  fans  frais  taxera  de  fa  main, 
ce  qu'il  conviendra  à  l'Huiffier  ou  Sergent  pour 
fon  falaire  à  caufe  de  la  faifîe  S:  vente,  de  la- 
quelle taxe  les  HuifTiers  &  Sergens  feront  raen- 
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tion  dans  toutes  les  groffes  des  Proccs-verbaux  9 
à  peine  d'interdiâion  ,  éV  de  cent  livres  d'amende 
envers  le  Roi,  fuivant  l'Article  vingt-un  du  Titre 
trente-trois. 

L'honneur  5:  la  confcience  du  Juge  font  chargés 
de  prendre  garde,  1°.  Que  les  journées  que  le 
Sergent  demande  ayent  été  utilement  employées» 
depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à  midi,  ^  de- 
puis deux  heures  jufqu'au  foir ,  &  les  modérer 
s'il  y  a  de  l'abus,  z'^.  Qu'il  n'ait  point  tranfcrit 
dans  Ton  Procès  verbal  les  Pièces  en  vertu  def- 
quelles  la  vente  a  été  faite,  ni  la  fai/îe  des  meubles 
éc  fgnificau'ons  pour  y  parvenir;  en  cas  qu'il  s'en 
trouv»,  il  faut  les  retrancher  de  la  groÏÏe  aufli- 
bien  que  le  difcours  inutile  fait  feulement  pour 
groflir  le  Procès  verbal. 

Taxe  des  fd aires  du  Sergent, 

VU  par  Nous  N  ...  le  préfent  Procès  ver- 
bal, avons  taxé  audit  O...  la  fomme  de... 
pour  les  falaires,  à  caufe  de  la  fai/îe,  exécution  & 
vente  par  lui  faite  des  meubles  y  mentionnés., 
Fait  à  .  ,  . 

TITRE     XXXIV. 

De  la  Dicha^gi  des  Contraintes  par  corps. 

LES  femmes  &  filles  ne  peuvent  s'obliger 
ni  être  contraintes  par  corps  ,  /î  elles  ne 
font  marchandes  publiquf^s ,  ou  pour  caufe 
de  S^ellionnar  procédant  de  leur  fait,  ainfîqu'il  eft 
dit  en  l'Article  huit  du  Titre  trente- quatrième. 


TiT.  XXXIV.  Delà  Déchirge,  ^c.       5?7 

Par  Edit  du  Roi  du  :nois  de  Juillet  1680,  reg:  - 
tré  au  Parlement  le  vingr  troi(î:me  Aoû'  enfui- 
vant ,  Sa  Maieîté  confirmant  l'Article  huir  du  Ti- 
tre trenre-qua^riéme  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1^67,  explique  les  caufes  de  Stellionnat 
proc'jant  de  leur  fait  ;  fçavoir ,  1  °.  Lorfqu'elles 
feront  libres  &  hors  la  pulfTance  de  leurs  maris. 
i°.  Lofqu'elles  ferorrt  mariées,  f\  elles  Te  font 
réfervé  par  leur  contrat  de  mariage  l'adminifira- 
tion  de  leur?  biens.  50.  Si  elles  Te  font  féparées 
de  biens  d'avec  leurs  maris. 

Lts  femmes  qui  ne  feront  obligées  conjointe- 
ment avec  leurs  miris ,  avec  iefquels  elles  feront 
en  communauté  de  biens,  ne  peuvent  être  per- 
fcnnfjiemen'  réputées  Srellionnataires  ,  m^is 
elles  feront  foli.'airement  fu:etres  au  payement 
des  detres  pour  lerquclles  elles  fe  fer-^nt  obli2;ées 
avec  leurs  maris,  par  faihe  &  vente  de  leurs  biens 
propres  ou  acquêts  &  conquêtsi  mais  ne  pour- 
ront être  contraintes  par  corps. 

Les  Septuagénaires  ne  peuvent  être  emprîfon- 
nés  pour  dettes  purement  civiles,  û  ce  n'eft  pour 
Stellionnat,  rec-llé  &  pour  dépens  m  matière 
Criminelle  ,  &  que  les  condamnations  foient  par 
corps  aux  termes  de  l'Article  neuf  du  Titre  trente- 
quatrième  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 667. 

Il  eft  fait  défenfes  par  l'Article  /îx  du  même 
Titre  de  pafîer  aucuns  lugemers ,  obligations  ou 
autres  conventions  portant  contrainte  par  corps 
contre  le?  Sujets  de  Sa  Maiefté  ,  à  tous  Greffiers, 
Notaires  &  T'abellions  de  les  recevoir,  &  à  tous 
Huifllers  ou  Sergens  de  les  exécuter  ;  encore  qve 
les  acfies  ayent  été  pafTés  hors  le  Royaume,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  &'  intérêts. 

Et  néanmoins  les  contraintes  par  corps  peuvert 
é*re  ftipulées  dans  le*^  baux  que  font  les  prr- 
priétaires  d'héritages  lîtués  à  la  Camp-'gne  ,  ainfî 
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qu*il  leur  cft  permis  par  l'Article  feptiéme» 

Il  ell  fait  dcfenfes  aux  Juges  par  l'Article  qua- 
trième de  condamner  par  corps  en  matière  ci-, 
vile,  G  ce  n'ell  i°.  en  cas  de  réintégrande ,  pour 
délaifler  un  héritage  en  exécution  de  Jugemens, 
2*.  pour  Stellionnat,  3*^.  pour  dépôt  néceflaire  > 
4°.  pour  confîgnation  faite  par  Ordonnance  de 
Juftice,  ou  entre  les  mains  de  perlbnnes  publi- 
ques, 5°.  pour  repréfentation  de  biens  par  les 
Sequefti es,  CommifTaires  ou  Gardiens,  6^.  pour 
Lettres  de  cb-ange  ,  quand  il  y  aura  remife  de 
place  en  place,  7°,  pour  dette  entre  Marchands 
pour  fait  de  marchandifes  dont  ils  fe  mêlent. 

Par  Tade  cinquième  ,  fa  Majefté  a  déclaré 
qu'elle  n'entendoit  aufil  déroger  au  privilege'âes 
deniers  Royaux,  ni  à  celui  des  foires,  ports, 
ctapes  &  marchés ,  &  des  Villes  d'arrêt. 

Cas  efqnels  les  Juges  peuvent  ordonner  la,  contrainte 
par  corps  après  les  quatre  moism 

L'Ufage  des  contraintes  par  corps  après  les  qua- 
tre mois  établi  par  l'Article  quarante-huit 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  par  dettes  pure- 
ment civiles,  a  été  abrogé  par  l'Article  premier 
du  Titre  trente-quatrième  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Avril  1667.  Et  par  cet  Article  défenfes 
ibnt  faites  aux  Cours  &  à  tous  autres  Juges  de 
les  ordonner ,  à  peine  de  nullité,  &  à  tous  Huif^ 
fiers  &  Sergens  de  les  exécuter,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts:  Excepté  pour  les 
eaufes  expiimées  par  les  Articles  z  &  j{  de  ce 
Titre. 

Suivant  l'Article  fécond,  les  Juges  peuvent  or- 
donner les  contraintes  p.ir  corps  après  les  quatre 
mofs,  pour  dépens,  dommages  &:  intérêts,  &  ref^ 
titU'ion  de  fruits  adiugés  ,  s'ils  montent  à  deux 
jtens  livres  ôc  au  deiTus. 


TiT.  XXXIV.  De  la  Décharge,  î^c.  f  3^ 
Et  pour  ce  qui  fera  dû  par  les  Tuteurs  &  Cura- 
teurs à  caufe  de  leur  adminiftration,  lorfqu'il  y 
aura  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt  définitif,  & 
que  h  fomme  fera  liquide  &  certaine  >  fuivant 
ce  qu'il  eft  dit  en  TArticie  troiiiéme. 

Trocédures  pour   obtenir  les   contraintes  far  terps 
après  les   quatre  mois, 

SElpn  la  dirpofîtion  de  l'Article  dixième  du 
Titre  trence-quatrîéme  ,  le  Créancier  fera  iî- 
gnif.er  le  Jugement  à  la  perfonne  ou  domicile  de 
la  Partie^  avec  commandement  de  payer  &  dé- 
claration qu'il  y  fera  contraint  par  corps  après 
les  quatre  mois,  ce  commandement  fera  ainfi. 

Commandement  de  payer, 

L'An  .  .  .  le  .  .  .  jour  de...  en  vertu  de  la  Sen- 
tence du  .  .  .  &  de  l'Exécutoire  de  dépens 
du  .  . .  fignés  &  fcellés,  &  à  la  requête  de  D.... 
qui  a  élu  Con  domicile  en  fa  maifon  fiiê  à...  J'ai... 
HuifTier  Sergent  à....  demeurant  à  ...  fouHlgné* 
lignifié  ladite  Sentence  du...,  &  Exécutoire  de 
dépens  du...  à  C...  en  parlant  à...  en  fon  domi- 
cile, &  lui  ai  fait  commandement  de  payer  audit 
D...  ou  à  moi  porteur  defdites  Pièces  la  fomnie 

de pour   les  dépens  adjugés ,  par  ladite 

Sentence,  &  taxé  par  ledit  Exécutoire.  Lequel 
C  .  .  .  parlant  comme  de/Tus ,  a  été  de  ce  faire 
refufant,  au  moyen  duquel  refus  je  lui  ai  déclaré 
qu'il  y  fera  contraint  par  corps  après  les  quatre 
mois  paffés  fuivant  l'Ordonnance  ;  &  à  ce  qu'il 
n'en  ig-iore ,  je  lui  ai  laiffé  copie  de  ladite  Sen- 
tence, dudit  Exécutoire  &  du  préfent  Exploit. 

Suivant  l'Article  onzième  dudit  Titre  trente- 
quatre  ,  après  les  quatre  mois  paffés,  à  compter 
du  jour  de  la  figmficati«n  ci-delTus ,  le  Créancier 
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peut  lever  au  Greffe  une  Sentence  ,  Jugement 
ou  Arrêt,  portan  que  dans  quinzaine  la  Partie 
fera  contrainte  par  corps. 

Sentence  portant  que  dans   qrtintctine  le  Débiteur 
fera  contraint  par  corps. 

Extrait  des  Regiflres  de  ...  t 

VU  l'Exploit  de  commandement  fait  à  la  re- 
quête de  D.  ..  à  C  ...  de  payer  audit  D.... 
la  fomme  de...  pour  les  d-^pen?  à  lui  adiugés  par 
norre  Sen'ence  du...  taxés  par  ledit  Exécutoire 
du...  &  pour  le  refus  par  lui  fait,  lui  auroit  été 
déclaré  qu'il  y  fera  contraint  par  corps  après  les 
quatre  mois  p.fTés,  fuivant  l'Ordonnance  :  Va 
aufTi  la  Sentence  &  Exécutoire  fufdatés,  tout  con- 
sidéré ,  Nous  ordonnons  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  (Tgnification  de  la  prélente  Sentence 
ledit  C...  fera  contraint  par  corps  à  payer  audit 
D  .  .  •  la  fomme  de  .  .  .  adjugée  par  icelle. 

Il  faut  faire  '^gnifier  cette  Sentence  à  la  Partie 
condamnée  ainii. 

Signification  de  la  contrainte» 

L'An...  j'ai  Huiflier  à..,,  fîgnifié  &  baillé  co- 
pie à  C...  en  parlant  à  ..  en  fon  domicile  , 
de  la  Sentence  du  Bailliage  de...  &  lui  ai  déclaré 
qu'au  payement  de  la  fomme  de...  y  contenue, 
àl  y  fera  contraint  par  corps  dans  quinzaine ,  con- 
formément à  icelle. 

En  toutes  ces  fignîfications,  l'on  doit  obferver 
les  formalités  ordonnées  pour  les  A'ournemens  > 
ain/î  qu'il  eft  dit  en  l'Article  onze. 

Apr^s  que  la  quinzaine  fera  expirée  ,  l'on  peut 
faire  exécuter  la  contrainte  fans  autres  procé- 
dures, aufli  fuivant  ledit  Article  onze» 
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S'il  y  a  appel  de  la  Sentence  ou  oppefi  ion  à 
Texécution  de  l'Arrêt  de  condamnation  par 
corps ,  il  faut  furicoir  la  contrainte  iufqu'à  CC 
que  l'appel  ou  oppofition  ayentété  terminés  lUi- 
vant  l'Article  douze. 

Et  en  cas  que  les  Huifïïers  ou  Sergens  fe  foient 
faifis  de  la  peribnne  avant  la  fignif  cation  de  l'ap- 
pel ou  oppo/îtion  ,  il  ne  fera  furfîs  à  la  contramte 
conformément  à  l'Article  douze. 

Exploit  d* emprifonnement  en  vertu  d*une   condam' 
nation  par  corps* 

L*An  ...  en  vertu  d'une  Sentence  donnée  par 
Monfieur  le  Bailli  de...  le...  &  à  la  requête 
de  D....  qui  a  élu  Ton  domicile  à....  j'ai.  ..  P..« 
HuifTier  à...  en  continuant  la  fîgnification  de  la- 
dite î>entence  &  commandement  de  payer ,  fait  en 
conféquence  le...  fait  itératif  commandement  à 
C...  en  parlant  a  fa  perfonne  trouvée  rue...  de 
préfentement  bailler  &  payer  audit  D...  ou  à  moi 
porteur  de  ladite  Sentence,  la  fomme  de  .  •  •  y 
contenue  fans  préjudice  d'autre  dû  ,  aâions,  frais 
&  dépens,  lequel  C...  a  été  de  payer  refufant  > 
pourquoi  ie  lui  ai  déclaré  que  je  le  faifois  prifon-. 
nier  du  Roi,  lui  enjoignant  de  me  fuivre  es  pri- 
fons  de...  où  je  vouiois  le  conftituer  prifonnier; 
&  de  fait,  j'ai  faute  de  payement  de  ladite  fomme 
fans  préjudice,  comme  dit  ell ,  mené  &  conduit 
ledit  C  ....  es  prifons  de  ...  .  aififté  des  ci- 
après  nommés,  où  étant  ,  j'ai  fait  écroue  de  fa 
perfonne  fur  le  Regiftre  de  la  Geôle  defdiies. 
prifons  en.  préfence  de  • ,  •  • 
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M^roue  qui  doit  être  mis  fur  le  Kegiflre  de  la  Geoîei 
Du  .  ,  .  .  jour  de  .  .  •  ♦ 

C,  .  •  a  été  emmené  prifonnîer  es  pnTons  de 
céans,  par  moi  P...  Huiflier  ...  en  vertu 
de  ...  &  à  la  requête  de  D  ...  qui  a  élu  fort 
demicileenfamaifon  fîfe  rue  . . .  faute  de  paye- 
ment de  .  .  .  fans  prc'iudice  des  intérêts,  frais  , 
inife>  d'exécution  &  d'pens. 

Cette  conrrainte  n'empêche  pas  que  le  Créancier 
ne  puifTe  faire  faifîr,  exécuter  &  vendre  les  biens 
de  îbn  débiteur  condamné,  fuivant  l'Article  13. 

Si  le  débiteur  ne  fortoit  q^ue  les  Fêtes  &  Diman- 
ches ,  &  que  la  contraiie  ne  pût  être  exécutée 
les  autres  jours ,  le  Sergent  qui  en  fera  porteur 
dreffera  fon  Procès- verbal  en  cette  forme» 

Trocès-verhaU 

L'An  ...  en  vertu  d'une  Sentence  rendue  au 
Bailliage  de...  &  à  la  requête  de  D...quia 
élu  fon  domicile  à....  J'ai....  Huiffier  à....  en 
Continuant  la  fignification  &  commandement 
fait  en  vertu  d'icelle  à...  C...  condamné  par  la- 
dite Sentence  j  &  faute  de  payement  avoir  été  fait 
audit  D...  de  la  fomme  de...  y  contenue  ,  me 
fuis  tranfporté  aux  environs  de  la  maifon  dudit 
C...  fîfe  rue...  pour  emprifonner  ledit  C... 
à  quoi  j'ai  vaqué  avec  F  .  .  .  &  JVÎ  .  .  .  mes  re- 
cords pendant...  jours  tant  du  matin  que  de  re- 
levéei  fans  avoir  vu  fortir  ledit  C...  de  fa  maifon, 
&  m'étant  enquis  de  .  .  .  proches  voifîns,  fî  ledit 
C».  étoit  chez  lui,  ils  m'ont  dit  qu'ils  l'avoient 
vu  aux  fenêtres  de  fa  maifon  ,  de  laquelle  il  ne 
fortoit  que  les  Fêtes  Se  Dimanches,  dont  j'ai 
drfffé  le  préfent  Procès»verbal>  pour  fervir  au- 
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dit  D  .  .  ,  ainfî  qu'il  appartiendra  pour  raifon...» 
Il  faut  porter  ce  Procès-verbal  au  Juge  du  lieu, 
pour  avoir  permifTion  de  faire  remprifonnemenc 
les  iours  des  Fêtes  &  Dimanches ,  ce  que  le  Juge 
peut  accorder  fur  le  même  Procès-verbal ,  excepté 
les  jours  de  Fêtes  folemnelles,  s'il  n'y  a  quelque 
raifon  pour  la  refufer  fcit  par  la  confidérarion  des 
perfonnes  diftinguées  que  l'on  voudroit  empri- 
fonner,  ou  à  caufe  de  la  modicité  de  la  fommç 
dont  il  (croit  quellion. 

Fermijjion  d^emprifonner  Fêtes  ^  DimancbeSf 

"¥  7   U  le  préfent  Procès-verbal, 

V  Nous  avons  permis  de  faire  exécuter  ladite 
Sentence  ou  ledit  Arrêt  les  jours  de  Fêtes  &  Di- 
manches fans  fcandale,  hors  l'entrée  &  fortie  de 
l'Eglife. 

TITRE     XXXV. 

Des  Requêtes  Chiles, 

LES  ArrSts  &  Jugement  en  dernier  refTort 
ne  peuvent  être  retracés  que  par  Lettres 
en  forme  de  Requête  Civile  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  Parties ,  ou  daement  appelles 
&  de  leurs  héritiers,  fucceffeurs  ou  ayans  caufcj^ 
aux  termes  de  l'Article  premier  du  Titre  35. 

Ouverture  des  Requêtes  Civiles^ 

Von  ne  reçoit  point  d  autres  Ouvertures  de  Re- 
^rtetes  Çiviies  À  l'égard  des  m^ijeurs  que  celles  qui 
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fuivent  aux  termes  de  L'* Article  trente  m  quatre  dft 
Titre  trefite-cinijuiéfnr, 

1°,  le  doi  perfonnel. 

i".  Si  la  procédure  réglée  par  ^Ordonnance 
li*a  pas  été  /iiivie. 

j".  S'il  a  été  prononcé  fur  des  cliofes  non  de- 
mandées ou  non  conteftée;^. 

4**.  S'il  a  ét^  plus  adjugé  qu'il  n'a  été  demandé. 

5°.  S'il  a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un  des 
chefs  de  demande. 

6°.  S'il  y  a  contrariété  d'Arrêrs  ou  Jugemens 
en  dernier  report  entre  les  mêmes  Parties,  fur 
les  mêmes  moyens,  &  en  mêmes  Cours  &  Ju- 
rifdidions. 

7°.  Si  dans  un  même  Arrêt  il  y  a  des  difpofî- 
tîons  contraires. 

8°.  Si  aux  chofes  qui  conce'-npnt  Sa  Majeflé 
ou  TEglife  ,  le  Public  ou  la  Police ,  il  n'y  a  eu 
communication  à  MefTieurs  les  Avocats  ou  Pro- 
cureurs Généraux, 

p®.  Si  Ton  a  jugé  fur  Pièces  faufTes  on  fur  des 
offres  ou  confentemens  qui  ayent  été  défavoués, 
&  Je  défaveu  jugé  valable. 

10.  S'il  y  a  des  Pièces  déci/îves  nouvellement 
recouvrées  &  retenues  pour  le  fait  de  la  Partie, 

Â    l^égard  des    Erclé/iaRiqîtes  ,    Communautés  ^ 
IdineurS',  fuîvant  l* Article  trente-cinquiérriem 

Ils  feront  encore  reçfts  à  fe  pourvoir  par  Re- 
quête Civile,  s'ils  n'ont  pas  été  défendus,  ou 
s'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement. 

Ouverture  de  Regrtete  Ci 'île  à  l'égard  au  Roi  » 
fiùvant  r Article  trente-Jixiéme^ 

Si  dans  les  Inllances  ou  Procès  touchant  les 
droits  à^^l^a  Couronne  ou  Domaine ,  où  Meffietirs 
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les  Procureurs  Généraux  &  Procureurs  ce  Sa  Ma- 
jeflé  iont  Parties,  ils  ne  font  pas  mardés  en  la 
Chambre  du  Confeil  ,  avant  que  llnflance  eu 
Procès  foit  mis  fur  Je  Bureau,  pQur  l\avoir  s'iis 
n'ont  point  d'autres  P;ecfs  ou  moyens,  &  s'il 
n'eft  pas  fait  mention  dans  l'Arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  reffort ,  qu'ils  a)  ent  été  mandés. 

Jnjîru^ion  des  Tnpances  de  'R^qu'ite  Civile    contre 
les  Arrêts  des  Cours  Souveraines» 

AUx  termes  de  l'Article  onze  du  Titre  trente- 
cinq  >  i!  faut  faire  f  gnif  er  les  Arrêts  &:  Jugc- 
n^ens  en  dernier  refiort  aux  perfonnes  ou  domici- 
les des  Partie'  pour  en  induré  les  fins  de  non-re- 
cevoir  conrrela  Requête  Civile  dans  le  tems  men- 
tionné en  l'Article  5  ci  après  expliqué,  encore 
que  les  unsayart  été  conrradidoiies  en  l'Audien- 
ce, &  les  autres  fignifi'  s  aux  Procureur  ,  fans  que 
cela  puifle  être  tiré  à  conf'quence  aux  1  ypotl  e- 
ques  ,   faifies  &  exécutions  ,  &  au'rts  chcffs  à 
regard  def^uelles  les  -srrets&  Ji'grmens  con»^ra- 
didoires  dcnn'^s  en  l'Aucîience,  auront  leur  t  ffet, 
quo  qu'il?  n'ayen»-  été  fî^nifiés  ;  8:   ceix  par  dé- 
fauts donnés  en  l'Audience  &  fur  Procès  par  écrit, 
à  compter  du  iour  qu'ils  auront  été  fgnifîés  aux 
Procureurs  des  ParM'-s. 

Les  Reouetes  Civiles  doivent  être  ob<^enup?  & 
fîgnifi'es  avec  afl"ignarion  ,  ;oir  au  Procuieur  ou 
à  la  Partie  .  fc^avcir  à  l'épard  des  n-aieurs  dr.ns  fix 
mois  du  jour  de  la  /jgrif  cation  oui  leur  aura  éié 
faite  des  Arrêrs  &:  Jugemers  en  dernier  reflcir  à 
perfonne  ou  domicile,  5i:  des  mineurs  dans  pareil 
tems,  à  compter  -îepuis  la  fîgnifca^  on  oui  -eur 
fera  faite  auffi  à  perfonne  ou  domicile  depuis 
leur  majorité,  fui^a^t  TA; ticle  cinquième. 
^  Si  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reilott  ont 
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été  donnés  contre,  &  au  préjudice  des  perfonnes 
qui  font  dccédces  dans  les  iix  mois  du  jour  de 
In  {îgnification  à  eux  fiiite ,  leurs  héritiers  ,  fuc- 
ceffeurs  ou  ayans  caufe,  auront  encore  le  même 
délai  de  /îx  mois,  à  compter  du  jour  de  la  lîgnifî- 
cfttion  qui  leur  aura  été  faite  des  mêmes  Arrêts  Ss 
Jugemens  en  dernier  reflbrt  s'ils  Cjht  maieurs  , 
fînon  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  la  fignifi- 
cation  qui  leur  fera  faite,  depuis  leur  majorité, 
fuivant  l'Article  huitième. 

A  Pégard  des  Eccléfîalliques  des  Hôpitaux  ou 
des  Communautés  tant  La'ques  qu'Eccléfiafli- 
ques,  Séculiers  &  Réguliers,  même  ceux  qui  font 
abfens  du  Royaume  pourcaufe  publique  ,  ils  au- 
ront un  an  pour  obtenir  &  faire  (îgnifîer  les 
Requêtes  Civiles  ,  à  compter  pareillement  du 
jour  des  (ignifcarions  qui  leur  auront  été  faites 
au  lieu  ordinaire  des  bénéfices,  des  Bureaux  des 
Hôpitaux ,  ou  aux  Syndics  ou  Procureurs  des 
Communautés,  ou  au  domicile  des  abfens,  aux 
termes  de  l'Article  fept. 

Celui  qui  aura  fuccédé  à  un  bénéfice  durant 
î*année,  à  compter  du  jour  de  la  fîgnification  faite 
de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  i^crnier  reflbrt  à  Ton 
prédécefTeur ,  dont  il  n'eft  ré/îgnataîre ,  aura  en- 
core une  année  pour  fe  pourvoir  par  Lettres  en 
forme  de  Requête  Civile  du  lourde  la  fîgnification 
qui  lui  en  fera  faite ,  aux  termes  de  l'Article  neuf. 

Le  tems  d'obtenir  &  lignifier  les  Requêtes 
Civiles  contre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier 
reflbrt,  ou  les  Requêtes  contre  les  Sentences 
Préfidiales  au  premier  chef,  frondées  fur  pièces 
fauflès  ou  nouvellement  recouvrées,  qui  auront 
été  retenues  ou  détournées  par  le  fait  de  la  Partie 
adverfe  ,  ne  court  que  du  jour  que  la  faufieté 
aura  été  découverte,  &  les  Pièces  recouvrées,' 
pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par  éctit  du  jour ,  & 
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mon  autrement ,  fuivant  l'Article  douze. 

Il  faut  confulter  deux  anciens  Avocats,  pour 
fçavoir  s'il  y  a  ouverture  de  Requête  Civile;  la 
confultation  doit  êtrefignée  par  eux  &  par  celui 
qui  aura  fait  le  rapport,  laquelle  contiendra  fom- 
mairement  les  ouvertures  de  Requête  Civile,  & 
fera  attachée  aux  Lettres,  dans  lefquelles  les  noms 
des  Avocats  &  les  ouvertures  feront  inférées,  fui- 
vant  ce  qui  eft  dit  en  l'Article  treizième. 

II  eft  fait  défenfes  par  l'Article  quatorze  d'ob- 
tenir &  faire  fîgnifier  aucunes  Lettres  de  Requête 
Civile  que  dans  le  tems,  &  aux  conditions  ci- 
defTus  exprimées,  &  fans  qu'il  puiffe  y  avoir  claufe 
portant  difpenfe  ou  reûitution  de  tems  pour  quel- 
que caufe  &  prétexte  que  ce  foft;  &  fi  aucunes 
avoient  été  obtenues  &  figninées  après  le  tems  & 
délai  ci-deïïus,  ou  ne  contenoient  pas  les  ouver- 
tures &  les  noms  des  Avocats  qui  en  auront  donné 
l'avis ^  elles  font  déclarées  nulles;  &  par  cet  Ar- 
ticle Sa  Majcfîé  veut  que  les  Juges  n'y  ayent 
aucun  égard  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  de  ce  qui 
aura  été  jugé  &  ordonné  au  contraire. 

Lettres  en  forme  de  "Requête  Civile, 

LOuis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre;  A  nos  Ames  &  Féaux  Confeil- 
lers,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de .  .  .  falut, 
B.  .  .  nous  a  expofé  qu'au  Procès  d'entre  lui  & 
C  .  . .  pour  raifon  de  ce...  Il  faut  déduire  le  fait» 
Il  eft  intervenu  Arrêt  le  .  . .  par  lequel  il  a  été 
adjugé  audit  C...  la  femme  de...,  pour....  bien 
qu'il  n'eût  demandé  que  ...  &  au  lieu  de  faire 
droit  fur  la  requête  du  Demandeur,  à  ce  que..." 
l'on  a  omis  d'y  prononcer...,  Ç5  ^ifijt  inférer  les 
ouvertures  de  Requête  Civile',  A  ces  caufes,de 
l'avis  de  notre  Confeil  qui  a  vCi  la  confultation 
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de  M....  N  ...  Avocats ,  ci  attachée  fous  le  con- 
tre fcel  de  notre  Chancellerie  ,  vous  mandons, 
s'il  vous  appert  qu'il  ait  été  plus  adiugé  audit  C... 
par  Jedit  Arrct  qu'il  n'avoit  demar  d  ,  &  que  l'on 
ait  omis  de  prononcer  fur  la  requcre  de  l'Expo- 
fant  de  remettre  les  Parties  en  Tétat  qu'elles 
éroient  avant  ledit  Arrêt ,  fans  avoir  égard  à  ice- 
lui',  &  leur  faire  'ufiite  au  furplus  ;  Comman» 
dons  au  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce 
requis,  d'afl'gner  pardevant  vous,  à  certain  & 
comptent  jour  ledit  C  .  .  .  .  pour  procéder  aux 
£ns  ci  deffus,  en  outre  ainfi  que  de  raifon.  Donné 
à  .  .  .  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  Tan  de  grâce  .  . . 

Les  Requêtes  Civiles  d  )ivent  ctre  portées  & 
plaiiées  aux  mêmes  Compagnies  qui  auront  don- 
né les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reiïbrt  , 
contre  lefquels  on  veut  Ce  pourvoir,  ainfi  qu'il 
eil  dit  en  1  Article  vingtième. 

Mais  aux  Cours  de  Parlement  &  autres  Cours 
où  il  y  aune  Grand  Chambre  ou  Chambre  de  plai- 
doyé ,  les  Requêtes  Civiles  s'y  plaident,  même 
celles  ob'enpes  contre  les  Arrêts  rendus  aux  au- 
tres Chambres;  &  fi  la  Requête  Civile  n'efl  pas 
jugée  à  1  Audience  ,  &  que  les  Parties  foient  ap- 
pointées. Sa  Majefté  veut  par  l'Article  vingt  un, 
que  les  appointemi^ns  foient  renvoyés,  inftruits 
éc  iugés  aux  Chambres  où  les  Arrêts  dont  il  fera 
quefîion  auront  r'té  rendus. 

Excepté  les  Requêtes  Civiles  renvoyées  par 
Arrêt  du  Confeil  aux  Chambres  des  Enquêtes 
qui  y  feront  plaidées  :,  éi:  ne  peuvent  les  Parties 
faire  aucunes  pourfuites  à  la  Grand*Chambre  , 
eu  Chambre  du  plaidoyé,  conformément  à  l'Ar- 
ticle vingt  troisième. 

L'on  peut  obtenir  Requête  Civile  incidemment 
contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort 
interlocutoires,  &  contre  ceux  où  le  Demandeur 
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en  Requête  n'aura  été  Partie  en  la  Cour  où  ils 
auront  été  communiqués  ou  produits  ,  encore 
qu'ils  ayent  été  donnés  en  autres  Cours,  Cham- 
bres ou  .lutres  Juiifclidions  >  fuivant  l'Article 
vingt-cinq. 

Et  fi  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort 
produits  ou  ccmm.uniqués  font  définitifs  &  ren- 
dus entre  les  mêmes  Parties,  ou  avec  ceux  dont 
ils  ont  droit  ou  cauTe  conradictoirement  ou  par 
défaut  ou  forclt/îon  ,  l'on  ne  le  peut  pourvoir  en 
c«s  -le.Reque'es  Civiles,  que  pardevant  les  Juges 
qui  les  auront  donnés  ;  les  Cours  &  Juges  où  ils 
font  produits  ou  communiqués,  n  en  prennent 
peint  connoif^mce,  &  ne  jugent  que  ce  qui  ed 
pendant  devan":  eux,  nonobftant  les  Lettres  en 
for-ne  de  Requere  Civile  ,  &  fans  y  pre-udicier; 
fi  ce  n'til  que  les  Parti^'s  confentent  refped  ve- 
ment  qu  il  foit  procédé  fur  la  Requête  Civile  où 
fera  produit  TArret  ou  le  Jugement  en  dernier 
reffort  ,  qu'il  (oit  :u'fi3  riu  Jugement,  &  qu'il  n^ 
ait  point  d'autres  Parties  intcrefî'ces  ,  ainii  qu'il 
e(\.  exprimé  en  l'article  vingt  fix. 

l  es  Requêtes  Civiles  ne  peuvent  empêcher 
l'cx'^cvuion  des  Arrêts  ni  des  Jjgemens  en  der- 
nier reiTorf,  &  il  ne  doit  être  donné  aucunes  dé- 
fenfes  ni  furféance  en  aucun  cas ,  fuivant  l'Ar- 
ticle dix  huit. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  Arrér  ou 
Jugement  en  dernier  reflort,  ^  quitter  ïx  poiïef- 
iion  d'un  bénéfice,  ou  délaiffer  quelque  héritage 
ou  autre  immeuble ,  ne  peuvent  pourfuivre  pour 
communiquer  ou  plaider  fur  les  lettres  en  f^rme 
de  Requête  Civile,  qu'ils  n'aient  ranporté  la  preu- 
ve qu'ils  ont  été  entièrement  exécutés  au  princi- 
pal, 5c  u:fqu*à  ce,  iliS  feront  déclarés  non-receva- 
bles,  fans  préiudice  de  faire  exécuter  dur  mt  le 
cours  de  UHequête  Civile,  les  Arrêts  &  Ju^emens 
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en  dernier  re/Tort,  par  les  autres  yoies.  Coït  p'oup 
la  reftitution  des  fruits  ,  dommages ,  intérêts  & 
dépens,  que  pour  toutes  autres  condamnations, 
aux  termes  de  l'Article  dix-neuviéme. 

Ceux  qui  auront  obtenu  Requête  Civile  contre 
les  Arrêts  contradictoires,  foit  qu'ils  foîent  inter- 
locutoires ou  définitifs,  en  préfentant  leur  requête 
à  fin  d'entérinement  doivent  confîgner  trois  cens 
livres  pour  l'amende  envers  le  Roi,  &  cent  cin- 
quante livres  pour  la  partie;  &  à  l'égard  des  Ar- 
rêts par  défiut,cent  cinquante  livres  pour  l'amende 
envers  le  Roi,  &  foixante-quinie  livres  envers  la 
Partie,  lefquelles  fommes  feront  reçues  par  le  Re- 
ceveur des  amendes  qui  s'en  chargera  comme  dé- 
pofitaire,  fans  droits  ni  frais ,  &  fans  qu'il  puiiTe 
les  employer  en  recette  qu'elles  n'ayentété  déH- 
nitivement  adjugées,  pour  être  après  le  Jugement 
des  Requêtes  Civiles,  rendues  à  qui  il  appartien- 
dra ,  aufîi  fans  frais ,  fuivant  la  difpofition  de 
l'Article  feiziéme.  Cette  Requête  doit  être  dref* 
fée  en  la  forme  de  celle  qui  fuit. 

Requête  à  fin  d\ntérinemeut  des  Lettres  m 
A  Noffeigneurs  de  .  •  ,  . 

SUpplie  humblement  B...  difant  qu'il  a  obtenu 
des  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile,  le... 
contre  l'Arrêt  rendu  au  profit  de  C  ...  le  ...  . 
lefquelles  Lettres  font  adrelfées  à  la  Cour.  Ce 
confidéré  ,  Nosseigneurs,  il  vous  plaife 
entériner  lefdites  Lettres,  ce  faifant  remettre  les 
Parties  en  l'état  qu'elles  éioient  avant  ledit  Ar^ 
rêt  ;  Et  vous  ferez  bien. 

Suivant  l'Article  dix-fept,  il  faut  faire  fîgnîfîet 
la  Requête  Civile  avec  afTignation  ,  &  donner 
copie,  tant  des  Lettres  ^uç  de  Ja  confwitation  des 
Avocats» 
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SI  la  Requête  Civile  a  été  obtenue  &iîgnifiée 
dans  l'an  du  jour  6:  date  de  l'Arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  reffort,  le  Procureur  qui  a  occupé  eit 
çaufe  principale,  auquel  elle  aura  été  Signifiée  > 
doit  occuper  en  l'InÔance  de  Requête  Civile, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pouvoir ,  fui-; 
vant  l'Article  (ixiéme. 

Après  l'afïîgnation  donnée,  ia  caufe  doit  êtrt 
mlCe  au  Rôle,  ou  portée  en  l'Audience,  ainfî 
qu'il  eft  dit  en  l'Article  dix-feptiéme. 

Mais  avant  que  de  plaider,  il  faut  communi- 
quer la  Requête  Civile  à  Mefïieurs  les  Avocats  ou 
Procureurs  Généraux,  fuivant  l'Article  27, 

Et  à  cette  fin,  fuivant  l'Article  dix-fept,  il 
faut  faire  /îgnifier  un  ade  pour  communiquer, 
qui  fe  drefle  ainfi 

Acîe  pour  comparoir  au  Parquet. 

Me  .  .  .  Procureur  de  B  .  .  .  demandeur  en 
Requête  Civile,  fomme  &  interpelle  M^.., 
Procureur  de  C  ,  ,  .  de  faire  comparoir  Ion  Avo- 
cat demain  huit  heures  du  matin  au  Parquet  de 
Meilleurs  les  Gens  du  Roi,  pour  corn-  uniquer 
de  Ja  caufe  d'entre  les  Parties  fur  les  I.errres  en 
forme  de  Requerç  Civile  obrenues  par  ledit  B.,.* 
*  avec  M*^....  Avocat  du  Demandeur ,  dont  ade. 
Aux  termes  de  l'Article  vingt  huitième,  lors 
de  la  communication  au  Parquet,  il  faut  repré- 
fenter  à  Meilleurs  les  Avocats  &  Procureurs  Gé- 
néraux l'avis  des  Avocats  qui  auront  été  confulrés, 
&  les  Avocats  nommés  par  celui  qui  communi- 
quera pour  le  Demiindeur  en  Pequête  Civile. 
Après  que  la  Requête  Civile  aura  été  comm\i- 
.  niquée  au  Parquet,  la  caufe  fera  portée  à  l'Au- 
dience fur  un  ade  pour  venir  plaider,   en  cas 
-  qu'elle  n'ait  pas  été  mife  au  Rôle  >  fans  autrCt 


f^l  StTLE     UuiVERSlt, 

procédure,   Cuivant  l'Article  dix- feptiéme.   Cet 
ade  eil  ainlî. 

Sommation  de  venir  plaider. 

Me  Procureur  de  B  .  .  ,  .  d'heure  à  M*^  .  .  . 
Procureur  de  C  .  ...  qu  il  pourfuivra  dé- 
ni lin  .  .  ,  heures  du  inafin  en  la  Grand'CHamL;re» 
l'Audience  de  la  caufe  d'entre  les  Partit  s  lur  les 
Letf.es  en  foime  de  Requête  Civile,  obtenues 
par  le  i-  B  .  .  .  .  fommant  ledit  C  .  .  .  d'y  faire 
trouver  fon  Avocat  pour  plaider,  dont  ade. 

Les  noms  des  Avocats  pir  l'avis  defquels  la 
Requête  civile  acte  ob'enue,  doivent  erre  décla- 
rés par  l'Avocat  du  Demandeur  avant  que  de 
plaiier,  fans  les  faire  trouvera  l'Audience,  l'u- 
îage  en  ayant  été  'abrogé  parl'Arric'e  trentième. 

Si  depuis  les  Lettres  obtenues,  le  Demandeur 
en  Requête  Ci  ile  découvre  d'aurres  moyens 
contre  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dern'er  reffoit) 
que  ceux  contenus  en  la  Requête  Civile  ,  il  fera 
tenu  de  les  énoncer  dans  la  Requête  qui  fera  fî-. 
nifiv'e  au  Procureur  du  Dcferdeur,  fans  ob'enir 
Lettres  d'ampliarion  ,  lefquelles  Sa  Majeflé  a  ab-- 
rog-'es  par  l'Article  vingt-neuviéme. 

Kequeîe  ferv^int  d\implîaio»  de   Requête    Civile^ 

A  NofTeigneurs  de 

Supplie  humblement  B  ....  difant  que  depuis 
les  Lettres  en  forme  de  Requêf-e  Civile  par 
lui  obtenues  contre  l'Arrêt  du....  il  a  découvert 
d'autres  moyens  que  ceux  employés  en  ladite  Re- 
quête Civile,  fcavoir  que  lExploit  qui  a  donné 
lieu  à  le  condamner  aux  intérêtsde  la  fomme  dont 
il  éroit  quedion,  avoit  été  déclaré  faux  par  Ar- 
rêt du  •.,  &  en  conféquence  défunt  A ,  .  .  père 

du 
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êiM  Suppliant  a  été  déchargé  delà  demande  d«  C..« 
ainfi  l'Arrêt  dont  le  Suppliant  fe  plaint  eH  di- 
leâement  contraire  à  celui  rendii  au  profit  dudit 
défunt  A  .  .  .  fur  pareille  demande  &  en  même 
Cour.  Ce  coniidéré ,  Noss£lG^EURS  ,  li  vous 
plaife  donner  ade  au  Suppliant  de  ce  que  pour 
ampliation  de  la  Requête  Civile  il  emploie  le 
4;:ontenu  cideiïus;  &  en  ccnféquence  ordonner 
<\UQ  lefdites  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile 
feront  entérinées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  c« 
faifartt ,  remettre  les  Parties  en  l'état  qu'elles 
étoient  auparavant  ledit  Arrêt  du  .  ^  .  .  Et  vous 
ferez:    bien. 

L'Ordonnance  qui  fera  mifc  fur  cette  Rc* 
^.u^Lc  eû  ainfi. 

O  it  D  O  N  N  ^  :^  C  it. 

Flcnnent. 
Cette  Requête  ,  aînfî  que  les  Lettres,  doit 
être  fignifiée]&  communiquée  au  Parquet  fuivant 
et  qui  efl  dit  par  les  Articles  vingt- nçuf  &  tren- 
te UB. 

Il  ne  doit  être  allégué  ni  plaidé  autres  ouver- 
tures de  Requête  Civile,  que  celles  expliquées 
dans  les  Lettres  ,  &  en  la  Requête  d'ampliaticn  , 
ôc  les  réponfes  du  Défendeur ,  fans  entrer  aux 
moyens  qui  concernent  le  fonds ,  ainii  qu'il  eft 
dit  par  les  Articles  trente- un  &  trente -fep- 
tiéme- 

Aux  termes  de  l'Article  trente- trois  ,  s'il  y  a 
ouverture  fuffifante  de  Requête  Civile,  les  Par- 
ties feront  remifcs  en  pareil  état  qu'elles  étoient 
auparavant  l'Arrêt  ,  encore  que  ce  fût  une  pure 
<queftion  de  Droit  ou  de  Coutume  qui  eût  été 
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Arrct  d^utérinemcut  des  Lettres  de  Requête  Civile^ 
Extrait  des  Regiflres  de  ....  . 

ENtre  B.. .  Demandeur  en  Lettres  en  forme 
de  RequcteCiviie  par  lui  obtenues  en  la  Chan- 
cellerie de  . . .  le  . ..  contre  l'Arrct  du...  d'une 
part ,  &  C  .  . .  .  Défendeur ,  d'autre  ,  après  que 
6  , . .  Avocat  du  Demandeur,  a  déclaré  que  G...» 
&  H  . . . .  anciens  Avocats ,  ont  été  d'avis  qu'il  y 
avoit  lieu  d'obtenir  lefdites  Lettres,  à  caufe  des 
moyens  y  mentiorincs  ,  &  a  conclu  aux  fins  d'i- 
eelle* ,  &  que  P . . .  Avocat  du  Défendeur ,  a  été 

oui ,  enlemble  D pour  le  Procureur 

Général  du  Roi.  La  Cour  ayant  égard  aux  Lettres 
obtenues  par  le  Demandeur  contre  l'Arrêt  du... 
&  icelles  entérinant ,  a  remis  &  remet  les  Parties 
en  l'état  qu'elles  étoient  auparavant  ledit  Arrêt  -% 
condamne  le  Défendeur  aux  dépens. 

Après  que  le  refcindant  a  été  ainfî  jugé  ,  l*oft 
j>eut  enfuite faire  juger  le  refcifoire  qui  elî  le  pro- 
cès principal  ,  en  la  même  Chambre  où  aura  été 
rendu  l'Arrêt  contre  lequel  II  y  a  eu  Requête  Cir 
yile,  fuivant  l'Article  vingt- deux. 

Mais  s'il  n'y  a  point  d'ouvertures  de  Requête 
Civile,  ou  C\  elles  nefoni  pas  jugées  fuffifantes, 
les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflbrt  ne  peu- 
vent être  rétraftéà,  fous  prétexte  de  mal  jugé  au 
fonds*,  &  le  Demandeur  fera  condamné  aux  dé- 
pens ,  &  e!i  l'amende  de  trois  cens  livres  envers 
le  Roi,  cent  cinquante  livres  envers  la  Partie,  C\ 
jl'Arrétcontre  lequel  laRequéte  Civile  a  étéprife 
efl  contradiéloire  ,  foit  qu'il  foit  interlocutoire, 
^oit  qu'il  foit  définitif,  ainfi  qu'il  eft  dit  par  le? 
Articles  trente-dçux  |c  trente-neuvième»         ^ 
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0rrei  par  lequel  le  Demandeur  efl  débouté  des  Lettre» 
par  lui  obtenues  contre  un  Arrêt  contradictoire, 

ENtre ,  Stc^  ...  La  Cour  a  débouté  le  Deman- 
deur des  Lettres  par  lu?obtenues  contre  l'Ar- 
rêt du. ....  &  l'a  condamné  en  troii  cens  livres 
d'amende  envers  le  Roi  ,  cent  cinquante  livres 
envers  le  Défendeur  ,  &  aux  dépens. 

Si  FArrét  contre  lequel  la  Requête  Civile  efl 
obtenue  a  été  r^ndu  par  défaut  ,  l'amende  en- 
vers le  Roi  eft  de  cent  cinquante  livres  ,  &  foi- 
xante-quinze  livres  envers  la  Partie  5  fuivant 
l'Article  trente  neuvième. 

Si  la  Requête  Civile  ne  peut  pas  être  Jugée  en 
l'Audience,  il  interviejidra  un  appointement  au 
Confeilà  bailler  par  le  Demandeur  Tes  moyens  de 
Requête  Civile  ,  le  Défendeur  Ces  réponfes , 
écrire  ,  produire,  bailler  contredits  &  falvations. 
Je  tout  de  huitaine  en  huitaine. 

La  procédure  eu.  pareille  à  celle  dont  il  eft  parlé 
au  chapitre  onz-iénie  ,  en  conféquence  d'un  ap- 
pointement au  Conleil  rendu  fur  les  appellations 
verbales. 

Les  Requêtes  Civiles,  tant  principales  qu'inci- 
den'es,  ne  peuvent  être  appointées ,  fi  ce  n'eft  en 
plaidant  ,  ou  bien  du  commun  confentement  des 
Parties  »  fuivant  ce  qui  eft  dit  en  l'Article  17, 

L'Inflance  fur  le  refcindant  ,  ni  fur  le  rcfcî-r 
foire.,  ne  pourra  être  rapportée  par  celui  de  Mef-*. 
ûeuis  ,  au  rapport  duquel  a  été  rendu  l'Arrêt  ou 
Jugem.ent  en  dernier  reflort ,  contre  lequel  la  Re- 
quête Civile  efl  obtenue ,  conformément  à  ce  qui 
eft  dit  en  l'article  trente-huitième. 

La  Requête  Civile  qui  aura  été  appointée  ail 
Conleil  doit  être  )ugée  ,  comme  elle  eût  pu  êtr© 
à  l'Audience  >  fans  entrer  dans  les  moyens  di^ 

Aa  ij 


fonds,  fuivant  l'Article  quarantième.  ^ 

Celui  qui  aura  été  débouté  de  fa  Requête  Civile 
ne  lera  plus  recevable  à  Ce  pourvoir  par  autre 
Requête  Civile,  Ibit  contre  le  premier  Arrêt  ou 
Jugement  en  dernier  jreïïbrt ,  ou  contre  celui  qui 
l'aura  débouté ,  quand  même  la  Requête  Civile 
auroit  été  entérinée  fur  le  relcindant ,  s'il  a  fuc- 
combé  au  refcifoire,  aujt  termes  de  l'Article  qua- 
rante un.  ^ 

Les  proportions  d'erreur  ont  ete  abrogées  par 
l'Article  quarante-deux  ,  défenfes  font  faites  aux 
Parties  de  les  obtenir ,  Sf  aux  Juges  de  les  per- 
mettre ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts. 

JnfîruBioti  des  Jnfiances  de  Regttke  Civile  contre 
les  Sentences  Fréjidiales  tendues  m  premier  chef 
de  rEdit. 

IL  fuffit  de  fe  pourvoir  par  fimple  Requête  aU 
même  Préfidial ,  fans  obtenir  des  Lettres  eit 
forme  de  Requête  Civile ,  fuivant  l'Article  quatre 
du  Titre  trente-cinquième. 

Aux  termes  de  l'Article  dixième,  les  majeurs  & 
mineurs  n'auront  que  trois  mois ,  &  les  Eccléfiaf- 
tiques  ,  Hôpitaux  ,  Communautés ,  &  les  abfens 
hors  du  Royaume  pour  caufe  publique,  hx  mois 
pour  obtenir  &  faire  fîgnifier  les  Requêtes  contre 
les  Sentences  Préfidiales  données  au  premier 
chef  de  l'Edit.  . 

Les  trois  &  fix  mois  Ce  comptent  du  jour  que 
les  Sentences  auront  été  fignifiées  en  la  forme 
exprimée  par  les  Articles  dn(j  &  feptiéme  ci-deilus 
éxioncéso 
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tequite  contre  une  Sentence  Préfidiah  rendue  au 
premier  chef  de  l*Edît» 

A  Meilleurs  les  Préfidens  &  Confeillers  tenanî 
le  Siège  PréfidiaK 

SUppîie  humUlement  A...  difant  que  penchant 
Va  minorité  B Ton  Tuteur  ayant  ete 

«ffigné  pi^rdcvant  Vous ,  à  Ja  requête  de  C  . ... 
pour. voir  décbrer  exécutoire  contre  lui  audit 
nom  un  contrat  de  conflitution  de  dix  livres  de 
rente  paifé  au  xyroût  dudit  B . . .  p^.r  D . . .  père  du 
Suppliant ,  ledit  B...  a  fourni  de  d.fenles  au  nom 
&  comme  tuteur  du  Suppliant,  héririer  pur  & 
flmole  dudit  I)  , .  -  bien  qu'il  ait  depuis  renonce 
a  faruccefilon,  Guiluie*!tétéfortdéravantageu(e, 
s'il  i'avoit  acceptée  ;  ainfî  le  Suppliant  n'ayant 
pas  été  valablement  défendu  ,  ledit  B  .  .  .audit 
nom  fut  condamné  par  Jugement  dernier  du  . .  . 
à  paver  S:  continuer  les  dix  livres  de  rente  men- 
tionnées audit  contrat,  &  d'en  p^ffer  Titre  nouvel* 

Ce  con^déré  ,  M  e  S  s  i  £  u  R  s  ,  1 1  vous 
plaife  remettre  les  Parties  en  Pétat  qu'elles  etoient 
avant  ledit  Jugement  en  dernier  refTort  i  Et  vous 
ferez  bien.  - 

Il  faut  obferver  les  mêmes  procédures  V^^  \^' 
Sentences  Préfidiales  au  premier  chef  de  l'Edit , 
que  pour  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  ref- 
fort,  fuivant  cequieft  dit  en  P Article  dixième. 

Suivant  l'Article  dix- huitième,  les  Requête! 
eue  Pon  préfente  contre  les  Sentences  Préfidiales, 
rendu'-s  au  premier  chef  de  PEdit ,  n'empêchent 
point  l'exécution  des  Sentences ,  U  il  ne  doit  être 
ordonné  aucunes  défenfes  ni  furféances  en  aucun 
cas  •  ce  qui  eft  encore  expliqué  par  le  dix-neu- 
ïiéme  Article  ,  qui  porte  expreflément  que  Uf 

A  a  uj 
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^entences  Prcfîdiales  au  premier  chef  de  l'Edît 
pourront  être  exécutées  pendant  le  cours  de  la 
Requête  Civile,  tant  pour  la  reftitution  des  fruits , 
dommages,  intérêts  &  dépens,  que  pour  toutes 
autres  condamnations. 

Des   eppofitictJs  À   Inexécution    Jes   Arrcts   ^  Jnge- 
mens  eu  dernier  rejfort, 

L'On  peut  fe  pourvoir  par  fimple  Requête  ,  à 
fin  d'oppo/îiion  contre  les  Arrêts  &  Jugemcns 
en  dernier  reifort,  auxquels  le  Demandeur  en 
Requête  n'aura  été  Partie  ou  ducment  appelle,  Sf 
niême  contre  ceux  donnés  fur  Requête,  fuivant 
l'Article  fécond  du  Titre  trente-cinquième. 

"Requête  pour  être  reçri  oppofant  à  Vexécunon  d''ufi 
Arrêt  intervem*  en  une  Inflance  où  Von  n^ a  point 
été  Fartie, 

A  NofTeigneurs  de ...  ; 

Supplie  humblement  T  . . ,  difant  que  fur  îa 
réfîgnation  faite  en  fa  faveur  de  la  Cure  de.., 
•par  N.  paifible  poffefTeur  d'icelie  ,  il  s'en  feroit 
fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  ;  mais  ayant  voulu 
prendre  pofTefTion  de  ladite  Cu  e  de  .  . .  G. . .  y  a 
formé  oppofîtion,  prétendant  en  avoir  été  pourvu 
pour  caufe  de  dévolut,  &  en  conféquence  qu'il 
avoit  été  maintenu  en  la  poffefîlon  de  ladite  Cure 
par  Arrêt  du...  interveinr-s^iJxe  lui  &  ledit  O... 
poflérieurement  aux  provifions  obtenues  par  le 
Suppliant. 

Ce  coniidéré ,  Nosseigneurs,  attendu 
qu'il  n'a  point  été  Partie  à  l'Inflance  d'entre  It^^ 
ditsC,...  &  O....  il  vous  plaife  le  recevoir  oppo- 
iiiTii  à  l'exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  ...  « 


TiT.  XXXV.  Des  Kequetes  Civiles,  5^9 
fai-fant  droit  fur  fon  oppolîtion,  déclarer  la  pro- 
cédure nulle  ,  &au  principal  ordonner...  Et  vous 
ferez  bien. 

Si  le  Dem.tndeur  en  Reijnète  n^a  "pas  été  duement 
appelle, 

A  NofTeigr.eurs  de  . .  • .; 

SUpplie  humblement  F  .  .  .  .  difant  qu'encore 
qu'il  ait  droit  de  pafîage  fur  . . .  néanmoins 
B.,...  Ta  fait  fermer  en  vertu  d'un  Arrêt  par  dé- 
faut", qu'il  a  obtenu  contre  le  Suppliant  fur  un 
Exploit  qui  n'a  été  fai: ,  ni  à  fa  perfonne  ,  ni  à 
fon  domicile,  &  dont  il  n'a  eu  connoifTince  qu'a- 
près ledit  Arrêt  par  défaut  ;  ainiî  le  Suppliant 
n'ayant  pas  été  duement  eppellc ,  cet  Arrct  par 
défaut  ne  lui  peut  préjudicier. 

Ce  confidéré  ,  N  o-j;  s  e  r  g  n  e  u  R  s  ,  il  voi^ 
plaife  recevoir  le  Suppliant  oppofant,  ^z. 

Contre  ufi  Arrst  rendu  fur  Requlte, 

A  NcfTeigneurs  de  .  .  . 

Supplie  humblement  P  .  . . .  difant  qu'il  a  ob- 
tenu Sentence  d.i  Prévôt  de . .  .  contre  D  . .  • 
lequel  pour  empêcher  lexécution  s'eft  pourvu  en 
}a  Cour,  011  far  un  fituxexpofé  il  a  obtenu  Arrêt 
le...  far  iîmple  Requête,  fans  ouir  ni  appeller  le 
Suppliant ,  par  lequel  il  cii  reçu  Appeilant  de 
ladite  Sentence  a^■ec  des  défcniê?:  particulières. 
Ce  confîdéré  ,  N  o  S  s  e  i  g  n  £  u  r  s  ,  il  vous 
plaife  recevoir  le  Suppliant  oppofantj&c. 

Suivant  l'Article  trois  du  Titre  trente-cinq  l'on 
peut  aufl'i  fe  pourvoir  par /impie  Requête  contre 
les  Arrêts  S:  Jugeraens  en  dernier  relfort  qui  au- 

A  a  iv 


^?0  STTtt   UurVFRJfit, 

Tont  été  rendus  faute  de  Ce  préfenter  ,  ou  à  VA\f^ 
dience  faute  de  plaider,  pourvu  que  la  Requête 
fbit  donnée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignifi- 
catîcn  à  perfonne  ou  domicile  de  ceux  qui  feront 
condiimnis,  s'ils  n'ont  pas  conftituc  Procureur  ♦ 
ou  au  Procureur  quand  il  y  en  a  un  ;  fî  ce  n'efl 
que  la  caufe  ait  été  appellée  à  tour  de  P\.ôle  ,  au- 
quel cas  les  Parties  nt  Ce  peuvent  pourvoir  con- 
tre îeâ  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  re/Tort  in- 
lervenus  en  conféquence,  que  par  Requête  Civile» 

y.equhe  pour  être  tec»  oppafafît  a  l^exécuticn  d^nn 
Arrêt  faute  de  comparoir  ,  de  défendre  ou  de 
fUider» 

A  NoiTeigneurs  it  *  •  •  » 

Supplie  humblement  F  • .  .  qu'îî  vous  pîaîfe 
le  recevoir  oppofant  à  1* Arrêt  contre  lui 
obtenu  (  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  ) 
le  .  .  »  .  /îgnlfié  le  ...  .  faifant  droit  fur  ladite 
«ppofîtion  ,  ,  .  .  Et  vous  ferez  bien. 

L'un  de  MeHleurs,  ou  le  Greffier ,  met  POr» 
^onnance  fur  cette  Requête  qui  fera  ainii.  Viett' 
r.ent  l^s  Parties, 

Eniuite  il  la  faut  faire  /ignifier  au  Procureur 
de  celui  qui  a  obtenu  l'Arrêt. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  les  Requêtes  à  fin 
d'oppofition  fe  plaident  en  la  Grand'Chambre 
3tes  Mercredis  &  Samedis  fur  les  Rôles  que  Mon- 
iieur  le  Premier  Préiident  fait  faire  pour  ces  for- 
tes de  Requêtes  j,  auquel  il  faut  donner  un  Placet 
jour  faire  mettre  la  caufe  au  Rôle, 

Si  la  chofe  concerne  Sa  Majefté  ou  PEglife, 
3e  Public  ou  la  Police,  il  en  faut  communiquer 
au  Parquet-  de  MelTieurs  les  Gens  du  Roi,  à  Pua 
de  Meffieurs  les  Avocats  Généraux,  &  fuivant 
fon  avis  »  faire  offrir  un  appoiatement ,  dont  oa 


TiT.  XKXV*  Des  ne^uUéf  Cî'vîUu  5^1 
pouffuit  Ja  réception,  fur  les  mêmes  Rôles  des 
Mercredis  &  Samedis,  fur  lefquels  la  caufc  fer* 
mife,  en  donnant  un  Piacet  à  Monfieur  le  Pre- 
mier Pré/îdent,  à  coté  duquel  il  faut  mettre  ap- 
pointement  à  recevoir  ;  &  celui  de  MefTieurs 
les  Avocats  Généraux ,  auquel  on  a  communi- 
qué la  Requête  ,  vife  le  piacet. 

Si  TArrét  contre  lequel  on  fe  veut  pourvoir 
par  oppofîfion  a  été  rendu  en  une  Chambre  dci 
Enquêtes,  l'on  pourfuit  l'Audience  par  avenir  , 
lequel  il  faut  faire  fîgnifîer  pour  plaider  à  un 
jour  d'Audience,  &  obferver  qu'il  faut  trois  jours 
francs  entre  la  fignification  de  la  Requête  &  le 
jour  d'Audience. 

Après  que  la  Caufe  aura  été  plaîdée ,  celui  qui 
voudra  lever  l'Arrêt  fera  fîgnifier  des  qualités» 
comme  il  eft  dit  ci  defTus  page  164,  &  les  don- 
nera au  Greffier  pour  expédier  l'Arrêt  ainfi. 

Arrêt  par  lequel  le  Demandeur  efl  reçu  oppofAnt» 

Extrait  des  Regidres  de  ...  • 

ENtre  ,  &c.  ....  La  Cour  a  reçu  &  reçoit 
le  Demandeur  oppofant  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  du  ...  &  faifant  droit  fur  Ton  oppofition, 
ordonne  que  .... 

Aux  termes  de  l'Article  dix  du  Titre  vingt- 
fept  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  \c9 
tiers  oppofans  à  l'exécution  des  Arrêts  qui  feront 
déboutés  de  leurs  oppositions  doivent  être  con- 
damnés en  cent  cinquante  livres  d'amende  ;  & 
ceux  qui  feront  déboutés  des  oppofîtions  à  l'exé- 
cution des  Sentences  en  foixante  quinze  livre* 
d'amende,  le  tout  applicable  moitié  au  Roi  Sc 
moitié  à  la  Partie, 

Â4X 


^lèf  SïtLî  Universei; 

'drret  qui  déboute  le  Demandeur  de  fort  oppojitîottl 
Extrait  des  Regiflres  de  #  •  .  • 

ENtre ,  &c.  .  .  .  La  Cour  a  débouté  le  De^ 
mandeur  de  fon  oppcfition,  &  l'a  condamné 
en  cent  cinquante  livres  d*amende,  applicable 
moitié  au  Roi,  moitié  au  Défendeur,  avec  dépens. 
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tion  des  Juges  &  Confuls,&  notamment  poup 
l'événement  des  lettres  de  change.  175.  Procé- 
dures pour  les  réceptions  de  cautions.  475 
'njive.  Lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  de  cen- 
/îve  ,  comment  il  faut  procéder.     146  ^  fuiv> 

Certificat,  Ce  qui  doit  être  payé  aux  Curés,  aux 
Vicaires  pour  leurs  Certificats.  381 

CeJJlon„  Demande  pour  être  reçu  à  faire  cefïion 
&  abandonnement  de  biens.  16.  Sentence  pasr 
laquelle  le  Demandeur  eft  reçu  à  faire  ceffion 
de  biens.  44Î, 

Chambre,  De;  quelles  Caufes  connoît  la  Grand'- 
Chambre  du  Parlement;  Chambres  Ses  En- 
quêtes, de  quoi  prennent  connoiflaiice»  48  ?  4|* 


C 


D  E  s    'M  A  T  i  E  R  E  S; 

Chancellerie,  Reouete  à  fin  de  faire  commettre  la 
Chancellerie  de  l'Univer/^té  pour  expédier  les 
provifions  d'un  Bénéfice  fur  le  refus  du  Pap^e^- 

Chancre ,  voyez  Caution.     .       ,       ^,      . 
Ckxpitre,  Exploit  d'aiT'gnation  a  un  Chapitre  pour 

être  interroge  fur  faits  &  articles.      î55;   M4 
Charge,  Lorrqu'il  s'agit  d'une   Charge  réelle  , 

comment  il  faut  procéder.    "         ^M^^J/r-^. 
Chitean.  Où  \^n  oeut  donner  de*  ajoumemens  a 

ceux  qui  demeurent  dans  les  Châteaux  ou  ma> 

fons  fortes.  ^ 

Chiirlains.  Voyez  ApyeUctûom. 
Citations,  Voyez  Officiai, 

Clôture  de  compte.  ,  .4^^ 

Collaticf:  de  Pièces.  ii4.  Par  qui  elles  doivent 

CcUcaeurs.  Demande  corfre  1-s  Colleâeurs  des 
Tailles  f^.ute  d^avoir  impofé  une  fomme  iui- 
vantune  Sentence  ou  Arrêt.  7^ 

Comr-r.erce.  Augmentation  du  commerce  dans  le 
Rovaume  par  PétablilTement  de  la  JunCdiâion 
dfs'jucT.  &  Conluls.  *<^9 

Ccr«fr;»j(j:»VM  députes  pour  faire  defcente  fur  le« 

lieux.  Vovez  Df/-^«ffi, 
Con;mr/r^/».5'  Examinateurs  de  dépens.^  ^         ^05 
Comm.Turrei  des  f.uits  &  cboles  mobinaires.  35» 
ComtniJTaires  aux  meubles  &  fruits  laifs.  5^6 

CcmnrfTion,  Ajournement  en  vertu  u  une  C.om- 
mifïion.  ^3.  CommifTion  pour  relever  un  ap- 
pel au  Parlement.  54.  CcmmifT.on  rcgr.toire  , 
&  des  Juges  Supérieurs  à  1  inférieur.  1  34.  ^om- 
miflîon  rc^.uoire  des  Juge  Si  Conluls.  291 

Co;/m:;(7?rr;.  ^U'ge   employé    en    mcme   tems  etk 
commifllons  différentes  ,  &  comment  Tes  vaca- 
tions lui  (ont  payées.  ^  .    ^^^ 
Commttmnus.  Qui  font  ceux  qui  ont  droit  de  ce 
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^CommitttniHs ,  &  comment  ils  en  peuvent  uTefw 
16  ^  fttiv.  Exception  contre  une  afllgnation 
donnée  en  vertu  de  Committimus  que  l'on  n'a 
pas  eu  droit  d'obtenir.  118 

X^ommittitur»  Requête  de  Commîttitur  pour  fcel- 
•   lés.  ^  3it  ^//<zî/. 

Comùiunnkté,  Requête  d'une  Communauté  pour 
être  confervée  en  l'exemption  des  droits  d'ai- 
des &  autres,  82.  Communauté  d'habitans,  où 
&  quand  peut  être  vaJablemem  afïignée.  y8. 
Ouvertures  des  Requêtes  Civiles  à  Tégard  des 

,   Communautés.  ^^,^ 

K^Qmmttnmté.  Renonciation  à  la  Communautés 

Commuui cation  de  la  produdion  de  la  Partie  adver- 
fe.  168.  Communication  des  Sentences,  Juge- 
mens  &  Arrêts,  que  les  Greffiers  ne  daivent  pas 
refufer  aux  Parties,  nonobitant,  &c.  463 

'Comparoir,  Sentence  fur  défaut  hu^  de  compa- 
roir, loz  ^  fuiv^Avrèt  fur  défaut  faute  de 
comparoir,  ^  m 

Comparution  de  toutes  les  Parties  pardevant  les 
Juge  &  Confuls.  ^p^, 

Çompenfition  de  fommes  liquides,  33.  Exception 
de  compenfation.  i^i 

Complaintes.  Inftance  de  complainte  en  matière 
bénéficiaîe,  z$i.  Exploit  de  complainte  pour  le 
pofTefToired'un  Bénéfice.  15  ^Défenfes  contre 
un  Demandeur  en  complainte  en  cas  de  faifi- 
ne  &  de  nouvelleté,  &c,  3^^ 

'Comptes.  Procédures  fur  la  reddition  des  comptes. 
477  ^  P^iv.  Procès  verbal  de  la  préfentation 
&  affirmation  d'un  compte.  482,  ^  fiùv.  Pro- 
cédures pour  retirer  des  mains  d'un  Procureur 
les  Pièces  juflifîcatives  d'un  compte.  488  ^ 
fmv.  Comptes  à  l'amiable.  306.  Jugement  fur 
iine  l;iilance  de  compte,  /^pA 
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Compter»  La  manière  de  compter  par  parifîs  o\3 
tournois,    abrogée.  436' 

Compulfoires,  Procédures  que  Ton  doit  obferver 
aux  compulfoires.  218.  Procès  -  verbaux  de 
compulfoires.  ixi 

Conclure,  Procédure  pour  faire  juger  les  défauts 
ou  congés  faute  de  conclure.  201  ^  fui"^» 

Conclu/ion.  Voyez  Appointemefit, 

CoKJifcation»  Voyez  Donataire, 

Co/.'gés  en  matière  civile  dans  les  JuÛices  Roya- 
les. 105^.  Subalternes.  îo^  ^  fui'v.  &  dans  les 
Cours  Souveraines.  119  ^  fniv.  Sentence  de 
congé  contre  le  Demandeur.  113.  Congé  con- 
tre PAppellant,  faute  de  conclure;  Arrêt  fjr  ce 
congé.  101,  103.  Congés  en  la  JurildiCîion 
des  Juge  &  Confuls,  2S4 

Confcil,  Combien  il  y  a  de  Confeils  Souverains  en 
ce  Royaume.  48 

Çofifîgtîiition  à  faire,  par  qui  obtenu  Lettres  en 
forme  de  Requête  Civile.  5  5^ 

Confuls.  La  forme  de  procéder  pardevant  les  Juge 
&  Confuls  des  Marchands.  169  Ï5  fuiv.  De 
quelles  matières  Ils  ne  peuvent  connoître  ,  & 
de  quelles  ils  peuvent.  270,  271.  En  quel  tems 
il  faut  intenter  les  aâions  confulaires.  272. 
Voyez  Arbitres.,  Dépens  f  Opprif-tion-,  Sentence, 
Procédures  pour  faire  lever  les  défenfes  &:  (ur- 
féances  à  l'exécution  des  Sentences  Confulai- 
Tes.  30-;.  Autres  procédures  iur  la  contraven- 
tion à  l'Ordonnance  touchant  les  Sentences 
Confulaires.  504  ^  fuiv^ 

Contejiations  en  caufe.  251 

Contrainte,  Procédures  pour  parvenir  aux  con- 
traintes par  corps,  en  cas  qu'elles  puifTent  avoir 
lieu  ,  après  avoir  été  abrogées  pour  affaires 
purement  civiles,  536  ^  ftiiv^ 

Contredits  de  produdiont  l6g 
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Cofjvefitîofis  matrimoniales.  Voyez  Communauté* 
Corps.  Contraintes  par  corps.  Voyez  Contrainte, 
Cotte,  En  fait  de  Tailles.  Voyez  Taux» 
Croifer  ,  en  fait  de  déclaration   de   dépens ,    & 
comment  il  y  faut  procéder*  5'i5  ^  futu» 

Curatelles^  &  comment  il  faut  y  procéder.  354 

Ç^  fuiv» 
Curateurs  obligés  à  rendre  comptCi  477  ^  fttiv^ 
Cnrés.   Voyci   Certificats, 

D 

T^  Ebouté.  L'ufage  des  déboutés  de  défenfes 
JLy  abrogée  loi 

Décès,  Arrivant  le  décès  d*un  pofTefTeur  de  Béné- 
fice litigieux,  ce  que  doit  faire  la  Partie  furvi- 
vante  pour  en  acquérir  la  poiïefTion.  158.  Le 
décès  d'une  des  Parties  arrivant  pendant  une 
înflance  ,  ce  qui  efl  à  faire,  464 

Décharge  de  contrainte  par  corps.  Voyez  Con^' 

tïaînte. 
Déclaration  de  dépens.  '^04^  fuiv, 

DécliiiAtcires  doivent  être  jugés  fommairement 
en  l'Audience.  Tz5>  Sentence  de  renvoi  en 
conféquence  d'un  déclinatoircj  &c.  devant  les 
Juge  &  Confuls.  Z9f 

Défauts  en  matière  civile  dans  les  Jufîices 
Royales,  toi.  Comment  fe  jugent  les  défauts 
furies  appellations,  iii.  Purs  &  fîmples  &  aux 
Ordonnances  abrogés,  t  14.  Défaut  à  TAp- 
peilant  contre  Tîntimé  faute  de  conclure.  201. 
Arrêt  fur  ce  d'^faut.  ^o^.  En  la  Juriiclidion  des 
Juge  &  Confuls.  284 

Défendeur.  Sen^eY]ce  par  laquelle  Je  Défendeur  efi 
débouîé  d'i  renvoi.  121.  Défendeurs  originai- 
res &  le  délai  qui  leur  eft  donné  pour  amener 
garants,  12,7.  Sentence  par  laquelle  le  Défeiî- 
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deur  originaire  eu.  débouté  du  délai  de  garan- 
tie. 115;.  Comment  doit  procéder  le  Défen- 
deur Originaire  en  garantie  qui  veut  être  mis 
hors  de  caufe.  131 

Défendre,  Sentence  par  défaut  faute  de  défendre. 

Défenfes.  Sommation  de  fournir  des  défenfes ,  Ôc 
comment  enfuite  il  faut  procéder.  1 17.  Diver- 
fes  fortes  de  défenfes  pour  divers  fuiets  que 
peut  propoler  un  Défendeur  ;  avis  de  l'Auteur 
ilir  ce  fujet.  159   ^  fitiv.  Voyez  Exception, 

Déguerpiffement,  Ade  de  déguerpiffement  ou  re- 
nonciation à  la  niaifon  acquife.  137,  Procé- 
dures pour  le  faire  valoir.  138 

DéLxi  pour  délibérer,  i  iz  (5  fuiv.  Délais  &  procé- 
dures qui  fe  font  aux  Parlemens,  Grand  Con- 
feil  &  Cour  des  Aydesen  première  Inftance  & 
caufes  d'appel,  comment  font  réglées  par  l'Or- 
donnance. 159.  Tant  de  produire  que  de  con- 
tredire. 16S.  Prorogation  de  délai  pour  faire 
Enquête.  404.  Pour  avertir  la  Partie.  41^.  En 
fait  d'Enquêtes  différens,  félon  la  diverfité  des 
Jurifdidion?.  418.  Le  délai  de  TafTignation  en 
garantie  n'étant  pas  échu  en  même  tems  que  ce- 
lui de  la  demande  originaire  ,  comment  l'on 
peut  procéder  contre  le  Défendeur  originaire. 
131.  Des  afilgnations  &  ajournemens,  tant  à 
regard  du  domicile  que  de  diverfes  Jurifdic- 
tions.  96.  ^  fuiv.  Quels  iours  font  compris  ou 
non  compris  dans  les  délais.  99*  En  fiit  de 
comptes.  489.  Sentence  de  prorogation  de 
délai  pour  faire  Enquête.  404  ^  fuiv. 

Délibéré.  Sentence  aprcs  avoir  délibéré.         liO 
Demande  principale  &  celle  en  garantie  ,  quand 
feront  jugées  conjointement.  134,  Contre  une 
<îemande  de  chofe  jugée#  i66*  Demandes  in* 
eidentes»  17  f 
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J^énég.nioH,  Proci^s-verbal  fur  la  dénégation  de 
l'écriture.  238  ^  13^ 

Déni.  Où  doivent  être  vuidées  les  appellations 
de  déni  de  renvoi.  184 

Deniers  Royaux  en  fiu't  de  fai/îes  &  exécutions, 
5:15.  Deniers  provenus  de  la  vente  des  meu- 
bles ou  cbofes  mobiliaires.  ^34 

Vépens  en  £iit  de  la  Jurifdidion  des  Confuls,  îç  i^. 
Exécutoire  de  ces  dépens.  314.  Procédures  & 
Réglemens  pour  les  dépens.  ^01  ^  fniv*  Par 
^ui  &  conîment  doivent  être  taxés  les  dépens 
d'un  expédient.  188.  S'il  y  a  condamnation  de 
dépens  pour  les  incidensqui  feront  jugés  défi- 
îiitivement.  514.  Que  les  dépens  doivent  être 
liquidés  par  les  Juges  rubalternes,tant  Royaux 
que  des  Seigneurs,  ^11,  Arrêt  fur  l'appel  d'une 
taxe  de  dépens.  $16 

Dépôt,  Preuve  par  témoins  reçue  pour  dépôt  né- 
cefTaire.  ^7'/ 

Defcente  fur  les  lieux,  par  qui  elles  doivent  être 
faites,  &  comment  il  faut  procéder.  ^3  ^ 
fuiv,  Procés-verbal  de  Defcente.  38p.  Def- 
cente en  matière  où  il  n'échet  qu'un  rapport 
d'Experts.  35? i  î^  pi^"^» 

Défertion.  Lettres  de  défertion  d'appel.  58.  Dé- 
fertions  d'appel?  par  qui  doivent  être  vuidces. 

188   ^    fuTV. 

Dé'^olutaîre,  Définition  des  dévolutaires,  &  motif 
qui  les  excite  à  fe  faire  pourvoir  des  Bénéfices 
par  dévolut,  quelles  font  les  caufes  du  dévolut, 
i6i  y  264,  %6^.  Procédures  pour  &  contre  les 
Dévolutaires.  2^4,  z6$,Ce  qu'ils  doivent  faire 
avant  que  d'intenter  .leur  ajftjon  contre  les 
Titulaires  des  Bénéfices.  2^4 

Dixmes.  Demande  de  Dixmes.  ti.  Origine  de 
l'inféodation  des   dixmes  fort  incertaine..  ii6 

Dommage,  Procédures  pour  faire  t^xer  ^  ii^ui* 
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der  des  dommages  &  intérêts  adjugés  par  Ju« 
gement.  ^zo^fuivm 

Don.  Ajournement  pour  avoir  délivrance  du  dort 
mutuel.  Senteîice  portant  délivrance  d'un  do« 
mutuel  Aiivant  la  Coutume  de  Paris»         443. 

DoncUixire,  Ajournement  à  un  Donataire  de  biens 
confîrqués  pour  payer  ce  qui  efî  dû  par  le  dé- 
funt» 4z.  Sentence  contre  un  Donataire  ds 

.    biens  confifqués.  44^1 

Dupliques,  Ufage  des  Dupliques  abrogé,      \6^ 


77*  '^nx  C^  Torets»  De  quelles  Caufes  les  Maîtres 
Xli  des  Eaux  &  Forêts  peuvent  connoître  en 
première  Inftance.  47.  Quels  Officiers  pren-i 
nent  connoifTance  de  leurs  appellations.  45 
'Eccléjia^iqtte  pourluivi  en  aclion  perfonnelle  de- 
vant un  Juge  Laïc,  que  peut  alléguer,  n  5 .  Re-] 
quête  pour  obtenir  permiflîon  de  faifir  le  tem- 
porel des  Eccléfiaftiques.  381.  Sentence  eii 
aclion  perfonnelle  contre  un  Eccléfiaftique. 
448.  En  quels  meubles  il  eft  défendu  d'exécu- 
ter les  Ecclél;allique?.  5'24.  Ouverture  de 
Requêtes  Civiles  à  l'égard  des  Eccléliaftiques, 

544- 

^critures-t  leurreconnoiffance  &  vérification.  ^z9m 
^  fuiv.  Règles  particulières  du  Châtelet  de 
Paris,  pour  demander  la  reconnoiflance  des 
écritures  privées,  z^o.  Vérifications  d'écritu- 
res. 24  ï 

Tcrcue  d'emprifonnemenf.  ^      545; 

Ectiyer.  Requête  pour  faire  afTîgner  celui  qui  a 
pris  cette  qualité  fans  titre.  64. 

^!:irg:JJemtfi4,  Sentence  d'élargiffement  d'une  per- 
fohne  emprifonnée.  549 

f^leilionsy  leur  façon  de  pronoflcert  4^î  ^  /»<*va 
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Zîiti,  Ajournemens  devant  les  Elus.  75  ^  futv, 

tma.'jcipation.  Lettres  d'émancipation,  534.  Sen- 
tence d'entérinement  des  Lettres  d'cmancipii- 
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cft  permis  d'cmprifonner  les  Fctes  &  Diman- 
ches. >  542  'i^  fdiv. 

Enquêtes  d'examen  à  futur  &  par  turbes,  abrogées, 
151.  Ce  que  doit  contenir  le  Jugement  qui  or- 
donne de  faire  enquête.  403.  ^  fuiv.  Règle- 
ment pour  la  communication  des  Enquêtes  de 
Partie  à  Partie.  416.  Nouvelle  Enquête  aux 
dépens  du  Juge,  en  cas  que  la  première  foit  dé- 
clarée nulle  par  fa  faute.  410.  Envoi  d'Enquête 
dans  un  fac  clos  &  fcellé  ,  abrogé.  4 1  f 

Entérinement,  Requête  à  fin  d'entérinement  de 
Lettres.  177 

Erreur,  Propofitions  d'erreurs  abrogées.         549 

Epices,  Point  d'Epices  pour  le  Jugement  des  dé- 
fauts en  quelque  cas  que  ce  foit.  114.  Les 
expéditions  des  Juge  &  Confuls  fans  épices  , 
falaires  ni  droits.  27 1 

Eflimation,  Voyez  Valeur, 

Etranger,  Modèle  d'ajournement  à  un  étranger 
en  qualité  d'Exécuteur  teftamentaire.  10.  De- 
mande de  l'héritier  d'un  étranger  naturalifé> 
au  donataire  de  fes  biens  prétendus  acquis  à 
Sa  Maieilé  par  droit  d'Aubaine.  45 

Eveque,  Requête  à  fin  de  faire  commettre  un 
Evêque  pour  expédier  les  provilîons  d'un  Bé- 
néfice fur  le  refus  du  Pape,  512, 

Evoquer.  A  quelles  conditions  les  caufes  peuvent 
être  évoquées  par  les  Juges  Supérieurs,  &  pro- 
cédures fur  cette  fa^on  de  juger.    1^3^  fmv, 

£jKa;n^«»Eni^uêtesd'exiaraen  à  futur  abrogées,  x^^ 

Examinateur  Sn^ 
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m^xamittiteurs.   Voyez  Commiff.ùres, 

E.xception  que  l'on  peut  fournir  contre  une  a<5iIofl 
prtitoire  en  matière  Lénéficiale devant  un  Juge 
Laïc.  115.  Les  exceptions  dilatoires  doivent 
être  propofées  par  un  même  a<fte.  14* 

'Exécuteur  teflamen taire.  Voyez  Etranger» 

Exécution.  Voyez  Saifie,  Procédures  iur  l'exécu- 
tion des  Jugemens.  4^7  îj  fuiv* 

Exécutoire  d'amende  qui  n*eil  pas  adjugée,  izi. 
Exécutoire  des  frais  d'expédirion  d'une  Sen- 
tence. J99,  Exécutoire  des  frais  d'Enquête. 
418.  Exécutoire  de  dépens.  51a 

Ejtemplaire,  Voyez  Privilège, 

Exemption,  Demande  pour  être  confervé  eit 
l'exemption  du  logement  de  gens  de  guerre. 
8f .  Arrêt  en  conféquence  d'exemptions  accor- 
dées par  le  Roi.  457 

Expédient,  Y  oyez  Déni.   Incompétence, 

Expédition,  Quelle  foi  €il  ajoutée  aux  Expéditions 
de  Cour  de  Rome.  255' 

Experts  pour  la  vérification  des  écritures.  246. 
Nomination  &  rapport  d'Experts ,  &  autres 
procédures  fur  ce  fuiet  ;  ce  qui  efî  à  faire  quand 
les  Experts  font  contraires  en  leurs  rapports. 

511^  fuiv» 

Exploit,  Ce  que  doivent  contenir  les  Exploits  de 
ikifîes  &  exécutions  de  meubles  eu  chofes 
mobiliaires.  *5'î4  ^  fttiv. 

Extraits,  Voyez  Certificats^  Arrêts  par  Extrait, 
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THAîts,  Voyez  Inurrogatctres,  Faits  nouveaux» 
J^  &   comment  ils    doivent    être    pok's.     178 
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l'romeffes  de  Mariage  déclarées  nulles,  448 
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Rapporteur,    Voyez  Procès, 

R.}pports  de  la  valeur  &  eftimation  commune  des 
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defcente  fur  les  lieux,  quand  doivent  être  pro- 
pofées.  383.  Récufation  en  fait  d'Enquête. 408. 
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é;re  appointées.  55 1 

Refcijî^u,  Aiournement  pour  voir  entériner  des 
Lettres  de  Refci/ion  obtenues  par  un  mineur. 
15.  Lettres  de  Refcilion  que  Pon  peut  obtenir 
incidemm.ent.  jj6 

RéJiT  ri  attire  d'un  Bénéfice  litigieux  3  &  comment 
il  doit  procéder.  ^65 
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connoiffance.  25 

Sentence,  Ajournement  pour  procéder  fur  l'appel 
d'une  Sentence  rendue  par  un  Prévôt,  zy.  Sen- 
tence rortant  calfation  de  procédures  au  préju- 
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Des  Appeliarions  des  Sentences  rendues  lur 
procès  par  écrit.  }p6.  Sommation  à  l'intimé  de 
mettre  au  Greffe  Ja  Sentence  dont  eu  appel  9 
comment  doit  être  drelTée.  1^8",  Sentence  por- 
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